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PREFACE 


Le  volume  que  je  me  permets  de  recommander  au 
public  renferme  des  études  sur  le  socialisme  dans  les 
principaux  Etats  d'Europe,  d'Asie,  d'Amérique.  Gela 
seul  lui  vaudrait  l'attention  de  tous  ceux  de  nos  com- 
patriotes que  préoccupent  les  grands  problèmes  con- 
temporains. Etudier  le  socialisme,  en  tant  de  pays  à 
la  fois,  en  marquer  les  origines,  les  tendances,  le 
caractère  chez  des  peuples  aussi  différents  eût  été, 
pour  le  mieux  informé  et  le  plus  laborieux  des  écri- 
vains, une  entreprise  au-dessus  des  forces  d'uu  seul 
homme.  Aussi  le  présent  volume  est-il  Tœuvre  col- 
lective de  vaillants  écrivains,  français  ou  étrangers, 
qui  se  sont  associés  pour  cette  vaste  enquête.  Presque 
tous  sont  des  hommes  déjà  connus  par  des  travaux 
importants  ;  plusieurs  ont  acquis  déjà  une  renommée 
qui  a  dépassé  nos  frontières.  Chacun  d'eux  a  traité 
en  ce  volume  de  pays  qu'il  connaît,  de  questions 
qu'il  a  pu  étudier  sur  place.  Chaque  chapitre  est  donc 
une  œuvre  de  première  main,  offrant  toutes  les 
garanties  de  capacité  et  de  compétence. 

Socialisme  à  létran^er.  a 


II  PREFACE 

Pour  être  dû  à  la  collaboration  de  plusieurs  associés, 
ce  volume  n'en  a  pas  moins,  en  sa  variété,  une  réelle 
unité.  Les  auteurs  qui  Font  écrit  n'ont  pas  été  réunis 
au   hasard  ;    ils  se  connaissent,  ils  ont  été  formés  à 
la  même  école,  ils  s'inspirent  des  mêmes  principes, 
ils  pratiquent  la  même  méthode.  Presque   tous  sont 
des  professeurs  ou  d'anciens  élèves  de  notre  Ecole  des 
Sciences  politiques.  Tous  en  ont  l'esprit,  l'amour  de 
la  vérité  et  le  sens  du  réel,  le  goût  de  la  précision  et 
de  la  clarté,   le  soin  scrupuleux  à  noter   les  faits, 
l'habitude  de  les  classer  en  en  recherchant  les  causes, 
l'enchaînement,  les  conséquences.  Ils  savent  que  dans 
les  sciences  sociales,  comme  dans  les  sciences  natu- 
relles, il  n'y  a  qu'une  méthode  scientifique,  la  mé- 
thode d'observation.  Ils  savent  également  que  pour 
comprendre  les  faits  contemporains  et  pour  écrire 
l'histoire  d'hier  ou  d'aujourd'hui,  il  faut  apphquer  au 
présent  la  méthode  historique,  et  autant  que  faire  se 
peut,  les  procédés  que  l'historien  applique  au  passé,  y 
apportant   la  même  conscience,   le  même  souci  de 
véracité  et  d'impartialité.  Si  malaisé  que  cela  puisse 
sembler  pour  des  questions  vitales  qui  passionnent 
nos  contemporains,   cela  est  moins  difficile  lorsque 
ces  angoissants  problèmes,  on  les  examine  au  dehors, 
à  l'étranger,  les  considérant  chez  les  autres  et  non 
plus  chez  nous,  l'éloignement  dans  l'espace  équiva- 
lant  parfois  au  recul  dans  le  temps.  C'est  un  des 
principaux  avantages  de  la  méthode  comparative,  el 
c'est  une  des  raisons  pour  lesquelles,  non  contents  de 
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la  pratiquer  nous-mêmes  dans  renseignement,  nous 
la  conseillons  à  tous  nos  élèves. 

Un  trop  grand  nombre  de  nos  compatriotes  ne 
connaissent  que  la  France,  ne  regardent  que  la 
France.  Leur  horizon  ne  dépasse  pas  celui  de  nos 
étroites  frontières.  Leurs  vues  sociales  ou  politiques 
n'en  sont  pas  seulement  bornées,  elles  en  sont  faus- 
sées. Les  Français  dont  les  regards  demeurent 
enfermés  dans  les  limites  de  la  France  ne  sauraient 
comprendre  ce  qui  se  passe  en  France.  Ils  ne  peu- 
vent avoir  Tintelligcnce  des  grands  phénomènes 
sociaux  contemporains  ;  ils  n'en  sentent  ni  l'ampleur 
ni  la  puissance  redoutable.  Ils  sont  encUns  à  consi- 
dérer comme  particuliers  à  la  France,  comme  impu- 
tables à  notre  régime  politique  et  à  notre  forme  de 
gouvernement,  des  mouvements  sociaux  qui  agi- 
tent presque  également  tous  les  peuples  civilisés  et 
qui  les  poussent  tous  à  la  fois  dans  le  même  sens. 
Or,  cela  est  surtout  vrai  du  socialisme  et  du  prolé- 
tariat européen.  Pour  en  suivre  révolution,  pour  en 
saisir  les  mobiles  et  en  apprécier  la  marche  et  la 
poussée,  pour  en  calculer  la  force  et  en  mesurer 
Félan,  pour  en  supputer  les  chances  et  en  prévoir 
les  conquêtes  ou  les  reculs,  il  faut  les  observer  simul- 
tanément dans  les  divers  Etats  de  F  Europe  et  de 
l'univers.  C'est  que  ce  n'est  pas  seulement  notre 
démocratie  française,  c'est  le  vaste  monde  contem- 
porain, tout  entier,  qui  semble  en  travail  d'un  nouvel 
état  social. 
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On  parle  beaucoup  aujourd'hui,  et  non  sans  raison, 
de  politique  mondiale.  Mais,  il  est  une  chose  qu'on 
oublie  trop  souvent,  c'est  que  ce  n'est  pas  seulement 
le  champ  de  la  politique  étrangère  qui  s'est  démesu- 
rément élargi,  c'est  presque  au  même  degré,  celui 
de  la  politique  intérieure,  spécialement  celui  de  la 
politique  sociale.  Comme  je  le  constatais  Tan  dernier, 
en  présentant  à  nos  compatriotes  le  premier  volume 
d'une  vaste  enquête  annuelle  entreprise,  elle  aussi, 
par  des  professeurs  et  d'anciens  élèves  de  l'Ecole  des 
Sciences  politiques  \  la  politique  intérieure,  jadis 
cantonnée  dans  les  cadres  nationaux,  participe  à 
l'ampleur  nouvelle  des  vues  et  des  intérêts,  dépasse 
elle  aussi  les  frontières  des  Etats  et  prend  en  ce  sens 
un  aspect  international.  Les  peuples  remués  par  des 
aspirations  identiques  et  des  passions  analogues 
s'entre-regardent  avec  une  curiosité  croissante,  s'in- 
terrogeant  et  s'excitant  mutuellement,  s'entraînant  et 
s'imitant  de  plus  en  plus  les  uns  les  autres. 

Sous  l'impulsion  de  la  démocratie  et  sous  la  pres- 
sion du  prolétariat,  des  questions  nouvelles  surgissent 
à  la  fois  dans  la  plupart  des  Etats;  des  problèmes 
inconnus  du  passé  se  dressent,  impérieusement,  devant 
les  monarchies,  aussi  bien  que  devant  les  républi- 
ques. 

Partout,  des  deux  côtés  de    l'Océan,  les  masses 


1.  Préface  de  la  Vie  politique  dans  les  Deux  Mondes,  d'"  année 
490(1-1907.  La  seconde  année  1907-1908  vient  de  paraître  à  la 
librairie  Félix  Alcan. 
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populaires,  soulevées  jusqu'au  fond  par  les  mêmes 
passions,  semblent  emportées  par  un  même  courant 
vers  un  même  idéal.  Pour  elles,  on  Fa  souvent  remar- 
qué, le  socialisme  est  devenu  comme  une  religion 
nouvelle  qui  a  ses  prophètes,  ses  dogmes  et  ses  fana- 
tiques, une  religion  encore  dans  la  vigueur  de  sa  jeu- 
nesse et  Fardeur  de  sa  foi,  qui  est  prêchée  en  même 
temps  chez  toutes  les  nations,  qui,  chez  toutes,  compte 
déjà  des  millions  de  croyants  dont  le  zèle  impatient 
attend,  des  révolutions  prochaines,  Favènement  d'un 
vague  paradis  humanitaire,  sous  la  souveraineté  pro- 
létarienne. 

Ainsi  envisagé,  le  sociahsme  donne  à  la  politique 
contemporaine  et  au  monde  moderne  une  unité  qu'on 
ne  peut  guère  comparer  qu'à  celle  des  époques  d'unité 
religieuse.  Mais  les  croyances  et  les  espérances 
millénaires  qui  entraînent  les  foules  sur  les  pas  des 
nouveaux  apôtres,  ont  beau  sembler  partout  iden- 
tiques, la  foi  nouvelle  en  pénétrant  dans  les  divers 
pays,  y  prend  des  formes  et  des  aspects  divers,  selon 
les  conditions  matérielles  et  les  conditions  morales, 
selon  les  traditions,  le  génie,  le  caractère  des  diffé- 
rents peuples.  En  ce  sens,  on  pourrait  dire  qu'il  y  a 
autant  de  variétés  de  socialisme  que  de  nations. 
Comme  une  religion  qui  prétend  à  l'universalité,  le 
socialisme  a  beau  se  déclarer  international,  il  a  beau 
chevaucher  par-dessus  les  frontières  et  en  promettre 
l'effacement,  il  subit,  malgré  lui,  Faction  des  habi- 
tudes, des  institutions,  du  tempérament  des  peuples 
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quiraccueillent.  C'est  une  des  vérités  qui  ressortent 
du  présent  volume.  Internationaliste  en  principe,  le 
socialisme  se  retrouve  national  par  sa  façon  de  con- 
cevoir ou  d'appliquer  la  doctrine  commune,  si  bien 
que,  malgré  les  eftbrts  de  ses  docteurs  et  de  ses  con- 
ciles pour  maintenir  Funité  du  dogme,  il  y  a  dans  son 
sein  presque  autant  d'églises  que  de  peuples  et  de 
nations. 

De  ces  différences  peut  dépendre  le  sort  prochain 
des  divers  États.  S'il  semble  manifeste  que  toute  vic- 
toire du  socialisme  tend  à  affaiblir  les  ressources 
financières  avec  les  forces  militaires  de  l'Etat,  les  con- 
quêtes du  prolétariat  peuvent  avoir  sur  le  destin  des 
divers  pays  des  résultats  divers,  selon  que  le  prolé- 
tariat s'y  laisse  plus  ou  moins  entraîner  à  Finternatio- 
nalisme,  à  Fantimilitarisme,  à  Fantipatriotisme.  Or, 
Fenquête  résumée  dans  «  le  Socialisme  à  Fétranger  » 
montre  que,  à  cet  égard,  il  y  a  entre  les  divers  pays 
de  grandes  différences.  Le  prolétariat  contemporain 
nV  marche  point  partout  du  même  pas.  Par  suite, 
s'il  est  des  pays  où  le  triomphe  du  socialisme  mettrait 
en  péril  le  sort  de  l'État  et  l'existence  même  de  la 
nation,  il  en  est  d'autres  où  ses  victoires  ne  leur 
feraient  peut-être  pas  courir  un  égal  danger.  En 
admettant  même,  ce  qui  est  encore  le  secret  de  l'ave- 
nir, que  le  socialisme  doive,  à  la  longue,  Femporter 
partout,  les  peuples  anxieux  de  conserver  leur  indé- 
pendance nationale  doivent  prendre  garde  d'être 
les  premiers  à  se  laisser  désarmer  par  lui.  Il  est  des 
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courses  où  il  est  périlleux  d'être  en  tête  de  ses  rivaux  ; 
comment  cela  ne  serait-il  pas  vrai  de  la  course  à 
Tinconnu  où  le  socialisme  pousse  les  peuples  mo- 
dernes ? 

Anatole  Leroy-Beaulieu. 

Paris,  mars  1909. 
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Ces  lignes  d'avant-propos  n'ont  d'autre  dessein  que 
d'indiquer  l'origine  de  ces  études,  d'en  définir  avec 
précision  le  sujet  et  de  faire  connaître  les  préoccupa- 
tions auxquelles  ont  obéi  leurs  auteurs. 

La  plupart  des  chapitres  de  ce  livre,  avant  d'être 
réunis  en  ce  volume,  ont  subi  l'épreuve  de  la  discus- 
sion publique  :  ils  ont  formé  d'abord  le  sujet  d'une  sé- 
rie de  conférences,  dont  les  conclusions  ont  été  criti- 
quées dans  des  réunions  sans  apparat,  dans  un  groupe 
d'étude,  où  des  hommes  autorisés  ont  bien  voulu 
apporter  le  concours  de  leur  expérience.  11  nous 
aurait  été  précieux  de  publier  ici  leurs  observations 
et  leurs  communications.  Des  obstacles  d'ordres  divers 
ne  nous  l'ont  pas  permis.  Nous  pouvons  seulement 
renvoyer  le  lecteur,  qu'elles  pourraient  intéresser, 
aux  procès-verbaux  de   ces  réunions  ^  ;    mais   il  n'y 

1.  On  y  trouvera  les  observations  présentées  par  M.  A. 
Leroy-Beaulieu,  de  l'Institut,  directeur  de  lEcole  des  Sciences 
politiques,  le  comte  de  Rocquiny,  délégué  permanent  du  Musée 
social.  MM.  Alfassa,  Georges  Blondel,  jirofesseur  suppléant 
au  Collège  de  France.  Paul  Boyer.  professeur  à  l'Ecole  des  lan- 
gues orientales,  Elie  llalévy,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences 
poMtiques,   Hubert   Lagardelle,   directeur  du   Mouvement  Socin- 
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trouvera  qu'un  résumé  schématique  et  bref  de  discus- 
sions longues  et  vivantes. 

De  cette  épreuve  sont  sortis  des  études  étendues, 
publiées  dans  un  certain  nombre  de  revues  :  Bévue 
économique  internationale,  Annales  des  Sciences  poli- 
tiques, Questions  diplomatiques  et  coloniales^  Revue 
politique  et  parlementaire,  Nouvelle  Revue,  etc.  ;  ce 
sont  ces  études  revues,  mises  à  jour  jusqu'à  la  Un  de 
1908,  coordonnées,  complétées  par  des  chapitres  nou- 
veaux et  des  conclusions,  que  nous  présentons  au 
public. 

Il  y  trouvera  une  méthode  commune  :  ces  essais 
sont  des  études  essentiellement  objectives,  un  exposé 
impartial  de  faits  ;  sans  doute  l'observation  et  l'inter- 
prétation de  ces  faits  sont  si  délicates,  si  difficiles, 
qu'elles  ne  sont  pas  sans  donner  lieu  à  des  contro- 
verses ;  mais  les  auteurs  de  ces  chapitres  ont  pris 
sur  place  les  éléments  oraux  et  imprimés  de  leur 
documentation;  la  plupart  ont  préparé  ou  préparent 
des  travaux  plus  étendus  sur  ces  problèmes;  le 
tableau  qu'ils  ^tracent  présente  donc  des  garanties  de 
vérité,  puisqu'ils  le  peignent  sans  autre  pensée  que 
d'offrir  une  représentation  fidèle  de  ce  qu'ils  ont 
observé.  C'est  dire  que  nous  exposons,  que  nous  ne 
jugeons  pas  ;  c'est  dire  aussi  que  nous  ne  discutons 
pas  des  doctrines,   mais  cherclions  seulement  à  faire 

liste.  Lepelettier,  professeur  à  llnstitut  catholique,  le  marquis 
de  la  Mazelière,  dont  les  livres  sur  le  Japon  font  autorité, 
M.  Stéphaiu'  Piot.  le  comte  Szend)ek,  etc.;  aï.  Annules  des  Scien- 
ces politi(jues,  année  lUUS,  Supplément,  pages  12'J  à  148  (cette 
revue  se  publie  en  deux  édilions  :  lune  d'elles  seulement  contient 
le  supplément). 
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revivre  dans  ces  pages  des  mouvements  sociaux  con- 
temporains. 


L'objet  commun  de  ces  études  peut  se  définir  ainsi  : 
Quelles  sont  les  organisations  et  les  tendances  aotuelles 
de  la  classe  ouvrière  dans  les  grandes  Puissances 
du  monde  ? 

Chacun  sait  que  dans  les  trente  dernières  années 
surtout,  le  «  Quatrième  Etat  »  a  pris  conscience  de 
lui-même,  s'est  organisé,  ^  manifesté  des  tendances  et 
des  besoins  différents  de  ceux  des  autres  classes 
sociales.  Ce  prolétariat  industriel  et  agraire,  dont  la 
masse  est  allée  croissante,  quel  rôle  joue-t-il  dans  les 
grands  États  ?  quelles  sont  ses  aspirations,  son  idéal 
social  ?  dans  quelle  mesure  est-il  organisé  ?  quel  est  le 
sens  de  son  activité  ?  C'est  à  ces  questions  que  nous 
essayons  de  répondre.  On  pourrait  donc  donner  comme 
sous-titre  à  ce  volume  :  les  tendances  du  prolétariat 
à  Vétranger  et  les  mouvements  socialistes. 

Tracer  ce  tableau  densemble  nous  a  paru  présenter 
ce  premier  intérêt  d'offrir  des  indications  précises  sur 
ces  mouvements,  alors  qu'en  France  nous  ne  possé- 
dons de  livres  sur  aucun  d'eux,  ceux  d'Angleterre  et 
d'Allemagne  exceptés. 

Il  permet  ensuite  de  se  livrer  à  des  comparaisons 
instructives  et  d'en  tirer  certaines  conclusions.  Que 
les  mouvements  socialistes  correspondent  à  une  évo- 
lution économique  générale  et  que  lEtat  ait  partout 
pris  des  mesures,  dictées  par  le  socialisme  d'Etat  pour 
essayer    de     satisfaire    les    revendications     proléta- 
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riennes,  sans  y  parvenir  pleinement,  c'est  ce   qii  on 
trouvera  exposé  dans  un  chapitre  de  conclusion. 

Que  d'autre  part  le  socialisme  ne  soit  plus  seul  à 
essayer  d'oro^aniser  et  de  s'attacher  les  classes  ouvrières 
et  que  le  socialisme  même  tende  à  se  subdiviser  en  deux 
courants,  cest  ce  qu'on  apercevra  clairement  dans  ces 
études.  Les  tendances  opportunistes  et  évolutionnistes 
triomphent  sans  difticulté  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis,  de  même  qu'en  Allemagne  et  en  Autriche,  pays 
de  l'orthodoxie  social-démocrate.  En  Italie,  en  Espagne, 
en  Hongrie  se  révèlent  plus  ou  moins  vigoureusement 
des  mouvements  d'esprit  révolutionnaire,  dont  le  type 
semble  bien  devoir  être  recherché  en  France  ^;  ils  ont 

1.  Sur  le  mouvement  ouvrier  en  France,  le  «  syndicalisme  »  et 
ses  tendances,  nous  commençons  à  posséder  toute  une  littérature, 
très  accessible  au  lecteur  français  :  les  études  d'esprit  syndica- 
liste se  trouvent  dans  la  revue  le  Mouvement  socialiste,  le 
journal  hebdomadaire  les  Temps  nouveaux,  la  Bibliothèque  du 
Mouvement  socialiste  {Syndicalistne  et  Socialisme  ;  Pouget,  La 
Confédération  générale  du  travail;  G.  Sore], La  décomposition  du 
lyiarxisme  :\.  Griffuelhes.  V Actioti  sijndicaliste  :  le  Parti  socialiste 
et  la  Confédération  générale  du  travail;  K.  Bertli,  les  Nouveaux 
aspects  du  Socialisme,  hroch.  in-16.  \90S).]a  Bibliothègue d'études 
économiques  et  syndicalistes  (Paul  Delesalle,  la  Confédération 
géné^'ale  du  travail,  les  Deux  méthodes  du  syndicalisme,  broch. 
in-18,  1907:  Vo\\^q\.,  les  Bases  du  syndicalisme  :  le  Syndicat,  broch. 
in-18,  1900),  le  livre  ancien  de  Pellouticr  {Histoire  des  Bourses  du 
travail.  1902)  et  les  livres  de  Georges  8orel  {Essai  sur  la  violence, 
1908:  V Avenir  socialiste  des  syndicats,  1901).  Comme  études  soit 
objectives,  soit  critiques,  on  peut  citer  :  Challaye,  Syndicalisinr 
réformiste  et  syndicalisme  révolutionnaire,  F.  Alcan,  in-16,  11)08: 
M''""  Kristskv,  l'Evolution  du  syndicalisme  en  France,  Giard  et 
Briére,  in-18,  1908:  Mermei.x,  le  Syndicalisme  contre  le  Socialisme. 
Ollendorff,  in-16,  1907;  De  Seûhac,  Syndicats  ouvriers,  fédérations 
et  bourses  du  travail,  Lecoffre,  in-16,  19U2:  dans  les  Revues,  lit 
chronicjue,  de  M.  Jean  Bourdeau  dans  la  Revue  politique  et  par- 
lementaire:  Weill.  le  Syndicalisme  en  France,  lievue  Economique 
i/i/ernafionaie,  janvier  19U8.  p.  7-41:  Turgeon.  l'Esprit  syndica- 
liste.   Revue   d'économie   politique,  janvier   1908,   p.    Sj-pS:   Kd. 
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tous  des  caractéristiques  analogues  :  le  goût  de  la  vio- 
lence, la  pratique  de  faction  directe,  la  méfiance  de 
l'État,  le  désir  de  se  créer  par  soi-même  des  institu- 
tions ouvrières  spécifiques,  destinées  à  ruiner  les  ins- 
titutions bourgeoises  actuelles  ;  ces  idées  ont  attiré  au 
(c  syndicalisme  )>,  puisque  c'est  ainsi  qu'on  l'appelle, 
la  sympathie  et  même  le  concours  d'un  certain  nombre 
d'anarchistes  ;  mais  il  serait  puéril  de  le  confondre  avec 
l'anarchisme,  qui  n'est  pas  spécialement  ouvrier,  mais 
s'adresse  à  toutes  les  classes  sociales,  qui  ne  prétend 
pas  établir  des  institutions  nouvelles,  mais  ruiner  les 
anciennes  au  profit  d'un  pur  individualisme.  Un  de 
ses  partisans  détinit  ce  jeune  «  syndicalisme  »  avec 
beaucoup  de  précision  dans  les  termes  suivants  *• 
«  Le  syndicalisme  est  la  théorie  qui  accorde  aux 
organisations  professionnelles  ouvrières,  animées  de 
l'esprit  révolutionnaire,  une  valeur  de  transforma- 
tion sociale.  C'est  un  socialisme  ouvrier.  Par  sa  con- 
ception de  la  lutte  de  classe,  il  s'oppose  au  pur  cor- 
poratisme, dont  le  trade-unioni^me  anglais  fournit  le 
type  ;  par  la  prépondérance  qu'il  donne  aux  insti- 
tutions prolétariennes,  il  se  sépare  du  socialisme 
parlementaire  ;  par  son  souci  des  créations  positives 


Villey,  le  Syndicalisme,  Revue  d'Economie  politique,  décembre 
1907.  p.731-73(i:  E.  Buisson,  le  Parti  socialiste  et  les  syndicats, 
Ca/iiers  de  la  Quinzaine,  3  nov.  1907.  124  pages  ;  Dagan,  le  Syn- 
dicalisme en  France,  La  Revue.  15  sept.  1907,  p.  1.53-163;  les 
articles  de  la  Revue  Syndicaliste,  dirigée  par  M.  Albert  Thomas, 
dans  l'esprit  du  «  Syndicalisme  réformiste  »  :  L.  de  Seilhac,  le 
Syndicalisme  révolutionnaire  et  la  Confédération  yénérale  du  tra- 
vail. Le  Correspondant,  25  juin  1908.  p.  125S-1282:  M.  Spronk. 
l'esprit  nouveau  des  révolutionnaires,  M.  Georges  Sorel,  Le  Corres- 
pondant, 10  janvier  1909.  p.  35-05. 
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et  son  mépris  de  l'idéologie,  il  se  différencie  de  l'anar- 
chisme  professionnels  )) 

C'est  ainsi  qu'à  côté  des  deux  courants  anciens, 
celui  des  Trades-Unions  et  celui  des  marxistes  ortho- 
doxes, plus  voisins  dans  la  pratique  qu'on  ne  le 
croirait  en  songeant  à  leurs  théories,  se  développe 
à  leur  droite  un  mouvement  tantôt  chrétien-social, 
comme  en  Autriche,  en  Italie,  en  Allemagne,  en 
Hongrie,  en  Espagne,  tantôt  simplement  «  bour- 
geois »  d'étiquette  conservatrice  ou  libérale,  qui 
cherche  à  embrigader  dans  des  organisations  syn- 
dicales ou  coopératives  des  éléments  mêlés  :  syn- 
dicats agricoles  français,  mouvement  coopératiste 
hongrois,  coopératives  libérales  d'Autriche  ou  d'Alle- 
magne, etc.,  sont  autant  de  formes  d'une  tendance 
analogue. 

A  la  gauche  des  anciens  groupements,  le  jeune  syn- 
dicalisme d'origine  française  semble  plus  menaçant 
pour  leur  hégémonie,  dans  les  pays  où  il  apparaît 
comme  une  réaction  du  tempérament  national  contre 
les  influences  germaniques.  On  peut  dire  qu'il  s'est 
révélé  en  France  et  répandu  en  divers  pays  à  partir 
de  l'année  1900.  C'est,  semble-t-il,  la  «  question  Mille- 
rand  »  qui  a  été  le  levain  faisant  dégager  ces  idées 
nouvelles.  11  est  très  curieux  de  penser  que  lors  de 
l'entrée  au  ministère  de  M.  Millerand,  chacun  se 
demandait  lequel  serait  dupe  :  le  socialisme  qui  accep- 
tait le  pouvoir  ou  la  bourgeoisie  qui  l'y  invitait  ;  or, 


1.  Ihibcrt   La^anlellc,  le  Si/ndicaliftme,  Documents  du  Proffrès, 
nvril  1008,  p.  2W-W.). 
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la  conséquence  est  tout  autre  :  c'est  la  création  dun 
nouveau  socialisme.  Ce  nouveau  socialisme  a  trouvé 
un  appui  précieux  dans  une  poussée  de  sentiments, 
qui   apparaissent    depuis    quelques  années  dans   les 
Etats    parlementaires,   comme  la  France   et  l'Italie, 
que  certains,  —  comme  le  leader  tchèque,  M.  Kra- 
marcz,   en  Autriche  —  redoutent  pour  d "autres  pays. 
C'est  ce  que  l'on  a  appelé  le  dégoût  des  politiciens. 
Ce  sentiment  s'exprimerait  volontiers,   en  parodiant 
un  mot  de  M.  Forain  :  que  le  «  parlementarisme  » 
était  beau  sous  l'absolutisme!  Aujourd'hui  dans  les 
états  démocratiques,  il  apparaît  à  une  portion  chaque 
jour  plus  grande  de  l'opinion  publique  et  par  suite  du 
monde  ouvrier,  comme  «  un  arrangement  des  appé- 
tits sous  les  auspices  des  avocats  politiciens  ».  C'est 
par  cette  expression  que  le  qualifie  le  «  directeur  spi- 
rituel ))  du  syndicalisme,  M.  Georges  Sorel,  dans  son 
livre,  Essai  sur  la  violence;  ses  amis  ne  parlent  des 
socialistes   politiques   que   comme   d'un   «  personnel 
d'arrivistes  à  la  curée  des  positions  »  et  un  des  inter- 
prètes du  nouveau  mouvement  ne  craint  pas  d'écrire  : 
((  Que  peut-il  sortir  des  marchandages,  des  ruses,  des 
duplicités  de  la  politique  vulgaire,  sinon  un  effroyable 
abaissement  des  caractères?  Les  rivalités  des  partis 
ne   sont    que  des   courses  déchaînées  de   clientèles 
avides  des  prébendes  et  des  sinécures  qu'offre  la  pos- 
session de  l'Etat.  Bassesse  et  médiocrité,  c'est  le  lot 
des  démocraties.  Il  y  faut  ajouter  crédulité  et  défiance. . . 
L'électeur  n'apparaît  plus  que  comme  une  lamentable 
épave  et  il  reste  l'éternel  dupé.  Le  socialisme  parle- 
mentaire n'était  pas  l'alchimiste  qui  pouvait  changer 
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le  plomb  vil  en  or  pur.   Sa  pratique  démocratique  a 
détruit  ses  affirmations  révolutionnaires  ^  » 

C'est  ainsi  que  les  mêmes  oppositions  et  les  mêmes 
problèmes  se  retrouvent  dans  un  certain  nombre  de 
grands  Etats.  Dans  d'autres  c'est  une  question  diffé- 
rente qui  est  sinon  la  seule,  du  moins  la  pi'incipale,  au 
premier  plan  des  préoccupations  :  dans  ces  pays,  à 
côté  du  prolétariat  industriel  existe  un  très  nombreux 
prolétariat  agricole,  soit  des  journaliers,  soit  mêm.e 
des  petits  paysans  qui  ne  peuvent  vivre  sur  leurs  terres 
ou  y  vivent  très  difficilement  et  doivent  louer  leurs  bras 
pour  subsister,  sinon  demeurer  dans  la  misère.  La 
question  agraire  en  Russie,  en  Hongrie,  en  Italie,  en 
Espagne  est  d'une  importance  capitale  ;  mais  on  verra 
dans  les  chapitres  consacrés  à  ces  pays,  combien  il 
est  encore  difficile  de  dire  de  quelle  manière  elle  évo- 
luera et  avec  elle  le  monde  des  travailleurs  de  la  terre. 


A  côté  de  ces  préoccupations  d'ordre  social,  on 
retrouvera  dans  les  chapitres  de  ce  livre  une  recher- 
che de  psychologie  nationale,  si  l'expression  n'est  pas 
trop  ambitieuse.  C'est,  croyons-nous,  la  conclusion 
qui  sortira  avec  clarté  do  cette  lecture:  il  n'y  a  pas  un 
mouvement  socialiste,  offrant  partout  les  mômes 
aspects,  les  mêmes  conflits,  composé  partout  des 
mêmes  courants  de  droite,  de  gauche  ou  du  centre  ;  si 
l  on  retrouve  un  fonds  commun  d'aspii'ations  qui  pcrmd 

y  Ihn'iimenls  du  pi-ogvès,  loco  cilalu,  p   •■!<)'>. 
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la  création  d'une  «  Internationale  »,  combien  divers 
selon  les  tempéraments  nationaux,  les  milieux  géogra- 
phiques, les  traditions  historiques  se  présentent  les  grou- 
pements ouvriers  de  chaque  pays.  Les  frontières  ne 
délimitent  pas  seulement  des  patries  «  bourgeoises  »  ; 
elles  marquent  des  distinctions  profondes  entre  les 
partis  socialistes. 

Avec  beaucoup  de  raison,  M.  Lagardelle,  dans  des 
observations  qu'il  présentait  à  propos  du  socialisme 
allemand,  montrait  à  quel  point  tout  était  changé 
quand  on  passait  du  milieu  français  de  la  C.G.T.,  quil 
connait  bien,  au  milieu  allemand  de  la  social-démocra- 
tie orthodoxe.  Il  rattachait  le  syndicalisme  français, 
comme  à  sa  cause  profonde,  à  notre  tempérament 
national  :  «En  France,  disait-il,  c'est 'la  bourgeoisie 
française  elle-même  qui  a  poussé  le  socialisme  vers  le 
syndicalisme  révolutionnaire.  Depuis  trente  ans,  elle 
prêche  aux  ouvriers  et  à  tous  un  pacifisme  grossier  et 
peureux  ;  elle  a  fini  par  détruire  l'enthousiasme  guer- 
rier et  patriotique  ;  mais  la.  flamme  qui  est  l'essence 
même  du  caractère  français,  l'ardeur,  l'esprit  d'atta- 
.que  n'ont  pas  changé  ;  ils  ont  été  seulement  dirigés 
vers  un  autre  objectif,  qui  a  été  la  classe  bourgeoise 
et  l'ordre  de  chose  actuel;  au  lieu  de  se  faire  tuer  pour 
sa  patrie,  l'ouvrier  à  force  d'entendre  dire  que  cela  ne 
valait  rien  et  que  la  paix  devait  être  maintenue,  s'en 
est  désintéressé  et  s'est  passionné  pour  une  autre 
cause.  A  bourgeoisie  de  cette  sorte,  classe  ouvrière 
de  celle  que  vous  savez.  »  Il  aurait  pu  rappeler  que 
déjà  notre  tempérament  national  avait  créé  le  «  Blan- 
quisme  »,  conspirateur  et  rêveur,  amoureux  des  aven- 
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tures  et  des  révoltes,  où  se  révèle  à  côté  de  dissem- 
blances le  même  esprit  révolutionnaire. 

Ainsi  le  mouvement  syndicaliste  français  serait,  en 
son  fond,  une  réaction  «  nationale  »  malgré  ses  idées 
antimilitaristes,  —  je  ne  dis  pas  antipatriotiques  ^  Si 
l'on  compare  à  cette  constatation  les  résultats  aux- 
quels arrivent  les  auteurs  de  chacun  des  chapitres,  on 
verra  que  partout  le  socialisme  subit  l'empreinte  du 
miheu.  Par  là  à  cette  question  que  nous  nous  sommes 
posés  :  observe-t-on  que  le  mouvement  ouvrier  revêt 
des  aspects  particuliers  en  chaque  Etat?  ces  études 
permettent  de  répondre  très  affirmativement.  Le 
monde  ouvrier  prend  partout  une  physionomie  natio- 
nale, qui  se  reflète  dans  le  mouvement  socialiste. 


Enfin  notre    dernière  préoccupation   a   été   d'ordre 
politique.  Nous  nous  sommes  demandés  quelle  influence 


\.  U  ne  faut  pas  confondre  l'antiniilitarismc  du  mouvement 
syndical  révolutionnaire  et  TantiiDatriotisme  de  M.  Hervé  et  de  ses 
amis:  la  revue  du  syndicalisme  révolutionnaire,  le  Mouvement 
socialiste,  a  fort  nettement  marqué  la  différence  des  points  do 
vue  et  de  l'esprit  :  «  L'antipatriotisme  liervéiste  est  de  source 
idéologique,  dit-elle  :  l'antimilitarisme  ouvrier  est  de  source 
économique:  le  premier  prend  la  foi  me  dun  dogme,  ayant  sa 
valeur  en  soi,  détaché  de  toute  contingence  réelle:  le  second 
est  indu  dans  l'action,  y  demeure  mêlé,  n'ayant  que  l'impor- 
tance circonstantielle  que  lui  donnent  les  événements...  Il  y  a 
un  abîme  entre  cette  conception  d'un  révolutionarisme  politique 
attardé  et  la  féconde  énergie  des  syndicats  révolutionnaires. 
Ceux-ci  se  révoltent,  certes,  mais  ne  révent  pas  de  coups  de 
mains.  Leur  violence  est  surtout  une  incessante  surveillance 
d'eux-mêmes  et  une  rupture  continuelle  du  droit  bourgeois  et 
du  solidarisme  démocratique.  »  il;j  décembre  1U08.  j).  474.) 
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le  socialisme  avait  sur  la  politique  étrangère  des  gran- 
des puissances.  C'est  en  nous  plaçant  à  un  point  de 
vue  de  politique  générale  que  nous  avons  écarté,  au 
moins  pour  l'instant,  des  États  secondaires,  où  le 
mouvement  social  est  en  lui-même  très  digne  d'atten- 
tion, comme  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Australie,  la  Nou- 
velle-Zélande, etc..  Puisque  nous  recherchons  surtout 
le  rôle  actuel  et  la  force  des  classes  ouvrières  dans  le 
monde,  nous  devions  nous  en  tenir  aux  grands  États, 
obligés  comme  nous  l'étions  de  faire  un  choix. 

Le  mouvement  socialiste  doit  aujourd'hui  attirer 
l'attention  du  diplomate  autant  que  de  lobservateur 
des  classes  sociales.  Du  moment  qu'il  est  devenu  par- 
tout une  force,  le  diplomate  doit  la  mesurer  et  se  rendre 
compte  de  la  direction  où  elle  tend.  Est-ce  au  boule- 
versement de  l'État  ?  mais  l'avenir  de  la  Russie  ou  de 
la  Hongrie,  par  exemple,  et  leur  influence  dans  le 
monde  en  dépendent. 

Est-ce  que  cette  puissance,  qu'est  le  socialisme, 
prône  dans  tel  pays  l'antimilitarisme  et  la  grève  géné- 
rale ?  limportance  de  la  réponse  se  devine  et  l'étran- 
ger a  intérêt  à  être  renseigné. 

Dans  quels  États  les  socialistes  ont-ils  une  politique 
étrangère  active  et  comment  la  conçoivent-ils  ?  un 
simple  exemple  montrera  la  valeur  de  ces  préoccupa- 
tions :  au  congrès  des  socialistes  allemands  à  Essen, 
en  septembre  1907,  Kautsky  s'écriait  :  «  Le  Maroc  ne 
vaut  pas  la  vie  d'un  seul  prolétaire.  Si  l'on  fait  la 
guerre  à  propos  du  Maroc,  nous  devons  nous  y  opposer, 
même  si  nous  sommes  attaqués  !  »  Qui  niera  l'intérêt 
de  cette  déclaration,  si  lemilliond'électeurs  des  social- 
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démocrates  allemands  en  partageait  l'opinion  ?  Mais 
on  sait  que  Kautsky  représentait  au  contraire,  à  cet 
égard,  la  minorité  d'opposition  avec  Karl  Liebnecht, 
Eisner  et  quelques  autres  ;  ce  dernier,  sans  y  songer, 
montrait  bien  l'importance  nouvelle  du  socialisme  dans 
la  politique  internationale,  quand  il  disait  à  ce  même 
congrès:  «  Lorsque  Noske,aumomentoLi  le  gouverne- 
ment allemand  essayait  de  déchaîner  les  passions 
nationales,  amis  en  avant  les  sentiments  patrio-tiques 
de  notre  parti,  cela  ne  pouvait  qu'accroître  la  tension 
internationale  au  lieu  de  la  diminuer...  Si  notre  bour- 
geoisie peut  dire  à  l'étranger  que  le  prolétariat  de  son 
pays  se  trouve  à  ses  côtés,  cela  veut  dire  que  le  réel 
danger  de  guerre  a  considérablement  augmenté.  » 

Les  tendances  et  les  idées  des  mouvements  socialis- 
tes ne  peuvent  donc  aujourd'hui  être  indifférentes  à 
personne.  Propagent-ils  des  conceptions  voisines  de 
celles  de  M.  Millerand  ou  de  M.  John-Burns  ou  voisines 
de  celle  de  M.  Hervé  ?  Font-ils  profession  de  «  paci- 
fisme »  modéré  ou  exclusif,  de  patriotisme  limité  ou  non 
aux  guerres  dites  défensives  ?  Condamnent-ils  toute 
expansion  coloniale  ou  admettent-ils,  comme  M.  Van- 
dervelde  en  Belgique  ou  M.  Van"8<v  Kdj^len  Hollande, 
une  politique  coloniale  du  sociaHsme?  Aucune  de  ces 
questions  n'est  négligeable.  Puisque  les  mouvements 
ouvriers  aspirent  à  exprimer  les  sentiments  d'une 
masse,  dont  l'influence  est  grandissante,  ce  que  dési- 
rent, ce  que  veulent  leurs"  adhérents,  acquiert  une 
valeur  internationale;  c'est  à  ce  titre  encore  que  les 
auteurs  de  ce  livre  se  sont  préoccupés  du  socialisme 
à  l'étranger.  , 


CHAPITRE   PREMIER 


ANGLETERRE 

Par  Jacques   BARDOUX 
Rédaclcur  au  service  élrauger  du  Journal  des  Débats. 


Quand  on  a  étudié  le  mouvement  ouvrier  anglais, 
dépouillé  brochures  et  statistiques,  noué  des  relations 
personnelles  avec  les  chefs  et  les  soldats,  écouté  leurs 
conversations  et  pris  part  à  leurs  discussions,  on  est 
amené  invinciblement  à  reconnaître  que  l'histoire  des 
travailleurs  de  l'industrie,  les  luttes  d'hier  comme  les 
victoires  daujourdhui,  se  résument  dans  un  conflit 
psychologique.  Deux  tendances  contradictoires,  —  un 
radicalisme  social,  —  un  idéalisme  collectiviste,  —  se 
sont  disputés,  se  disputent  encore,  de  l'autre  côté  du 
détroit,  les  intelligences  et  les  cœurs. 

Leurs  victoires  successives  expliquent  le  passé, 
caractérisent  le  présent,  éclairent  l'avenir. 

Avant  d'analyser  les  manifestations,  de  déterminer 
la  force  de  ces  deux  courants  dans  l'organisme  syndi- 
cal, dans  le  Trade-Unions  Congress  d'abord,  dans 
l'organisme  politique,  dans  le  Labour  Party  ensuite. 
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il  importe  de  préciser  les  caractères,  les  forces  psy- 
chologiques, par  des  exemples  concrets. 

Allons  assister  à  deux  batailles  électorales  doù  sor- 
tirent victorieux,  ici,  un  vétéran,  un  ouvrier  mineur, 
passé  maître  dans  lart  de  diriger  les  groupements 
professionnels,  là,  un  enfant,  un  vagabond,  qui  sait 
parler  à  des  âmes  frustes  et  à  des  imaginations  reli- 
gieuses. Ces  deux  luttes  politiques  nous  permettront 
d'opposer  lun  à  l'autre,  le  radicalisme  social,  —  ce 
programme  de  réformes  pratiques,  progressivement 
dressé  par  une  aristocratie  syndicale,  —  l'idéalisme 
socialiste,  —  cette  aspiration  vers  un  monde  nouveau, 
chère  à  une  plèbe  qui  souffre. 


Le  comté  du  Staffordshire  est  un  parc,  aux  prés 
verts  et  aux  gris  manoirs,  que  traverse  le  voyageur, 
sur  la  ligne  de  Birmingham  à  Manchester,  après  avoir 
franchi  les  canaux  fétides  et  fumants  de  Wolwer- 
hampton,  avant  d'atteindre  les  hauts  fourneaux  de 
Crewe  et  de  Stoke-on-Trent.  La  circonscription  Nord- 
Ouest  est  mi-agricole,  mi-industrielle.  Quatre  cents 
fabriques  de  porcelaine,  les  usines  métalliques  de 
Stoke-on-Trent,  des  mines  de  charbon  disséminent 
leurs  ouvriers  dans  les  bourgs  et  les  villages,  dont 
les  grises  silhouettes  se  dessinent  sur  un  horizon  de 
prairies. 

iJeux  candidats  sont  en  présence,  un  industriel 
conservateur  et  un  ouvrier  radical. 
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Né  dans  la  région  montagneuse  du  Shropshire,  qui 
sépare  l'Angleterre  de  la  principauté  de  Galles,  Albert 
Stanley  commença  à  piocher,  dès  l'âge  de  dix  ans, 
dans  les  mines  de  charbon.  A  dix-huit  ans,  un  acci- 
dent le  rend  infirme  et  boiteux  pour  le  restant  de  ses 
jours.  Il  cesse  de  travailler  pour  lui  et  commence  à 
peiner  pour  les  autres.  Les  mineurs  lui  confient  le  soin 
de  gérer  leur  syndicat  et  de  détendre  leurs  intérêts. 
Depuis  vingt-deux  ans,  il  est  leur  agent  pour  le  district 
de  Cannock-Chase.  Depuis  vingt  ans,  il  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  dans  la  Midland  Miners  Fédé- 
ration. Depuis  dix-neuf  ans,  il  siège  au  County  Coun- 
cil  et  n'a  jamais  eu  de  concurrent.  Ces  témoignages 
de  confiance  s'expliquent.  A  l'âge  de  dix  ans,  Albert 
Stanley  prononçait  son  premier  sermon  dans  une  cha- 
pelle méthodiste.  Depuis,  il  n"a  jamais  cessé  de  s'in- 
téresser aux  écoles  du  dimanche  et  aux  services  de 
son  Eglise.  Quand  il  parle  à  ses  électeurs,  il  prêche. 
La  mort  du  dernier  député  est  «  un  insondable  décret 
de  la  Providence  ».  Une  victoire  protectionniste  serait 
((  une  chute  morale  ».  Le  drapeau  de  son  parti  est 
«  une  croix,  qu'il  faut  planter  sur  les  sommets  ».  A. 
Stanley,  dans  ce  coin  du  Statïordshire,  qui  fut  un  des 
berceaux  du  méthodisme,  parle  aux  journaliers  agri- 
coles et  aux  ouvriers  mineurs  la  langue  qu'ils  con- 
naissent et  qu'ils  aiment.  Ce  vétéran  blessé  à  la 
cuisse,  ce  prédicateur  à  la  moustache  correcte,  aux 
cheveux  soignés  et  à  la  cravate  impeccable,  jouit 
auprès  de  ses  amis,  comme  auprès  de  ses  adversaires, 
de  la  même  autorité  morale  :  «  Pas  un  homme,  déclare 
un  juge  de  paix,  ardent  tory,  nest  plus  respecté  pour 
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son  langage  modéré  et  pour  sa  valeur  morale...  He  is 
a  gentleman  among  ivorking  men.  »  C'est  un  gen- 
tilhomme ouvrier. 


/ 


Quittons  le  Staffordshire,  cette  région  anglo-saxonne 
aux  têtes  solides  et  aux  esprits  pratiques.  Remontons, 
d'abord,  vers  le  Nord.  Puis  franchissons  la  chaîne 
Pennine,  qui  constitue  l'ossature  de  l'île  Britannique. 
Dans  une  des  petites  vallées,  qui  descendent  vers  la 
plaine  riche,  que  la  cathédrale  d'York  domine  de  sa 
silhouette,  vit  une  population  pauvre,  qui  a  emprunté 
à  la  celtique  Ecosse,  toute  proche  par  delà  le  pays 
des  Lacs  et  le  mur  de  Pietés,  un  peu  de  ses  rêveries 
idéalistes. 

Il  y  a  quelques  années  des  ouvriers  de  Colne-Valley-, 
dans  le  petit  bourg  de  New-Mill,  prirent  l'habitude  de 
se  réunir  les  soirs  d'hiver.  Le  chant  d'une  poésie 
sociahste  de  AV.  Morris,  la  lecture  d'un  journal  hebdo- 
madaire, le  commentaire  d'une  page  de  Ruskin 
occupent  le  temps.  Des  recrues  viennent.  Le  groupe 
grandit.  On  clierche  un  local.  On  n'en  trouve  pas. 
Chapelles  et  écoles  refusent  d'ouvrir  leurs  portes.  La 
persécution  accroît  le  zèle  des  néophytes.  Ils  achètent 
un  moulin  en  ruines.  Il  devient  le  temple  de  la  religion 
naissante.  Des  cotisations  hebdomadaires  permettent 
de  faire  venir  des  conférenciers.  L'un  d'eux  est  un  étu- 
diant de  vingt-lrois  ans,  inscrit  au  Collège  de  théolo- 
gie de  rrnivorsilé  (]o  ^Jaiichesl(M'.  Il  trouve  les  arrenls 
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religieux  et  les  rêves  idéalistes,  qui  plaisent  aux  tra- 
vailleurs de  Golne-Valley.  On  l'écoute.  Il  revient.  Il 
s'installe.  Et  lorsque  le  très  hon.  baron  sir  James 
Kitson,  l'ancien  président  de  la  Fédération  nationale 
libérale,  qui  représentait  la  circonscription  depuis 
1892,  meurt  en  1007,  les  électeurs  remplacent  le 
maître  de  forges,  le  lord-maire  de  Leeds,  le  directeur 
du  N or th-E aster n-Railioay ^  par  un  ancien  casseur  de 
pierres  sur  les  routes  d'Angleterre. 

Albert-Victor  Grayson  est  cependant  un  bourgeois. 
Fils  d'honorables  commerçants,  il  a  porté  le  pantalon 
gris  et  la  veste  noire  du  collégien  anglais.  Cest  un 
déclassé.  A  dix  ans,  fatigué  de  l'école  primaire  de 
Liverpool,  il  se  cache  à  bord  d'un  voilier.  Le  capitaine 
le  découvre,  lorsque  le  bateau  a  gagné  le  large. 
Furieux,  il  débarque  le  gamin  dans  la  principauté  de 
Galles,  à  448  kilomètres  de  sa  patrie  natale.  Sans  un 
sou  dans  la  poche  ni  un  ami  dans  le  port,  l'enfant  doit 
chercher  les  moyens  de  regagner  à  pied  Liverpool.  Il 
mendie  sur  les  routes.  Il  travaille  dans  les  fermes.  Il 
casse  les  pierres  dans  des  dépôts  de  mendicité.  11 
couche  dans  les  asiles  de  nuit  des  icorkhouses.  Rentré 
au  logis,  il  continue  son  apprentissage,  sous  la  cotte 
bleue  de  l'ajusteur-mécanicien,  jusqu'au  jour,  oi^i,  repris 
par  une  crise  d'imagination,  il  déserte  l'atelier  comme 
il  a  déserté  l'école.  Le  voilier  évoquait,  dans  la  pensée 
du  gamin,  des  rêves  de  voyages  mystérieux.  L'Uni- 
versité de  Liverpool  et  celle  de  Manchester  ouvrent  à 
l'apprenti,  dont  le  cerveau  bouillonne  encore,  des 
horizons  lointains.  Il  se  prépare  aux  fonctions  de  pas- 
teur unitarien.  Mais  bientôt  les  études  économiques  et 
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les  conférences  populaires  l'orientent  vers  un  autre 
apostolat. 

Et  voici  comment  cet  enfant  de  vingt-cinq  ans. 
imberbe  et  timide,  au  teint  pâle  et  aux  yeux  bleus  de 
visionnaire,  remercie  ses  électeurs  :  «  La  première 
joie  qui  naît  dans  mon  àme  est  celle-ci  :  notre  vic- 
toire, qui  est  une  date,  a  été  gagnée  sur  le  terrain  du 
socialisme  pur  et  révolutionnaire.  Nous  n'avons  point 
cargué  nos  voiles  pour  gagner  les  poltrons.  Nous 
avons  proclamé  notre  socialisme  du  haut  de  toutes  les 
estrades,  doi^i  nous  avons  parlé.  Nous  avons  arraché 
nos  dents  de  sagesse.  Tout  ce  que  j'ai  dit  au  cours  de 
la  lutte  renaît  dans  ma  pensée.  Maintenant  que  jai  été 
nommé,  grâce  aux  efforts,  au  dévouement,  à  l'amour, 
à  l'idéalisme  du  peuple  de  Colne-Valley,  je  considé- 
rerai comme  mon  devoir  d'être  le  représentant  des 
vieux  et  des  vieilles,  celui  de  l'enfant  qui  a  faim,  le 
député  qui  luttera  avant  tout  pour  des  lois  humaines. 
Je  sens  que  vous  m'avez  donné  le  courage  d'immoler 
ma  vie  sur  l'autel  du  progrès,  pour  que  des  'réformes 
soient  entin  réalisées.  »  Et,  quelques  mois  plus  tard,  à 
la  veille  du  conflit  qui  ensanglanta  les  rues  de  Belfast, 
Grayson  prononça  les  premières  paroles  de  haine,  le 
premier  appel  à  la  force,  qui  soient  tombées  de  la 
bouche  d'un  leader  ouvrier,  depuis  les  jours  troublés 
de  Trafalgar  Square,  depuis  un  (piart  de  siècle. 


Ces   deux   victoires   électorales  symbolisent   deux 
formes   différentes   de    la  poussée  ouvrière.  Milieux, 
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interprètes  et  doctrines,  se  caractérisent  par  des  traits 
dissemblables.  Dans  le  Staiïordsliire,  un  vieux  mineur, 
qui  a  consacré  des  semaines  à  gérer  les  organisations 
séculaires  de  sa  corporation  et  ses  dimanches  à  servir 
la  religion  puritaine,  développe  à  des  ouvriers   disci- 
plinés,  dans    un    langage    biblique,    un  programme 
modéré  de  réformes  pratiques.  Dans  le  Yorksliire,  un 
déclassé,  tour  à  tour  casseur  de  pierres  et  apprenti 
mécanicien,    étudiant    en    théologie    et   conférencier 
marxiste,  traduit  dans  les  visions  de  son  idéalisme  reli- 
gieux les  vagues  aspirations,  qui  troublent  une  plèbe 
pauvre,  inculte,  et  inorganisée.  Dans  le  Midland  indus- 
trieux, un   vétéran,  parce    qu'il  a   servi  des  intérêts 
professionnels  et  défendu  des  traditions  protestantes, 
l'emporte    sur     un    concurrent    conservateur    et    va 
rejoindre   le    groupe   des   vingt- six    Libéral- Labour 
Members,  des  vingt-six  ouvriers  radicaux,  qui  forment 
l'avant-garde    du  parti  libéral.   A    Colne  Valley,   un 
enfant,  parce  qu'il  a  exprimé  des  souffrances  et  évo- 
qué des  rêves,  triomphe  d'un  adversaire  libéral  et  va 
s'asseoir  sous  la  voûte  de  Westminster,  à  côté  des 
bancs  du  Labour  Partij. 

Ces  deux  courants  d'opinion,  le  radicalisme  social 
etl'idéalisme  collectiviste,  ces  deux  groupes  d'hommes, 
l'armée  compacte  et  disciplinée  des  syndiqués,  façon- 
nés par  les  cadres  de  leurs  corporations  séculaires, 
lavant-garde  hétéroclite  et  agitée,  recrutée  chez  les 
ouvriers  déshérités  et  les  bourgeois  déclassés,  se 
retrouvent,  aujourd'hui  comme  hier,  dans  les  organi- 
sations professionnelles  et  électorales  des  travailleurs 
d'Outre-Manche. 
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II 


Les  temps  sont  bien  changés,  depuis  le  jour  où,  il  y 
a  quarante-deux  ans,  le  premier  congrès  des  Trade- 
Unions  se  réunissait  à  Sheffield.  Il  ne  comptait   que 
143  délégués.  11  ne  représentaitque  110.000  syndiqués. 
Il  ne  disposait,  pour  couvrir  ses  dépenses  et  celles  de 
son  bureau  permanent,  —  le  Comité  parlementaire,  — 
que  de  ^0  livres,  1.2o0  francs.  En   1907,  ce  Parlement 
réunit  6o0    membres,   groupe   1.693.000    trade-unio- 
nistes,    dispose   dun   revenu  de   56.000   francs.    Ces 
quarante-deux     sessions    successives    donnent    aux 
séances  de  cette  assemblée  traditionnelle  le  caractère 
de  rites  augustes.  La  ville,  qui  est  appelée  à  l'honneur 
de  lui  offrir  Ihospitalité,  se  pavoise  comme   pour  un 
jour  de  fête  locale.  La  police  mobilisée  escorte,  dans 
leur  procession  annuelle,  le  long  cortège  des  délé- 
gués, dont  les  lourdes  bannières,  les  insignes  corpo- 
ratifs, les  tabliers  de  maçons  éveillent  la  même  curio- 
sité   respectueuse.    Le    jour     de    l'inauguration     se 
pressent,   sur  l'estrade    d'honneur,   sans    distinction 
d'opinions,  les  députés  de   la  région,  les  mandataires 
de  la  municipalité,  les  représentants  des  divers  cultes. 
Les  principales  églises  organisent  des  services  solen- 
nels. Si  un  parc  célèbre  étend  jusqu'aux  abords  de  la 
ville  ses  pelouses  aristocratiques,  le  propriétaire  ne 
manque  pas  d'en  entrouvrir  les  portes  aux  délégués 
de  l'élite  ouvrière . 
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C'est  bien  une  aristocratie  qui  sest  réunie,  l'année 
dernière,  à  Bath,  dans  cette  ville,  où  quelques  vieilles 
demeures,  un  hôtel  de  ville  ancien,  une  ou  deux 
ruelles  permettent  d'évoquer  les  souvenirs  du  xviii^ 
siècle,  et  de  reconstituer  le  décor  d'un  roman  de 
Dickens. 

Trente-six  membres  des  Communes  apportent  le 
prestige  de  leurs  personnalités  parlementaires  et  la 
gravité  de  leurs  noires  redingotes.  Vingt-sept  coun- 
cillors  et  trois  aldermen  représentent  les  municipalités. 
Vingt-sept  justices  of  peace  témoignent  par  leur  pré- 
sence que  les  travailleurs  manuels  voient  s'ouvrir  les 
portes  d'une  magistrature,  réservée,  il  y  a  moins  de 
deux  siècles,  aux  seuls  gentilshommes. 

Si  le  maire  de  Gardiff,  un  mineur,  et  le  vieux  char- 
pentier, sir  W.  Randal  Cremer,  avaient  été  présents, 
ils  eussent  rappelé  au  public  que  la  classe  ouvrière 
compte  dès  maintenant  des  chevaliers,  en  attendant  les 
comtes  et  les  marquis. 

Je  voudrais  pouvoir  les  évoquer,  les  silhouettes  de 
ces  syndicalistes,  qui,  formés  par  les  efforts  qu'exigent, 
les  responsabilités,  qu'imposent  la  direction  de  milliers 
d'hommes  et  la  gestion  de  plusieurs  millions,  trouvent 
dans  un  radicaUsme  social  l'expression  de  leurs  con- 
victions personnelles  et  de  leurs  aspirations  ouvrières. 
Ce  vieillard  petit,  à  la  moustache  pacitique,  à  l'œil 
bleu,  décoré  de  la  Légion  dhonneur,  c'est  un  vétéran 
de  1848  et  un  ami  de  Louis  Blanc,  sir  W.  Randal  Crc; 
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mer,  lapôlre  de  l'arbitrage  international.  Cet  admi- 
rable athlète,  ce  vrai  Saxon  par  la  taille  et  la  carrure, 
le  teint  et  le  regard,  c'est  le  coopérateur  Vivian.  Cette 
figure  militaire,  barrée  d'une  moustache,  éclairée  d'un 
regard  martial,  c'est  R.  Bell,  le  mandataire  des  hom- 
mes d'équipe,  célèbre  pour  avoir  arrêté  la  grève  des 
voies  ferrées  en  acceptant  une  transaction  équitable 
et  refusé  victorieusement  de  déserter  les  rangs  du 
parti  libéral. 

En  effet,  26  syndicalistes  élus  députés,  notamment 
les  12  représentants  des  ouvriers  mineurs,  se  refu- 
sèrent jusqu'en  octobre  1908  à  faire  partie  du  Labour 
Party^  constituèrent  un  groupe  autonome,  qui  siégeait 
sur  les  bancs  radicaux  et  votait  avec  la  majorité  minis- 
térielle. 

Mais,  dans  cette  chambre  des  Lords,  au  sein  du  Con- 
grès des  Trade-Unions,  il  y  a  une  extrême-gauche, 
pénétrée  de  la  doctrine  marxiste.  Elle  se  recrute,  dans 
les  rangs  des  travaillleurs  les  plus  malheureux,  des 
syndicats  les  plus  pauvres  :  dockers,  chauffeurs  et 
gaziers.  La  personnalité  la  plus  représentative  de  ce 
groupe  est  celle  de  Will  Thorne.  Ce  géant  à  la 
démarche  lourde  et  à  l'abord  rude,  les  yeux  bridés  par 
les  fours  à.cliarbon  des  usines  à  gaz,  parle  une  langue 
fruste  où  abondent  les  termes  d'argot.  11  a  bien  le  droit 
de  représenter  les  déshérités  de  la  société  anglaise.  A 
sept  ans,  il  tourne  la  roue  d'un  tisseur  de  cordes.  A 
huit,  il  aide  sa  mère  à  gagner  le  pain  de  quatre  orphe- 
lins. Quand,  à  vingt  ans,  il  est  mis  à  l'index  pour  avoir 
trop  exprimé,  dans  le  Midland,  ses  souffrances  de 
manœuvre    et    ses    colères    de   vagabond,    il    gagne 
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Londres  à  pied,  avec  '1  fr.  oO  dans  la  poche.  Cliauffeur 
dans  les  usines  à  gaz  de  West  Ham.  le  quartier  le  plus 
pauvre  de  Londres,  il  fonde  un  syndical,  organise  la 
grève,  obtient  la  journée  de  huit  heures.  Maire  et 
député,  Will  Thorne  est  resté  le  mandataire  des 
manœuvres  et  des  sans-travail. 

Son  marxisme  intransigeant  soppose  au  radicalisme 
social  de  la  majorité  des  Trade-Unionistes.  Soutenu 
par  un  groupe  d'amis,  Will  Thorne  a  essayé,  mais  en 
vain,  au  Congrès  de  1907,  de  les  amener  à  violer  leurs 
traditions  et  à  modifier  leur  méthode. 


Il  importe  de  préciser,  pour  éviter  tout  malentendu. 
Les  ouvriers  syndiqués  les  plus  modérés  ne  sont  point 
des  conservateurs,  au  sens  français  du  mot,  attachés 
aux  lois  des  économistes  orthodoxes.  Vers  1892,  le 
congrès  des  Trade-unions  votait  un  ordre  du  jour, 
nettement  socialiste  dans  ses  aspirations  et  par  ses 
formules.  L'interventionnisme  législatif  et  le  socialisme 
municipal,  par  exemple,  sont  profondément  gravés 
dans  les  pensées  et  dans  les  cœurs.  Une  conception 
organique,  socialiste  de  la  vie  économique,  a  détiniti- 
vement  remplacé,  dans  les  intelligences  ouvrières,  cet 
individualisme  libéral,  dont  l'action  se  faisait  encore 
sentir  dans  les  délibérations  des  congrès  trade-unio- 
nistes  d'il  y  a  quinze  ans. 

Mais  cette  évolution  n'a  pas  atteint,  —  et  n'atteindra 
jamais,  — le  même  point  chez  tous  les  délégués  et  dans 
toutes  les  professions.  Dans   le  dernier  congrès,  on 
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saisit  un  nouvel  effort,  tenté  par  les  doctrinaires  socia- 
listes, pour  rallier  à  leur  certitude  idéaliste  et  à  leur 
attitude  intransigeante  les  radicaux,  soucieux  de  tan- 
gibles résultats  et  enclins  aux  concessions  opportunes. 

Par  exemple,  la  motion  affirmant  que  lantique  insti- 
tution du  Sabbat  repose  sur  de  grands  et  permanents 
principes,  qui  sont  essentiels  pour  la  prospérité  de  la 
société  humaine,  et  obligeant  le  congrès  à  tout  faire 
pour  dissuader  de  travailler  le  dimanche,  souleva  les 
protestations  de  l'extrème-gauche.  Un  socialiste  d'Hud- 
dersfield  s'écria  que  «  les  partisans  du  sabbat  )>  ne 
voulaient  pas  un  dimanche  de  repos  {î^est),  mais  un 
dimanche  de  rouille  (7'ust)  :  «...  si  vous  voulez  empê- 
cher l'agitateur  socialiste  de  faire  des  conférences  le 
dimanche,  arrêtez  aussi  le  curé.  »  La  discussion  révéla 
le  fossé  bien  net  entre  les  radicaux,  assistants  assidus 
et  prédicateurs  ardents  des  chapelles  puritaines,  et  les 
socialistes,  plus  ou  moins  pénétrés  de  l'indifférence 
religieuse,  qui  anime  leurs  coreligionnaires  européens. 
Ces  derniers  l'emportèrent  par  685.000  contre  649.000 
voix.  La  bataille  fut  chaude  et  la  majorité  faible. 

Ce  n'est  pas  davantage,  par  une  victoire  indéniable 
et  décisive,  au  prolit  des  avancés,  que  s'est  terminée 
la  discussion  sur  la  fusion  des  deux  groupes  de  députés 
ouvriers,  le  Labour  Pariij  et  la  section  radicale.  Sans 
doute,  les  socialistes  ont  obtenu  qu'au  cas  où  le  secré- 
taire du  Comité  parlementaire  du  Congrès  des  Tradc- 
Unions  poserait  sa  candidature,  il  devrait  adhérer  au 
Labour  Party,  mais  ils  ont  échoué  dans  leurs  efforts 
pour  faire  mettre  à  l'index  les  ouvriers  radicaux,  les 
Libéral  Labour  Members.  Ils  s'opposaient  h  ce  que  les 
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deux  groupements  se  réunissent  pour  chercher  le 
moven  de  se  fondre  en  un  seul.  Les  néo^ociations  sont 
inutiles  et  criminelles  :  «  Il  est  impossible,  s'écrie 
Ben  Turner,  de  mêler  l'eau  et  Thuile.  )>  «  Que  le  parti 
ouvrier  travaille  avec  les  socialistes,  proclameM.Gould, 
et  laisse  de  côté  les  vautours  et  les  chacals  du  parti 
libéral.  »  Cette  intransigeance  soulève. de  véhémentes 
protestations.  Le  président  du  Libéral  Labour  group, 
Enoch  Edwards,  croit  quune  transaction  est  possible  : 
les  membres  des  deux  sections  ne  lutteront  pas,  les  uns 
contre  les  autres,,  dans  les  mêmes  circonscriptions.  Ces 
paroles  sont  acclamées.  On  va  aux  urnes.  Et  le  projet 
d'un  concordat,  qui  sauvegarde  lexistence  des  deux 
groupements,  tout  en  assurant  leur  alliance  dans  cer- 
tains cas  prévus,  est  adopté,  à  une  écrasante  majorité, 
malgré  les  clameurs  des  socialistes. 

Cet  échec  n'est  pas  le   seul  quils   aient  eu  à  enre- 
gistrer. 


Quand  le  Congrès  a  été  saisi  d  un  vœu  demandant  la 
suppression  de  la  Chambre  des  Lords,  un  conserva- 
teur et  un  socialiste  se  sont  levés  pour  protester.  L  un 
déclare  que,  la  Pairie  étant  un  rouage  nécessaire  de 
l'organisme  monarchique,  il  convient  de  la  réorganiser 
sans  la  détruire.  L'autre  considère  que,  labolition  de 
la  Chambre  étant  «  le  cri  de  guerre  du  parti  libéral  », 
les  travailleurs  doivent  se  désintéresser  delà  bataille  : 
ils  ont  autre  chose  à  faire  qu'à  préparer  les  victoires 
des  radicaux.  A  une  écrasante  majorité,  le  Parlement 


26  LE    SOCIALISME    A    l'ÉTRANGER 

trade-uiiioniste  a  rejeté  celte  double  argumentation  et 
acclamé  le  programme  du  parti  libéral. 

Plus  unanime  encore  a  été  le  vote  par  lequel  il  a 
repoussé  la  motion,  où  quelques  marxistes  réclamaient 
la  suppression  des  armées  permanentes  et  la  création 
de  milices  nationales. 

C.  B.  Stanton,  un  des  Celtes  gallois,  sur  lesquels 
mord  lidéalisme  collectiviste,  s'écrie  :  «  Quand  les 
dras^ons  et  l'infanterie  furent  envovés  dans  le  Sud  de 
la  principauté  de  Galles,  il  y  a  quelques  années,  pour 
obliger  le  peuple  à  accepter  de  fâcheuses  conditions 
de  travail,  quelques  amis  qui  luttèrent,  s'en  trouvèrent 
mal.  Si  les  Gallois  avaient  été  habitués  au  maniement 
des  armes,  s'ils  avaient  eu  des  troupes  de  vrais  citoyens, 
ils  auraient  pu  faire  aux  soldats  un  accueil  beaucoup 
plus  chaud,  et  lissue  de  la  lutte  eût  été  bien  diffé- 
rente. »  Ces  paroles  soulevèrent  un  tel  tumulte,  que 
l'unanimité  du  vote  était  certain  d'avance.  Le  «  cau- 
chemar des  milices»,  pour  prendre  le  mot  d'un  délégué, 
fut  repoussé. 


Si  l'on  veut  comprendre  la  signification  exacte  de 
ces  échecs  socialistes,  il  convient  de  relever,  dans  le 
rapport  du  Comilé  parlementaire,  dans  le  ■  discours 
du  président,  les  éloges  décernés  aux  ministres  radi- 
caux pour  l'audace  de  leurs  réformes  législatives, 
})Our  l'accueil  fait  aux  délégations  trade-unionistes.  Il 
convient  surtout  de  rappeler  la  tactique  à  laquelle  le 
Conférés  reste  invariablement  attaché. 
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Le  programme  qu'il  dicte  au  Comité  parlementawe 
ne  renferme  ni  idées  générales,  ni  utopies  cliimériques. 
Il  se  borne  à  énumérer,  par  ordre  de  préférence,  un 
certain  nombre  de  réformes  qui  figurent  toutes  dans 
la  profession  de  foi  du  parti  radical.  Quand,  à  la  suite 
dune  discussion  sur  les  abus  du  marchandage  (sivea- 
ting  System)  ou  sur  la  longueur  des  journées  de  travail, 
le  Congrès  décide  de  voter  un  ordre  du  jour,  il  ne  se 
borne  point  à  exprimer  des  colères  haineuses  ni  des 
espérances  utopiques,  il  indique  les  projets  de  loi 
précis,  en  l'espèce  ceux  de  A.  Henderson  et  de  sir 
Charles  Dilke,  qui  combattent,  avec  le  plus  d'effica- 
cité, les  misères  dont  on  se  plaint. 

Il  n'est  pas  de  tactique  moins  révolutionnaire.  Il  n'est 
pas  de  politique  plus  parlementaire. 


III 


Si  le  Congrès  des  Trade-Unions,  avec  ses  rites  tra- 
ditionnels imposés  par  quarante-trois  années  d'exis- 
tence et  respectés  par  une  élite  de  syndiqués,  constitue 
la  Chambre  des  Lords  de  la  classe  ouvrière,  le  Labour 
Party,  qui  ne  date  que  de  1900,  accepte  la  collabo- 
ration des  Bourses  du  travail  et  des  groupements 
socialistes,  forme  la  Chambre  des  Communes. 

Elle  fut  fondée,  —  et  ce  fait  est  important  par  ce 
qu'il  montre  que  les  ouvriers  anglais  ne  secouent  leur 
indifférence  politique  et  leur  atonie  conservatrice,  que 
s'ils  sont  lésés  dans  leurs  intérêts  professionnels  ou 
menacés  dans  leur  vie   matérielle  —,  elle  fut  fondée, 
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dis-je,  à  la  suite  de  la  campagne  de  presse  et  de  procès 
dirigée  contre  les  Trade-Unions,  sous  le  ministère 
Salisbury-Balfour. 

Les  ouvriers  se  levèrent  comme  un  seul  homme 
pour  les  défendre. 

En  1900  la  Fédération  groupe  41  Trade-Lnions, 
7  Trades-Councils,  3  sociétés  socialistes.  En  1908,  elle 
inscrit  loi  syndicats,  9^  Bourses  du  travail,  :2  groupe- 
ments socialistes.  En  huit  ans,  le  nombre  des  adhé- 
rents est  passé  de  375.000  à  1.07:2.000.  Elle  dispose, 
pour  ses  services  administratifs,  de  25.000  francs  de 
revenus,  pour  sa  caisse  parlementaire  de  :iî23.000  francs 
par  an.  Elle  a  un  secrétaire  général  et  un  agent  élec- 
toral. Elle  aura  bientôt  son  journal  quotidien.  Elle 
groupe  sous  sa  bannière  31  députés,  qui,  assis  sur  les 
bancs  de  l'opposition,  dirigés  par  leurs  ivhips,  consti- 
tuent, en  face  des  libéraux,  à  côté  des  conservateurs 
et  des  Irlandais,  un  parti  indépendant. 


Chaque  année,  le  Labour  Parly  convoque  ses  adhé- 
rents à  un  Congrès,  dont  les  séances  orageuses  con- 
trastent étrangement  avec  les  assises  correctes  du 
Trade-Unions  Congress.  Dans  la  Chambre  des  Com- 
munes, comme  dans  la  Chambre  des  Lords  ouvrière, 
il  est  possible  de  discerner  deux  groupes  différents. 
Dans  lune  la  minorité  intransigeante  des  délégués, 
envoyés  par  les  syndicats  d  origine  récente  et  aux  res- 
sources médiocres,  lutte  contre  la  majorité  modérée, 
fournie  par  les  trade-unionistes  de  vieille  souche.  Dans 
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l'autre,  un  noyau  de  doctrinaires,  qui  de  bonne  heure 
ont  perdu  contact  avec  les  intérêts  professionnels, 
pour  se  consacrer  à  la  propagande  des  idées  par  la 
plume  et  parla  parole,  se  heurte  à  la  prudence  instinc- 
tive et  à  la  modération  voulue  des  travailleurs,  formés 
par  le  labeur,  mûris  par  le  tact  qu'exige  le  maniement 
des  rouages  syndicaux.  Dans  les  deux  sections  du 
Parlement  ouvrier,  les  idéalistes,  recrutés  dans  deux 
milieux  différents,  se  heurtent  au  bloc  homogène  des 
utilitaires. 

Évoquons  quelques-unes  de  ces  silhouettes,  mi-bour- 
geoises, mi-ouvrières  de  doctrinaires  socialistes.  Phi- 
lip Snowden  est  un  écrivain  réputé  et   un  conférencier 
écouté.  Il  n'a  jamais  travaillé  dans  une  usine.  Il  rem- 
plissait des  fonctions  modestes  dans  l'administration 
des  finances,  lorsqu'un  accident  de  bicyclette  l'obligea 
à  prendre  sa  retraite.  Il  occupe  les  loisirs  de  sa  con- 
valescence à  lire  et  à  méditer.  Il  se  découvre  la  voca- 
tion de  socialiste.  Sans  doute  Keir  Hardie  a  travaillé 
dans  les  mines  du  Lancashire  jusqu'à  l'âge  de  vingt- 
quatre  ans.  Mais  depuis  lors  il  na  cessé  de  vivre  de  sa 
plume.  Il  suffit  de  le  regarder  pour  deviner  qu'il  est  un 
apôtre  idéaliste.  Au-dessous  du  front,  barré  de  larges 
rides,  sous  les  sourcils  touffus,  le  regard  brille  inflexible. 
Les  lèvres  sont  masquées  par  une  moustache  hirsute. 
Les  traits  du   visage    sont  voilés  par  une  barbe   en 
broussaille.  Cette  physionomie  exprime  une  certitude 
religieuse  et  une  rigueur  farouche.  Les  indignations 
d'une   conscience  blessée  ont  laissé   leur  empreinte 
indélébile.  C'estla  joie  de  lutter,  la  certitude  de  vaincre, 
qui  se  lisent  sur  le  visage  de  J.  Ramsay  Macdonald, 
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encadré  de  cheveux  prématurément  blanchis,  éclairé 
de  deux  yeux  bruns,  barré  dune  moustache  militaire. 
Certes,  l'existence  de  ce  fils  de  pêcheurs  et  de  paysans 
a  été  singulièrement  tourmentée.  A  deux  reprises,  il 
faillit  mourir  de  faim.  Tour  à  tour  instituteur,  employé 
et  secrétaire,  il  n'a  jamais  connu  la  paix  et  le  repos, 
la  sécurité  du  lendemain,  jusqu'au  jour  oii  la  diffusion 
des  idées  socialistes  et  l'oro^anisation  du  Labour  Party 
sont  venues  ouvrir  un  débouché  à  son  activité  et  une 
porte  à  son  ambition. 

Mais  malgré  ces  victoires  difficiles  et  cette  existence 
douloureuse,  ni  J.  Ramsay  Macdonald,  ni  Keir  Hardie, 
ni  Snowden  ne  sont,  à  proprement  parler,  des  travail- 
leurs manuels.  Ils  sont  au  nombre  de  ces  ouvriers 
d'occasion,  dont  J.  Burns  disait,  avec  une  méprisante 
colère,  qu'ils  n'ont  «  ni  dirigé  un  syndicat,  ni  organisé 
une  grève,  ni  géré  une  municipalité  ». 

Ce  n'est  point  là  un  reproche  qu'on  saurait  adresser  à 
la  majorité  du  Labour  Party.  Son  président  est  un 
jeune  mouleur  de  fer  de  trente-cinq  ans,  à  l'œil  intelli- 
gent et  au  visage  expressif,  Henderson,  que  sa  finesse 
diplomatique  et  son  sens  pratique  désignèrent  pour 
servir  d'arbitre  entre  les  maîtres  de  forges  de  Nevvcastle 
et  leurs  ouvriers.  Le  vice-président,  David  Shackle- 
ton,  un  géant  à  l'accueil  plein  de  rondeur  et  au  visage 
d'une  honnête  bonhomie,  est  entré,  à  l'âge  de  neuf  ans, 
dans  les  tissages  de  coton.  Il  ne  les  a  quittés  |que 
pour  diriger  le  syndicat,  puis  la  Fédération  des 
tisseurs,  enfin,  le  Congrès  des  Trade-Unions.  Will 
Crooks,  ce  maire  de  Poplar,  dont  la  figure  joviale  est 
une  des  silhouettes  les  plus  populaires  de  Londres,  est 
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un  tonnelier.  G.  Duncan   est  un  ajusteur-mécanicien. 
J.  T.  Macpherson.  un  fondeur  d'acier. 

Il  faut  s'arrêter:  il  faudrait  nommer  99  p.  100  des 
membres  du  Labour  Part  y.  Il  est,  avant  tout,  l'œuvre, 
la  filiale  des  Trade-Unions.  Elles  fournissent  l'argent. 
Elles  contrôlent  le  bureau.  Le  parti  ouvrier  anglais  est 
un  syndicat  politique  d'intérêts  professionnels. 


Il  n'en  est  pas  moins  tiraillé,  —  lui  aussi  — ,  tout 
comme  le  Congrès  des  Trade-Unions,  entre  deux  cou- 
rants. L'un,  dominé  parla  préoccupation  d'assurer  des 
réformes  successives  etpratiques, — retraites  ouvrières, 
législation  sur  les  maisons  insalubres,  —  pousse  les 
élus  du  parti  à  coopérer,  discrètement,  avecla'majorité 
ministérielle.  L'autre,  déterminé  par  le  devoir  de  réali- 
ser, le  plus  tôt  possible,  un  idéal  social,  amène  un 
petit  groupe  à  flétrir,  avec  une  égale  énergie,  libéraux 
et  conservateurs,  et  à  déposer,  sur  le  bureau  des  Com- 
munes, des  propositions  révolutionnaires  :  nationali- 
sation immédiate  des  voies  ferrées  et  fluviales,  établis- 
sement immédiat  de  la  journée  de  huit  heures.  C'est 
surtout  l'emploi  de  cet  adjectif  qui  distingue  les  socia- 
listes des  radicaux.  Les  socialistes  sont  des  radicaux 
pi'essés.  Les  radicaux  sont  des  socialistes  patients. 

Au  Congrès  teim,  àlIuU,  au  mois  de  janvier  1908,  le 
conflit  entre  ces  deux  tendances  et  ces  deux  groupes  a 
revêtu  une  importance  particulière. 

Le  mardi,  les  marxistes,  ^^  Grayson,  le  député  de 
Colne  Valley,  Ilarry  Quelch,  un  agitateur  professionnel. 
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tentent  un  premier  assaut.  Ils  veulent  obtenir  du  Con- 
grès qu'il  inscrive  dans  les  statuts  du  Parti  «  que  ses 
efforts  tendent  en  dernier  lieu  à  obtenirpourles  travail- 
leurs tout  le  profit  de  leur  labeur,  en  culbutant  l'orga- 
nisation capitaliste,  fondée  sur  la  concurrence,  et  en 
lui  substituant  un  système,  qui  assurerait  à  la  collecti- 
vité la  propriété  et  le  contrôle  de  toutes  les  sources 
de  vie  ».  Après  l'intervention  de  syndicalistes,  comme 
A.  Henderson,  le  leader  du  Labour  Pavty,  la  motion 
est  rejetée  par  951 .000  voix  contre  79.000.  Elle  lavait 
été  l'année  précédente  par  835.000  contre  98.000. 

Les  marxistes  ne  savouent  pas  battus  :  ils  reviennent 
à  l'assaut.  Le  mercredi,  ils  déposent  une  seconde 
motion  :  «  L'heure  est  venue,  où  le  parti  ouvrier  devrait 
avoir  pour  objectif  précis  la  socialisation  des  moyens 
de  produire,  distribuer  et  échanger  la  richesse.  »  La 
veille,  il  sagissait  dune  profession  de  foi  électorale; 
aujourd'hui,  il  s'agit  d'une  déclaration  de  principes 
théoriques.  Cette  distinctien  accroît  les  chances  des 
marxistes.  Les  délégués  ne  sont  plus  retenus  par  leur 
sens  politique.  Ils  peuvent  donner  libre  cours  à  leurs 
rancunes  et  à  leurs  espérences,  sans  craindre  les 
répercussions  immédiates.  David  Shackleton  comprend 
Ihabileté  de  la  manœuvre.  Il  bondit  à  la  tribune.  Il 
supplie  les  auditeurs  de  ne  pas  se  contredire.  Il  leur 
rappelle  qu'ils  nont  derrière  eux  qu'un  million  de  syn- 
diqués sur  deux.  Il  leur  démontre  la  nécessité  d'être 
prudents.  Grâce  à  l'abstention  dun  certain  nombre  de 
membres,  la  motion  est  votée  par  514.000  voix  contre 
469.000. 

Des  trépignements  d'enthousiasme  s'élèvent  sur  les 
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bancs  de  l'extréme-gauche.  V.  Grayson  entonne  le 
The  Red  Flag,  la  carmagnole  d'oiitre-Manche.  A  quel- 
ques jours  de  là,  dans  un  discours  prononcé  à  West- 
Ham,  il  salue  cette  victoire,  s'écrie  que  le  Labour  Party 
s'est  définitivement  «  lié  au  socialisme  ».  Dans  un  style 
différent,  dans  une  lettre  au  Times,  le  doyen  des 
marxistes  anglais,  Hyndman,  exprimait  la  même  joie 
et  formulait  les  mêmes  espérances. 

Cet  enthousiasme  était-il  complètement  sincère  ? 
Cette  satisfaction  n'avait-elle  rien  d'artificiel?  Ce  vote 
était-il  absolument  décisif?  Il  est  permis  d'en  douter. 


Quelques  mois  auparavant,  en  juin  1907,  Hyndman 
m'exprimait  son  découragement  :  «  Le  socialisme 
collectiviste  a  échoué  ici.  Les  25  députés  ouvriers  ins- 
crits aux  groupes  radicaux  rejettent  lepithète  socia- 
liste. Les  31  membres  du  Labour  Party  ne  valent  pas 
mieux.  Ils  rêvent  tous  d'imiter  l'évolution  de  J.  Burns, 
de  devenir  ministres  dans  un  cabinet  radical.  Il  n'y  a 
qu'un  socialiste  dans  leurs  crangs,  'est  Will.  Thorne  », 
et,  ajouterons-nous,  V.  Grayson. 

Commeunjournaliste  seplaignaitdevantWill.  Crooks 
de  la  gravité  du  vote:  «  Qu'avez-vous  à  grogner?  On 
a  déjà  accepté  des  motions  semblables  »,  répond-il, 
tandis  qu'un  autre  délégué  déclare,  que  ce  n'est  là 
«  qu'une  opinion  pieuse,  qui  n'engage  à  rien  et  ne  com- 
promet nullement  le  parti  ».  Le  fait  est  que  le  Labour 
Party  avait  déjà  été  saisi,  dans  ses  congrès  annuels, 
d'ordres  du  jour  exprimant  la  sympathie  des  travail- 
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leurs  pour  l'idéal  collectiviste.  En  1901,  il  est  repoussé 
à  mains  levées.  En  1902,  il  nest  rejeté  que  par  293.000 
contre  291.000  voix.  En  1904,  la  majorité  reste  aussi 
faible  :  413  délégués  triomphent  avec  peine  des  300 
marxistes.  F^n  1905  et  en  1906,  ils  l'emportent  à  mains 
levées.  Le  vote  de  1908  nest  donc  pas,  —  quoiqu'on 
en  ait  dit,  —  un  fait  nouveati. 

D'ailleurs,  son  importance  est  réduite,  non  seulement 
par  le  fait  qu'il  a  été  précédé  d'un  scrutin  en  sens 
contraire  et  n'a  que  la  portée  d'un  vœu  théorique,  mais 
surtout  parce  qu'il  a  été  suivi  de  toute  une  série 
d'échecs  socialistes. 

C'est  une  victoire  radicale,  que  le  rejet  de  l'amende- 
ment par  lequel  les  collectivistes  voulaient  introduire 
dans  un  ordre  du  jour  modéré  sur  la  nécessité  de  lutter 
lésfislativement  et  administrativement  contre  le  chô- 
mage,  une  déclaration  par  laquelle  on  reconnaissait 
que  seule  la  nationalisation  pouvait  supprimer  la 
misère.  C'est  encore  un  échec  socialiste,  que  le  rejet,  à 
mains  levées,  du  programme  général  :  nationalisation 
de  la  terre  et  des  mines,  des  voies  ferrées  et  fluviales  ; 
journée  de  huit  heures;  etc.,  auquel  V\'i\\.  Thorne 
voulait  définitivement  lier  le  Labour  Parly. 

Non.  La  politique  des  solutions  absolues  n'est  pas  à 
la  veille  de  l'emporter  sur  celle  des  transactions  oppor 
tunes.  La  méthode  intransigeante  des  idéalistes  n'est 
pas  sur  le  point  de  triompher  de  l'art  de  sérier  les 
questions.  Les  résultats  pratiques  ne  seront  pas  encore 
sacrifiés  aux  idées  abstraites. 
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Réuni  à  la  veille  de  la  session  parlementaire,  le 
bureau  du  Labour  Party  a  rlésigné,  pour  remplacer 
comme  leader  le  doctrinaire  Keir  Hardie,  un  modéré, 
A.  Henderson,  celui-là  même,  qui,  par  deux  fois,  lors 
du  Congrès,  avait  tenu  tète  à  Textrème-gauche.  Puis, 
lorsqu'il  s'est  agi  de  dresser  le  plan  du  travail  parle- 
mentaire, le  Comité  exécutif  a  bien  eu  soin  de  laisser 
la  responsabilité  des  projets  de  loi  révolutionnaires,  — 
établissement  immédiat  de  la  journée  de  huit  heures, 
nationalisation  de  la  terre,  etc.,  —  à  leurs  auteurs, 
et  de  ne  donner  l'estampille  du  parti  qu'à  des  proposi- 
tions, qui  figurent  toutes  sur  le  programme  radical. 

Allez  d'ailleurs  à  Victoria  Street.  Entrez  dans  les 
bureaux  du  Labour  Party.  Il  est,  comme  il  convient 
pour  un  syndicat  peu  fortuné,  logé  dans  un  apparte- 
ment modeste.  Les  plus  vastes  sont  occupés  par  des 
sociétés  plus  florissantes.  De  haut  en  bas  ce  ne  sont 
quofftces.  Les  prospectus  trament  partout.  Les  ma- 
chines à  écrire  résonnent  dans  tous  les  coins.  Dans 
cette  gigantesque  maison...  d'affaires,  le  Labour  Party 
n'est  point  déplacé.  Il  est,  lui  aussi,  un  organisme 
utilitaire,  préoccupé  dassurer  à  ses  adhérents  des 
résultats  tangibles.  Vous  chercherez  en  vain  sur  les 
murs  des  salles,  où  travaillent  le  Secrétaire  général  et 
deux  employés,  des  devises  flamboyantes  et  des  pro- 
grammes truculents.  Les  violences  haineuses  comme 
les  idées  générales  sont  soigneusement  bannies.  Cela 
ne  paie  pas,   pour  prendre  l'expression  anglaise.  Ce 
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sont,  dirions-nous,  des  gestes  inutiles.  Une  afFiche 
électorale  esl  accrochée  sur  la  porte.  Des  feuilles  de 
propagande  traînent  sur  la  table.  Lisez-les.  Ici,  on 
énumère  les  réiormes  obtenues  depuis  1906,  depuis 
deux  ans  ;  et  l'on  invite  les  travailleurs  à  donner  leurs 
voix  au  candidat  désigné.  Là,  on  expose  les  moyens 
pratiques  d'organiser  les  retraites  ouvrières  ou  den- 
rayer  le  chômage.  Nulle  part,  le  lecteur  ne  trouve  des 
promesses  irréalisables  ou  des  programmes  utopiques. 
Le  Labour  Party  série  les  questions  et  procède  par 
étapes. 


IV 


Il  importe  de  terminer,  par  une  conclusion,  ce  coup 
d'œil  jeté  sur  le  monde  ouvrier  d'outre-Manche,  sur 
ses  organisations  actuelles,  sur  ses  tendances 
récentes. 

Le  mouvement  auquel  nous  assistons  n'est  qu'un 
point  dans  une  évolution  qui  commence,  en  1882,  avec 
la  propagation  des  ouvrages  de  H.  George,  et  qui 
n'est  point  close.  Dans  cette  période,  qui  constitue  un 
chapitre  distinct  de  l'histoire  des  classes  ouvrières,  il 
est  déjà  possible  de  discerner  plusieurs  périodes.  De 
1882  à  1892,  le  socialisme  européen  est  importé  outre- 
Manche,  et  sous  son  influence,  les  Trade-Unions  renou- 
vellent leur  doctrine,  rajeunissent  leur  cadre,  étendent 
leur  action.  De  1892  à  1900,  sous  l'action  du  milieu 
ansflais,  le  marxisme  se  transforme.  Le  matérialisme 
historique  est  abandonné.  Le  dogme  de  la  lutte  des 
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classes  est  rejeté.  Un  idéalisme  religieux  absorbe  une 
minorité,  tandis  que  la  majorité  trouve  dans  un  radi- 
calisme social  l'expression  de  ses  aspirations  pacifi- 
ques. Les  atteintes  portées  à  l'action  syndicale  par 
une  campagne  de  presse  et  de  procès  rapprochent  ces 
deux  courants  :  ils  s'allient  pour  fonder  le  Labour 
Parly. 

Avec  l'entrée  en  scène  de  ce  nouvel  organisme  com- 
mence un  nouveau  stade  de  l'évolution  ouvrière.  A 
linvasion  socialiste,  à  la  réaction  radicale  succède 
l'action  parlementaire.  L'éternel  conflit  entre  les  idéa- 
listes et  les  utilitaires  va  reprendre  dans  une  forme 
différente.  Les  31  membres  du  Labour  Party,  renforcés 
depuis  le  mois  d'octobre  1908  par  :22  —  sur  25  — 
des  Libéral  Labour  Members,  trouvent  en  face  d'eux 
une  centaine  de  radicaux,  qui,  à  des  degrés  diffé- 
rents, partagent  leurs  convictions  pacifistes  et  accep- 
tent leur  programme  social.  Un  dilemme  se  pose  :  il 
faut  assimiler  ou  être  assimilé.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment l'avenir  du  parti  ouvrier  qui  est  en  jeu,  c'est 
celui  du  peuple  anglais.  Si,  docile  aux  conseils  de 
quelques  idéalistes,  le  Labour  Party  maintient  une 
indépendance  rigide,  il  peut,  en  se  portant  tour  à  tour 
du  côté  des  protectionnistes  ou  des  libéraux,  suivre 
l'exemple  des  ouvriers  d'Australie  et  rendre  la  sta- 
bilité gouvernementale  impossible.  Si,  cédant  aux 
désirs  des  modérés,  dont  la  majorité  est  aujourd'hui 
singulièrement  accrue  par  l'ahésion  des  Libéral 
Labour  Members,  le  Labour  Party  signe  avec  les 
radicaux  des  alliances  électorales,  il  peut  constituer, 
comme  en  Nouvelle-Zélande,   un    bloc    progressiste, 
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dont  l'autorité  sei'ait  toute  puissante  et  l'audace  inquié- 
tante. Que  dis-je,  ce  n'est  pas  seulement  Tavenir  de 
l'Angleterre  qui  est  en  jeu,  cest  aussi  celui  du  monde. 
Car  de  quel  poids  pèserait,  sur  la  diplomatie  britanni- 
que, un  parti  ouvrier  de  cent  voix,  appuyé  par  les 
radicaux  et  les  Irlandais,  tous  également  hostiles  aux 
aventures  militaires  et  aux  armements  maritimes? 

Cette  incertitude  ne  tardera  pas  à  être  résolue.  Ce 
sera  le  secret  des  élections  générales  de  1910  ou  1909. 


Il  est  certain,  en  tous  cas,  que  les  travailleurs  ma- 
nuels y  joueront  un  rôle  capital.  Une  indéniable  agi- 
tation se  manifeste  dans  la  masse  ouvrière.  Les 
prodromes  de  la  crise  industrielle  et  les  progrès  d'un 
chômage  chronique  en  accroissent  l'intensité. 

A  Birmingham,  à  Manchester,  à  Sunderland,  des 
cortèges  de  sans-travail  sont  entrés  en  conflit  avec  la 
police  et  le  sang  a  coulé.  L'n  bataillon  de  chômeurs 
s'est  mis  en  marche,  à  travers  le  Midland,  pour  gagner 
Windsor.  Ils  veulent  demander  au  Roi,  —  c'est  là  un 
signe  du  temps,  —  de  leur  concéder  une  partie  de  son 
Parc,  pour  y  construire  des  chaumières  et  y  créer  des 
exploitations.  L'administration  forestière  a  déclaré  qu'il 
n'y  avait  plus  de  fermes  disponibles  et  Edouard  VII  est 
allé  respirer  Tair  de  mer  à  Brighton.  Les  chômeurs, 
après  avoir  exposé  leurs  doléances  aux  collégiens 
d'Eton,  sont  partis  pour  Brighton.  Ils  traînent  dans  une 
petite  charrette  leur  leader,  qui,  pour  forcer  l'atlen- 
tion  et  réveiller  la  pitié,  refuse  de  manger  tant  que  ses 
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camarades  n'auront  point  trouvé  des  emplois  :  il  se 
laisse  tout  doucement  mourir  de  faim.  La  plèbe  souffre 
et  se  plaint.  —  L'élite  s'organise  et  lutte.  La  hausse 
du  coût  de  la  vie  l'irrite.  Elle  exige  des  accroissements  ; 
elle  s'oppose  aux  réductions  des  salaires.  Une  tran- 
saction a  évité  à  l'Angleterre  la  grève  des  chemins  de 
fer.  Une  nouvelle  intervention  de  Lloyd-George,  le  lils 
adoptif  d'un  savetier  gallois,  qui  gérait  le  portefeuille 
du  commerce,  n'a  pu  empêcher  le  chômage  des  cons- 
tructions navales  :  :201.000  syndiqués,  disposant  de 
32.943.000  francs  de  réserves,  ont  déserté  les  chan- 
tiers. Un  loch  oui  a  entraîné,  hier  encore,  l'arrêt  de 
l'industrie  du  coton. 

Sous  l'influence  de  cette  agitation,  les  sociétés  de 
propagande  socialiste  ont  vu  grossir  le  nombre  de  leurs 
adhérents.  Vlndependent  Labour  Party  et  la  Fabian 
Society  annoncent  que  leur  effectif,  stationnaire  de 
1901  à  1904,  est  passé  de  14.000  en  1905,  à  16.000  en 
1906,  20.000  en  1907  et  22.260  en  1908.  L'Association 
marxiste,  qui,  à  plusieurs  reprises,  avait  failli  dispa- 
raître, retrouve  des  membres  et  de  l'argent.  Elle  songe 
à  poser  12  candidatures  aux  prochaines  élections 
générales. 


Nous  assistons,  à  n'en  point  douter,  à  une  reprise  de 
la  poussée  ouvrière,  déterminée  par  les  souffrances 
qu'ont  fait  naître  la  hausse  des  denrées  alimentaires  et 
l'imminence  d'une  crise  commerciale,  et  par  les  espé- 
rances qu'ont  provoquées  les  récents  succès  des  can- 
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didatures  syndicales.  Mais  il  importe  de  ne  point  se 
méprendre  sur  la  portée  du  courant.  Il  sera  endigué, 
dirigé  et  contenu  par  l'action  des  traditions  sociales, 
politiques  et  morales,  qui  caractérisent  la  vie  du  peuple 
anglais. 

La  société  britannique  est  la  plus  hiérarchisée  qu'il 
y  ait  en  Europe,  parce  qu'il  y  a  chez  tout  Anglais  un 
aristocrate  qui  s'ignore.  «  L'amour  insatiable  pour  les 
différences  de  castes,  qui,  en  Angleterre  comme  dans 
les  Indes,  dévore  tous  les  cœurs,  écrivait  R.  Cobden, 
n'est  pas  confiné  à  telle  couche  de  la  vie  sociale,  mais 
s'étend  à  tous  les  degrés  depuis  le  plus  élevé  jusqu'au 
plus  bas.  ))  EtR.  Cobden  racontait  l'histoire  d'un  ramo- 
neur, qui  s'opposait  au  mariage  de  sa  fille  avec  le  fils 
d'un  marchand  de  pommes  de  terre  frites  :  «  C'est  un 
parfait  galant  homme  ;  mais  il  est  d'origine  trop  mo- 
deste. ))  Ces  traditions  aristocratiques  exercent  sur  la 
poussée  ouvrière  une  double  action  conservatrice. 
D'une  part,  elles  créent  un  fossé  entre  l'élite  des  pro- 
fessionnels et  la  plèbe  des  manœuvres,  recrutée  chez 
les  immigrés  ruraux  ou  étrangers,  qui  n'ont  ni  le  cadre 
de  la  corporation,  ni  la  discipline  du  syndicat,  ni  le 
bulletin  de  vote,  pour  les  éduquer  et  les  façonner. 
D'autre  part,  elles  accroissent,  aux  yeux  de  l'oligarchie 
trade-unioniste,  le  prestige  des  mandats  et  l'attrait  du 
pouvoir. 

Un  certain  snobisme  facihte  les  évolutions  et  adoucit 
les  amertumes.  Ce  n'est  point  impunément  que  les  dé- 
putés ouvriers  respectent  les  rites  parlementaires,  pro- 
noncent les  serments  consacrés,  exécutent  les  révé- 
rences prescrites,  signent  des  parchemins  avec  des 
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plumes  d'oie,  sous  l'œil  de  personnages  en  perruque, 
vêtus  de  soutanes  noires,  éclairés  par  la  pâle  lueur  qui 
tombe  de  vitraux  gothiques .  Ils  comprennent  mieux  l'ori- 
gine séculaire  des  formes  politiques.  Ils  sentent  davan- 
tage l'importance  de  leur  entrée  dans  cette  demeure 
historique .  Ce  n'est  point  impunément  qu'ils  voient  s'ou- 
vrir l'accès  des  fêtes  impériales,  les  portes  du  Capitole 
ministériel.  Leurs  ardeurs  se  calment.  Leur  respect 
grandit.  Lorsque  le  Roi  invita  à  son  garden-party  les 
membres  du  Labour  Party,  les  doctrinaires  socialistes 
s'écrièrent  :  «  Nous  ne  saurions  assister  à  cette  fête 
monarchique  sans  violer  tous  nos  principes.  «  — 
«  Lvidemment)),  répondirent  les  ouvriers.  Et  ils  prirent 
le  train  pour  AYindsor.  Lorsqu'au  mois  d'octobre  1908, 
A.  V.  Grayson  prononça,  à  l'occasion  des  manifesta- 
tions de  sans-travail,  des  discours  révolutionnaires, 
injuria  le  cabinet,  se  fit  expulser,  ces  gestes  à  la  fran- 
çaise soulevèrent  la  Réprobation  unanime  du  Labour 
Party. 

Le  contact  de  la  monarchie,  l'attrait  du  pouvoir,  la 
vie  du  Parlement  atténuent  les  différences  et  calment 
les  colères,  préparent  les  évolutions  et  facilitent  les 
adaptations. 

Sous  l'action  des  traditions  'sociales,  l'aristocratie 
ouvrière,  séparée  de  la  plèbe  inorganisée,  tend  à  deve- 
nir une  des  assises  de  l'édifice  hiérarchisé,  un  des 
cadres  de  ce  peuple  discipliné.  Les  traditions  politiques 
facilitent  cette  lente  adaptation.  Depuis  des  siècles  les 
rouages  parlementaires  fonctionnent,  les  victoires  élec- 
torales alternent.  La  liberté  politique  est  dans  le  sang 
du  peuple  anglais.  L'ouvrier  éduqué   est,   au  même 
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degré  que  les  membres  des  autres  classes,  un  parle- 
mentaire instinctif.  Il  ne  comprendrait  pas  que  les 
conflits  sociaux  violent  certains  usages  et  revêtent 
certaines  formes.  Au  mois  de  juin  1907,  j'interrogeais 
des  ouvriers  nettement  socialistes,  élèves  de  .Ruskin 
Collège,  à  Oxford,  sur  leurs  convictions  :  «  Êtes-vous 
partisan  d'une  révolution  sociale?  —  Mais  oui. — Vous 
voulez  donc  descendre  dans  la  rue  ?  —  Non.  C'est  bon 
pour  des  Français.  —  Mais  alors  ?  —  Nous  voulons  une 
révolution  sociale,  exécutée  parle  Parlement, imposée 
par  la  loi.  »  Si  une  révolution  parlementaire  et  légale 
est  l'idéal  des  plus  violents,  quel  sera  celui  des  mo- 
dérés ?  Les  classes  moyennes  ont  revendiqué  les  droits 
politiques  pour  servir  leurs  intérêts  matériels.  Elles  ont 
modifié  l'organisation  administrative  et  imposé  le 
libre-échange,  sans  dresser  des  barricades  ni  répandre 
le  sang.  L'aristocratie  ouvrière  entend  agir  de  même. 
Elle  demandera  à  la  loi  de  diminuer  son  travail  et 
d'assainir  son  logement.  Les  victoires  électorales  per- 
mettront de  réaliser  ce  programme  d'une  façon  moins 
dangereuse  et  plus  définitive  que  les  coups  de  fusil. 
Des  siècles  de  vie  parlementaire  et  de  politique  utili- 
taire, le  culte  historique  des  intérêts  matériels,  l'hor- 
reur instinctive  des  idées  théoriques,  faciliteront  la 
solution  pacilique  du  problème  ouvrier. 

L'action  conservatrice  de  ces  traditions  politiques  et 
sociales  concorde  avec  l'influence  des  traditions 
morales  et  sportives. 


Ouvrez  les  journaux  du  17  janvier  1908,  et  vous  y 
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verrez  que  le  leader  du  Labour  Party,  Henderson,  a 
présidé  à  Bradford  un  meeting  de  Wesleyens,  proclamé 
l'existence  dun  réveil  puritain  dans  les  masses  ou- 
vrières, affirmé  lidentité  des  aspirations  socialistes 
et  du  sentiment  chrélien.  Allez  au  collège  ouvrier 
d'Oxford,  un  dimanche  matin,  et  vous  verrez  60  p.  100 
des  étudiants  partir  à  onze  heures  pour  aller  prêcher 
dans  les  diverses  chapelles  protestantes.  Consultez  les 
archives  de  cette  jeune  institution.  Feuilletez  les  ré- 
ponses, faites  par  les  élèves  des  classes  de  correspon- 
dance, à  cette  phrase  du  questionnaire  :  «  Quel  but 
donnez-vous  au  travail  de  votre  vie  ?  »  Toutes  trahis- 
sent une  aspiration  vers  un  idéal  moral.  Un  tisseur  du 
Lancashire  écrit  :  «  Je  désire  faire  ce  que  je  dois;  agir 
bien;  et  je  suis  tout  prêt  à  recevoir  de  fermes  con- 
seils. »  Un  garçon  épicier  :  «  Je  crois  à  un  idéal.  A 
supposer  qu'il  ne  soit  jamais  réalisé,  je  finirai  mieux 
que  si  j'avais  vécu  ma  vie  sans  but.  »  Les  traditions 
protestantes,  qui  datent  du  réveil  méthodiste  du  xviii^ 
siècle,  sont  toujours  vivaces.  Elles  ont  pétri  l'àme 
ouvrière.  Elles  lui  ont  donné  un  équilibre  moral,  — 
suprême  garantie  contre  les  impulsions  violentes,  — 
que  seule  la  misère  peut  briser. 

Le  travailleur  d'élite,  quand  l'usine  ne  chôme  pas, 
trouve  dans  les  traditions  de  sa  vie  religieuse,  dans  les 
rites  de  sa  vie  syndicale,  la  satisfaction  de  ses  besoins 
moraux,  dans  les  parties  de  football  et  de  cricket,  la 
satisfaction  de  ses  besoins  physiques.  Le  travail  de 
l'atelier,  auquel  il  est  habitué  par  une  longue  hérédité, 
n'épuise  point  ses  forces,  entretenues  par  des  repos 
fréquents  et  une  nourriture    substantielle.  11  peut  en 
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dépenser  dans  les  sports.  Qu'il  soit  acteur  ou  specta- 
teur, ces  émotions  lui  font  oublier,  pour  un  temps,  les 
injustices  sociales.  Les  victoires  d'un  club  aristocrati- 
que le  réconcilient,  passagèrement,  avec  les  classes 
dirigeantes. 

Et  si  le  problème  ouvrier  se  résoud,  en  Angleterre, 
progressivement  et  pacifiquement,  comme  en  Aus- 
tralie, cet  avènement  paisible  des  travailleurs  manuels, 
venu  après  celui  des  classes  moyennes,  s'expliquera 
par  des  causes  multiples,  par  l'indifférence  à  l'égalité 
absolue  et  le  respect  des  traditions  sociales,  par  des 
siècles  de  vie  parlementaire  et  le  sens  des  intérêts 
matériels,  par  le  culte  de  la  conscience  morale  et  le 
goût  des  batailles  sportives.  La  noblesse  des  chapelles 
puritaines  et  les  violences  du  foot-ball  auront  été  des 
agents  de  paix  sociale,  au  môme  titre  que  la  splendeur 
des  cortèges  qui  se  déroulent  dans  la  métropole  impé- 
riale, et  la  lumière  de  la  Tour,  qui,  depuis  des  siècles 
annonce  au  peuple  de  Londres  que  le  Parlement  tra- 
vaille, sur  les  bords  de  la  rivière  aux  eaux  cuivrées,  à 
côté  des  tombes  de  ses  héros,  endormis  sous  les 
dalles  de  Westminster. 


CHAPITRE  II 


ÀLLEMÀ&>E 

Par  Gaston   ISAMBERT 

LAUemagne  est,  à  1  heure  actuelle,  le  pays  de  TEu- 
rope  dans  lequel  la  tendance  naturelle  de  la  classe 
ouvrière  à  réclamer  des  améliorations  économiques  a 
pris  le  développement  le  plus  considérable  ;  et  c'est 
surtout  en  Allemagne  que  cette  tendance  s'est  précisée 
et  organisée  en  un  «  socialisme  »,  c'est-à-dire  en  un 
vaste  mouvement  de  revendications  avec  des  chefs, 
une  hiérarchie,  une  discipline,  une  propagande  métho- 
dique. 

Pour  quelles  raisons  un  socialisme  si  puissamment 
organisé  s'est-il  ainsi  développé  en  Allemagne  ?  Sui- 
vant nous,  pour  deux  principales  raisons.  Les  Alle- 
mands modernes  ont  un  goût  prononcé  pour  les 
recherches  scientifiques,  aussi  bien  au  point  de  vue 
sociologique  qu'au  point  de  vue  des  sciences  abstraites 
et  naturelles;  en  Allemagne,  les  questions  les  plus  pra- 
tiques et  les  plus  courantes  se  transforment  fréquem- 
ment en  objets  d'études   scientifiques  :   les    rapports 
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économiques  et  sociaux  entre  les  diverses  classes  de 
la  nation  ne  devaient  pas  échapper  à  cette  tendance. 
L'Allemand  a  de  plus  une  disposition  naturelle  à  fonder 
des  associations,  à  organiser  des  groupements;  tandis 
que  le  Latin  a  plutôt  une  formation  desprit  individua- 
liste, le  Germain  a  plutôt  une  formation  desprit  asso- 
ciationniste  :  l'ouvrier  allemand  est  donc  porté,  pour 
discuter  et  pour  lutter,  à  former  des  groupes,  des 
Vereine,  et  son  esprit  formaliste,  assez  «  fonctionna- 
riste  )),  le  pousse  à  donner  à  ces  groupes  une  orga- 
nisation très  serrée,  très  méthodique. 

Le  socialisme  allemand  a,  pendant  une  vingtaine 
d'années,  exercé  une  sorte  d'hégémonie  sur  le  monde 
ouvrier  européen  :  si  cette  hégémonie  est  aujourd'hui 
un  peu  sapée  par  des  éléments  plus  audacieux  qui  se 
sont  formés  notamment  dans  les  pays  latins,  l'influence 
exercée  par  le  socialisme  de  l'Allemagne  sur  celui  des 
autres  pays  reste  considérable. 

Le  mouvement  ouvrier  allemand  se  partage  en  deux 
vastes  organisations,  le  parti  social-démocrate,  qui  est 
une  organisation  à  forme  et  à  tendances  politiques,  et 
le  syndicalisme  qui  est  une  organisation  écono- 
mique. 


I 


Examinons  brièvement  comment  s'est  constitué  le 
parti  social-démocrate. 

La  première  grande  association  ouvrière  allemande 
est  celle  que  Lassalle  organisa  en  1863,  V Association 
générale  des  ouvriers  allemands.  Après  la  mort  de 
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Lassalle,  des  dissensions  se  produisirent  au  sein  de 
l'association  :  le  socialisme  de  Lassalle  était  une  sorte 
de  socialisme  d'état,  de  socialisme  nationaliste  :  Marx, 
Engels,  Liebknecht,  imbus  d'un  esprit  révolutionnaire 
et  internationaliste,  se  séparèrent  de  l'association. 
Tandis  que  Marx  fondait,  en  1868,  V Associatioii  inter- 
nationale des  Travailleurs,  Liebknecht  et  Auguste 
Bebel  fondaient  en  1869,  au  Congrès  d'Eisenach,  le 
Parti  ouvrier  social-démocrate ,  qui  se  réclamait  des 
doctrines  de  Marx'. 

La  rivalité  entre  Lassalliens  et  Marxistes  continua 
pendant  plusieurs  années;  puis  une  fusion  s'opéra  entre 
les  deux  partis,  en  187o,  au  Congrès  de  Gotha  :  ce  fut 
en  réalité  une  victoire  des  Marxistes  et  une  sorte 
d'absorption  des  Lassalliens  par  le  parti  social-démo- 
crate. 

Bismark  ayant  fait  voter,  en  1878,  par  le  Reichslag, 
la  fameuse  loi  d'exception  connue  sous  le  nom  de  «  loi 
des  socialistes  »,  le  parti  social-démocrate  subit  un 
recul  passager  ;  mais  la  persécution  exalta  l'esprit  de 
dévouement  à  la  cause  chez  beaucoup  d'ouvriers,  et 
en  1890,  quand  la  loi  d'exception  vint  à  expiration,  le 
parti  prit  un  essor  considérable. 

11  s'organisa  et  détermina  son  programme  aux  con- 
grès de  Halle  (1890)  et  dErfurt  (1891).  Les  décisions 
du  Congrès  d'Erfurt  forment  en  quelque  sorte  la  grande 
charte  du  parti  :  certaines  idées  lassalliennes  sont 
définitivement     abandonnées    au     profit    des    idées 


1.  Voir    La    Démocratie    socialiste    allemande,    par    Edgard 
Milhaud,  Paris,  Félix  Alcan,  1903. 
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marxistes  :  d'autre  part,  les  camarades  à  tendance 
anarchiste,  les  «  Jeunes  »,  qui  avaient  voulu  lutter 
contre  la  direction  des  Bebel,  des  Auer,  etc.,  sont 
obligés  de  quitter  le  parti. 

Dès  1891,  nous  voyons  apparaître  un  personnage 
intéressant,  M.  de  Vollmar  ;  c'est  un  ancien  officier, 
resté  estropié  depuis  la  guerre  de  1870,  bien  éduqué, 
à  tendances  catholiques,  un  «  rassasié  »,  disent  ses 
rivaux,  très  influent  à  l'heure  actuelle  en  Bavière. 
Vollmar  exposa  sa  conception  d'un  socialisme  réfor- 
miste et  non  révolutionnaire,  attendant  tout  du  temps 
et  de  l'évolution  sociale  progressive  :  il  demandait 
qu'on  poursuivît  des  réformes  partielles,  prochaine- 
ment réalisables  et  non  point  une  transformation  uto- 
piqueou  catastrophique  de  la  Société.  Bebel,  à  Erfurt, 
répondit  vigoureusement  à  Vollmar  ;  il  soutint  que  la 
modération  de  celui-ci  conduirait  le  parti  à  la  dégéné- 
rescence et  refroidirait  l'enthousiasme  nécessaire  pour 
obtenir  le  succès  final. 

La  tendance  réformiste  et  opportuniste  qui  avait 
trouvé  en  Vollmar  un  orateur  énergique,  trouva  un 
théoricien  éclairé  dans  la  personne  d'Edouard  Bern- 
stein.  Celui-ci  s'attaqua  non  seulement  à  la  tactique  de 
Liebknecht  et  de  Bebel,  mais  aux  théories  mêmes  de 
Karl  Marx.  Ce  fut  surtout  en  1899,  au  Congrès  de 
Hanovre,  que  le  parti  discuta  les  théories  de  Bernstein. 
On  admit  partiellement  sa  critique  de  la  théorie 
marxiste  sur  la  conception  matérialiste  de  l'histoire, 
mais,  sur  les  autres  points,  Bernstein  n'eut  autour  de 
lui  (ju  une  minorité  :  la  majorité  ne  manifesta  aucune 
confiance  dans  le  caractère  socialiste  que  Bernstein 
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reconnaissait  aux  syndicats,  aux  sociétés  coopéra- 
tives, aux  lois  de  protection,  d'assurance  ouvrière,  et 
maintint  énergiquement  le  dogme  de  la  conquête  des 
pouvoirs  et  de  l'expropriation . 

Le  mouvement  réformiste  dont  Bernstein  est  le 
chef  n'a  pas  abouti  à  un  schisme  dans  le  parti.  Fait 
digne  d'attention,  car  il  est  caractéristique  de  la  forme 
disciplinée  de  l'esprit  allemand.  D'une  part,  il  y  a  eu 
blâme  des  idées  de  Bernstein,  notamment  à  Lûbeck 
en  1901,  mais  il  n'a  pas  été  exclu  du  parti  :  dautre 
part,  chez  Bernstein,  il  y  a  eu  protestation  contre  la 
motion  de  Lûbeck;  mais  il  n'y  a  pas  eu  révolte 
ouverte. 

Ces  divergences  doctrinales  ou  pratiques  n'ont  pas 
empêché  la  social-démocratie  de  faire  des  progrès 
considérables.  Le  chiffre  des  voix  obtenues  par  les 
candidats  du  parti  au  Reichstag  est  significatif  ;  en 
1893,  ils  obtenaient  1.786.000  voix  ;  en  1898, 
2.107.000  voix  ;  en  1903,  3.023.000  voix  ;  en  1907, 
3.258.000  voix.  Le  chiffre  des  députés  socialistes  au 
Reichstag  qui  s'est  élevé  en  1903  à  81,  a,  il  est  vrai, 
reculé  en  1907  à  43.  Xous  examinerons  plus  loin  les 
causes  de  cet  échec  qui,  tout  en  modérant  les  progrès 
du  parti,  n'est  cependant  pas,  suivant  nous,  un  signe 
de  dégénérescence. 

Les  grandes  lignes  de  lorganisation  actuelle  du  parti, 
telle  quelle  a  été  réglée  par  les  congrès  de  Halle  et 
d'Erfurt,  et  légèrement  modifiée  aux  congrès  de 
Mayence  (1900)  etdiéna  (1906),  sont  les  suivantes. 

A   la    base   de  l'organisation    nous  trouvons    des 
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Unions   social-démocrates  formées  dans  chaque   cir- 
conscription électorale  et  composées   des  adhérents 
socialistes  payant  une  cotisation.  Ces  unions  nomment 
des  présidents  (dénommés  jusqu'en  1906  «  personnes 
de  confiance  »);  ce  sont  les  agents,,  les  représentants 
de  rUnion  locale,  chargés  de  la  tenir  en  rapport  direct 
avec  le   Comité  directeur   du  parti.  —  Le  deuxième 
organisme  est  formé  par  le  Comité  directeur  Qi  une 
Commission  de  Contrôle.  Le  Comité  directeur,  com- 
posé de  six  membres,  constitue  le  pouvoir  exécutif  du 
parti  :   il  unilie  l'action,   il   centralise  les  cotisations 
(le  parti  a  de  4  à  500.000  cotisants),  il  dirige  le  journal 
officiel  du  parti,  le  Vorivœrls  ^  —  Lo  troisième  orga- 
nisme est  le  Congrès  annuel,  c'est  l'organe  souverain 
du   parti    :   il  est  composé  de  délégués,    nommés  au 
nombre  de  un,  deux  ou  trois  par  chaque  union  locale. 
Les  députés  socialistes  au  Reichstagsontresponsables 
de  leurs  discours  et  de  leurs  votes  devant  le  Congrès. 
Le  parti  règle,  après  laudition  de  rapports  spéciaux, 
quelle  doit  être  l'attitude  du  parti  dans  certaines  ques- 
tions d'un  intérêt  actuel. 

A  côté  de  ces  organes  officiels  du  parti,  il  y  en  a 
une  quantité  d'autres,  officieux  et  accessoires,  qui 
s'occupent  avec  une  activité  iutense  de  la  propagande. 
Ce  sont  dabord  des  groupements  politiques  extrême- 
ment nombreux',  principalement  des  cercles  électo- 
raux ;  des  sociétés  de  toutes  sortes,  d'instruction,  de 
jeux  divers,  sociétés  chorales  et  de  musique,  restau- 
rations, etc.  —  Puis   il  y  a  la   littérature   socialiste; 

l.  Le  Voriraprl'-  a  plus  de  ïjO.OOO  abonnés. 


ALLEMAGNE  51 

on  compte  78  journaux  socialistes  dont  les  abon- 
nés sont  au  nombre  de  800  à  900.000  :  la  plupart  de 
ces  journaux  donnent,  à  côté  des  articles  de  polémique, 
des  articles  d'étude  sérieux  et  documentés  ;  le  parti 
a  deux  revues,  la  ISeice  Zeil,  qui  a  pour  directeur 
Kautsky  et  qui  représente  des  idées  avancées,  et  les 
Sozialislische  Monalshefte,  revue  qui  tend  à  devenir 
l'organe  des  réformistes.  Citons  encore  la  Kommunale 
Praxis,  organe  du  socialisme  municipal,  et  la 
Gleichheit,  journal  féministe  ouvrier,  dirigé  par  Clara 
Zetkin  ^  —  Le  parti  a  organisé  à  Berlin,  en  1906,  une 
école  socialiste  de  perfectionnement  pour  la  formation 
des  rédacteurs  et  secrétaires  du  parti.  —  Enfin  un  des 
plus  importants  moyens  de  propagande  de  la  social- 
démocratie,  ce  sont  les  réunions  publiques  et  les 
meetings  organisés  soit  avant  les  élections,  soit  pour 
protester  contre  un  projet  de  loi,  contre  une  mesure 
prise  par  le  gouvernement  :  ces  réunions  se  terminent 
parfois  par  des  manifestations  dans  les  rues  :  c'est 
ainsi  que  cette  année  même,  en  janvier,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  électorale  au  Landtag  prussien, 
des  bagarres  sanglantes  ont  eu  lieu  à  Berlin. 
Telle  est  l'organisation  du  parti.  Son  principal  chef 


1.  Un  mouvement  féministe  ouvrier  assez  important,  organisé 
par  des  «  personnes  de  confiance  »  du  sexe  féminin,  dans  les 
diverses  parties  de  lAIlemagne,  dirigé  par  Clara  Zetkin  et  Rosa 
Li^xembourg,  s'est  manifesté  en  ces  dernières  années.  Ce  mou- 
vement est  distinct  du  mouvement  féministe  bourgeois,  les 
ouvrières  se  rendant  compte  que  les  bourgeoises  ne  réclament 
une  égalité  de  droits  vis-à-vis  des  hommes  qu'au  sein  de  la 
classe  bourgeoise  et  seraient  peut-être  portées  à  se  retourner 
contre  les  prolétariennes,  au  cas  d'un  conflit  de  classes.  Les 
femmes  socialistes  ont  tenu  récemment  un  Congrès  à  Niirembreg. 
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est  Bebel.  Auguste  Bebel  est  né  à  Cologne  en  1840  : 
il  a  donc  environ  soixante-huit  ans.  Il  commença  par 
voyager  en  qualité  d'ouvrier  tourneur,  puis  il  s'établit 
à  Leipzig  où  Liebknecht  l'initia  à  la  doctrine  socialiste. 
Il  conquit  rapidement  une  place  prépondérante  dans 
le  parti  par  son  talent  oratoire  et  par  son  ardeur  de 
propagandiste.  Cest  un  orateur  clair  et  hardi,  expri- 
mant sa  pensée  en  vigoureuses  formules  :  cest  lui  qui 
a  dit  il  y  a  quelques  années  :  «  Xous  voulons  en  poli- 
tique la  république,  en  économie  le  socialisme,  en 
religion  lathéisme.  )>  Son  éloquence  est  un  peu  sau- 
vage, souvent  ironique.  On  dit  que  Bismark  ne  pouvait 
l'entendre  parler  sans  un  vif  énervement  et  quittait  la 
salle  des  séances  quand  Bebel  montait  à  la  tribune. 
C'est  plutôt  un  tribun  qu'un  écrivain.  Cependant  il  a 
écrit  quelques  brochures  et  un  livre  :  la  Femme  et  le 
Socialisme,  publié  à  Zurich  en  1883.  Au  physique, 
c'est  un  homme  frêle,  petit,  mais  dont  la  figure  intel- 
lio-ente  respire  l'énergie.  Il  a  le  front  découvert  et 
porte,  comme  beaucoup  d'Allemands,  les  cheveux 
rejetés  en  arrière.  Sa  probité  est  connue  et  sa  vie 
considérée  comme  irréprochable.  Depuis  quelque  temps 
il  paraît  moins  actif,  moins  vigoureux  ;  sa  fougue  ora- 
toire s'est  calmée  ;  il  semble  que  chez  lui  l'âge  com- 
mence à  se  faire  sentir  et  à  lui  rendre  plus  pénibles  les 
amertumes  de  la  polémique. 

A  côté  de  Bebel  nous  trouvons  Singer,  qui  est  le 
millionnaire  du  parti,  mais  qui  n'en  est  pas  le  plus 
modéré.  C'est  le  leader  de  la  fraction  socialiste  au 
Reichstag.  Paul  Singer  est  né  à'Berlin  en  1844  ;  il  est 
d'orio^inc  israélite.  Il  a  commence  par  être  employé  de 
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commerce,  puis  il  a  fondé  une  maison  de  confection 
dans  laquelle  il  a  fait  fortune.  Il  entra  dans  le  parti  en 
1880  et  lui  apporta  une  aide  pécuniaires  très  importante. 
Il  contribua  puissamment  à  la  fondation  du  journal 
officiel  du  parti,  le  Vorv)xrts,  ainsi  que  de  l'imprimerie 
et  de  la  librairie  qui  y  sont  attachées.  Plusieurs  jour- 
naux, plusieurs  maisons  d'édition  du  parti  portent  la 
rubrique  :  «  Paul  Singer  et  C'^  ».  Député  de  Berlin 
depuis  nombre  d'années.  Singer  passe  pour  être  un 
habile  tacticien  parlementaire.  Il  a  été  souvent  clioisi 
comme  président  dans  différents  congrès  soit  alle- 
mands, soit  internationaux.  Il  pprte  la  moustache  et 
les  favoris  à  la  mode  berlinoise  :  il  a  plutôt  la  figure 
*d'un  banquier  que  celle  d'un  tribun. 

Karl  Kautsky  estné  à  Prague  en  i8o4.  Il  a  adhéré  au 
parti  vers  1879.  De  1880  à  1882,  il  a  dirigé  avec  Berns- 
tein  à  Zurich  le  journal  le  Sozialde7nokrat,  qui  était  à 
cette  époque  le  journal  officiel  du  parti.  En  1883,  il 
a  fondé  à  Stuttgart  avec  le  concours  de  Dietz,  deBraun 
et  de  Liebknecht  la  revue  socialiste  Neue  Zeit  qu'il 
dirige  encore.  Son  influence  à  Erfurt,  en  1891,  au  Con- 
grès organisateur  du  parti,  a  été  très  grande.  Il  a  publié 
de  nombreux  ouvrages,  tels  que  :  Le  parlementarisme , 
la  législation  directe  par  le  peuple  et  le  socialisme 
(1893),  La  question  agraire  (1897),  etc.  C'est  un  des 
membres  les  plus  influents  de  la  social-démocratie. 

Edouard  Bernstein  dont  nous  avons  déjà  parlé,  est 
né  à  Berlin  en  1850.  Il  a  dirigé  pendant  longtemps  la 
Neue  Zeit  avec  Kautsky.  En  1900,  il  s'est  séparé  de 
Kautsky  et  a  fondé  une  revue  plus  modérée,  les  Sozia- 
listische  Monatshefte.    Il    a  vécu  pendant    plusieurs 
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années  à  Londres  et  n'est  rentré  en  Allemagne  qu'en 
1901.  Bernstein  n'a  pas  été  réélu  au  Reichstag  lors  des 
dernières  élections  de  1907.  11  a  publié  entre  autres 
ouvrages  :  Socialisme  théorique  et  socialisme  pra- 
tique (1899)  ;  Histoire  et  théorie  du  socialisme 
(1901),  etc. 

Parmi  les  modérés  nous  pouvons  encore  citer  Voll- 
mar  et  Schippel.  Le  vieux  Liebknecht,  le  fidèle  disciple 
de  ^larx,  l'infatigable  propagandiste,  est  mort  en  1900  : 
son  lils,  Ivarl  Liebknecht,  n'a  pas  l'influence  qu  avait 
son  père  :  c'est  un  violent  et  un  antimilitariste. 

Tous  ces  hommes  jouissent  d'une  grande  popularité 
dans  les  milieux  ouvriers  :  la  plupart  ont  été  ou  sont 
députés  au  Reichstag. 

Quelles  sont,  en  dehors  de  leurs  revendications 
économiques  qui  se  rattachent  presque  toutes  au 
marxisme  et  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  dans  ce 
rapide  exposé,  les  tendances  des  social-démocrates 
par  rapport  à  quelques  grandes  questions  d'un  intérêt 
actuel,  telles  que  l'antimilitarisme,  la  question  reli- 
gieuse, la  question  agraire,  la  politique  commerciale, 
la  collaboration  parlementaire  avec  les  classes  bour- 
geoises ? 

Par  principe  et  })ar  tradition,  le  parti  socialiste  est 
opposé  à  toute  guerre  offensive.  Dans  les  discussions 
sur  le  budeet  de  la  "-uerre  ou  sur  les  accroissements 
de  l'armée  et  de  la  flotte,  le  parti  vote  régulièrement 
contre  ce  budget  et  ces  accroissements  :  en  cette 
matière  son  principe  bien  connu  est  :  «  Pas  un  homme, 
pas  un  liard.  »  Mais  ce  n'est  là  qu'un  principe  -.  et  si  l'on 
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passait  en  revue  les  opinions  émises  depuis  1890  par 
les  chefs  du  parti,  on  verrait  que  ces  opinions  sont 
souvent  singulièrement  hésitantes  et  que  les  social- 
démocrates  sont  assez  portés  à  ne  point  trop  gêner  en 
cette  matière  l'action  du  Gouvernement. 

Sur  la  question  des  armements,  en  1897,  à  Hambourg, 
Max  Schippel  s'exprime  ainsi  :  «  Xous  n'avons  pas 
accordé  les  soldats,  mais  enfin  ils  sont  là.  Pour  les 
propositions  de  milices  et  la  suppression  des  armées 
permanentes,  il  n'y  a  pas  de  majorité  et  il  n'y  a  pas  à 
en  espérer  dans  un  avenir  prochain.  Devons-nous, 
parce  que  les  partis  bourgeois  ne  font  pas  à  ce  point 
de  vue  notre  volonté,  exposer  les  ouvriers  allemands, 
comme  pour  les  punir,  au  danger  de  payer  de  leur 
sang  l'inintelligence  de  nos  adversaires?  Ce  serait  agir 
d'une  manière  insensée...  On  ne  peut  pourtant  pas 
donner  à  nos  soldats  de  mauvais  fusils,  de  mauvais 
canons  !...  » 

Quant  à  la  grève  militaire  proposée  dès  1891  au 
Congrès  de  Bruxelles,  par  l'anarchiste  hollandais 
Domela  Nieuwenhuis,  elle  fut  nettement  repoussée  par 
Liebknecht  et  les  représentants  de  l'Allemagne. 

Cette  propension  à  se  défier  de  l'antimilitarisme 
s'est  encore  accentuée  au  cours  de  ces  dernières 
années,  depuis  que  V  «  hervéisme  )>  sévit  dans  quel- 
ques milieux  français,  et  l'on  peut  constater  à  l'heure 
actuelle  chez  les  socialistes  d'Outre-Rhin,  une  évolu- 
tion assez  prononcée  vers  un  vague  patriotisme,  cons- 
cient ou  inconscient,  mais  réel. 

Au  dernier  congrès  socialiste  allemand  qui  s'est 
tenu  à  Essen  en  1907,   la  gauche  du  parti   demanda 
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compte  à  certains  députés  de  leur  attitude  dans  la  dis- 
cussion du  budget  de  la  guerre,  et  reprocha  au  député 
Noske  d'avoir  terminé  son  discours  par  ces  mots  : 
«  Nous  devons  désirer  que  l'Allemagne  reste  puissam- 
ment armée.  ))  Bebel  soutint  viç^oureusement  Noske  et 
obtint  une  majorité  écrasante.  Kautsky  essaya  bien  de 
dire  :  «  Le  Maroc  ne  vaut  pas  la  vie  d'un  seul  prolé- 
taire. Si  l'on  fait  la  guerre  à  propos  du  Maroc,  nous 
devrons  nous  y  opposer,  même  si  nous  sommes  atta- 
qués. ))  Mais  ces  paroles  ne  furent  approuvées  que  par 
un  nombre  très  restreint  de  délégués. 

Et  n'oublions  pas  que,  par  suite  de  la  très  forte  disci- 
pline du  parti,  les  idées  exprimées  par  Bebel  et  ap- 
prouvées par  la  majorité  des  délégués  du  Congrès 
d'Essen,  sont  répandues  et  imposées  dans  toute  la 
social-démocratie  ouvrière. 

Notons  que  le  Manuel  du  Parti,  édité  en  1906,  con- 
tient ceci  :  «  Aucun  membre  du  parti  ne  met  en  doute 
que,  dans  une  guerre,  tous  les  soldats  de  l'armée 
allemande,  sans  aucune  différence  de  rang,  feront  leur 
devoir  ». 

Les  publications  antimilitaristes  sont  assez  rares  en 
Allemagne,  et  le  Gouvernement  les  poursuit  avec  la 
plus  grande  sévérité.  Karl  Liebknecht  a  été  traduit 
devant  le  tribunal  d'empire  de  Leipzig  pour  la  publica- 
tion d'une  brochure  intitulée  :  Militarisme  et  anlimili- 
tarisme,  au  point  de  vite  spécial  du  mouvement  inter- 
national parmi  la  jeunesse.  Bien  que  ce  factum  fût 
beaucou])  plus  modéré  que  les  publications  «  her- 
véistes  ))  (Liebknecht  repousse  la  grève  militaire, 
l'insurrection  et  la  désertion ,  il  veut  rester   sur   le 
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terrain  légal  et  se  défend  de  faire  de  la  propagande 
dans  les  casernes,  en  un  mot  il  avoue  lantimilita- 
risme,  mais  repousse  l'antipatriotisme),  Liebknecht 
fut  condamné  à  un  an  et  demi  de  détention  dans  une 
forteresse. 

Pour  conclure  sur  cette  imporlante  question,  nous 
croyons  que  non  seulement  le  soldat,  le  bourgeois, 
mais  que  l'ouvrier  allemand  lui-même  est  encore 
aujourd'hui  imprégné  de  cet  instinct  puissant  qui  existe 
au  fond  du  cœur  de  la  plupart  des  hommes,  à  savoir, 
l'attachement  à  la  terre  natale,  aux  traditions,  à  la 
langue,  tout  ce  qu'on  appelle  de  ce  mot  à  la  fois  vague 
et  précis,  le  patriotisme.  Et  il  est  très  probable  quen 
cas  de  conflit  international,  les  socialistes  allemands 
prendraient  sans  hésitation  leurs  fusils  et  marcheraient 
aux  frontières. 

Si  nous  considérons  maintenant  la  question  reli- 
gieuse, nous  devons  constater  que  le  programme 
d'Erfurt  a  déclaré  la  religion  chose  privée,  a  réclamé 
la  suppression  du  budget  des  cultes  et  la  laïcité  de 
l'école.  Il  est  certain  que  les  préférences  du  socialisme 
allemand  vont  à  la  libre-pensée,  que  la  plupart  des 
ouvriers  socialistes  ne  pratiquent  aucune  religion,  ni 
protestante,  ni  catholique.  Mais  nous  ne  pouvons  dire 
que  ces  ouvriers  soient  d'une  manière  générale  anti- 
religieux :  ils  sont  plutôt  areligieux,  indifférents.  Ils 
ont  une  autre  foi  qui  nest  ni  métaphysique,  ni  théolo- 
gique, ils  ont  la  foi  sociale. 

Un  certain  nombre  d'entre  eux,  entre  autres  Bebel, 
sont  anticléricaux  et  voudraient  notamment  soustraire 
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lécole  à  linfluence  de  la  religion  protestante  :  mais  la 
tendance  dominante  est  plutôt  un  esprit  de  tolérance 
et  il  n'y  a  pas  longtemps  que  le  parti  a  accueilli  dans 
ses  rangs  deux  pasteurs,  MM.  Gœhre  et  Blumhardt. 

En  ce  qui  concerne  la  question  agraire,  le  parti  est 
divisé.  D'une  part  il  devrait  s'intéresser  aux  ouvriers 
agricoles  qui  sont  des  prolétaires  comme  les  ouvriers 
des  villes  :  d'autre  part,  doit-il  s'intéresser  aux 
paysans,  petits  ou  moyens  propriétaires?  Le  petit 
paysan  nest  pas  fortuné,  n^est  pas  heureux  dans  l'état 
de  choses  actuel  :  il  pourrait  être  un  allié  précieux 
dans  la  lutte  électorale  pour  la  conquête  des  pouvoirs  : 
mais  le  paysan  n'est-il  j)as  un  propriétaire  privé  et 
individualiste,  un  possesseur  d'instruments  de  travail, 
très  déliant  à  l'égard  de  la  socialisation  du  sol  et  des 
projets  collectivistes?  La  question  est  délicate. 

Les  socialistes  de  la  Bavière  (pays  de  petite  pro- 
priété foncière)  se  sont  préoccupés  de  cette  question 
agraire  :  ils  ont  formulé  à  un  congrès  bavarois  tenu  à 
Ratisbonne  en  1892,  un  programme  agraire  dans 
lequel  ils  assimilaient  le  petit  paysan  au  prolétaire 
ouvrier  et  proposaient  d'étudier  un  certain  nombre  de 
grandes  réformes,  telles  que  l'étatisation  des  hypo- 
thèques et  du  crédit  agricole,  avec  réduction  du  taux 
de  l'intérêt,  l'étatisation  des  assurances  agricoles,  etc. 
Naturellement,  ces  mesures  devraient  être  prises  de 
telle  façon  que  les  intérêts  des  ouvriers  agricoles  ne 
fussent  pas  lésés  au  prolit  de  l'intérêt  des  paysans 
petits  propriétaires,  et  de  façon  ({uc  les  intérêts  géné- 
raux de  la  masse  de   la  population,   notamment  de  la 
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classe  ouvrière  industrielle,   ne  fussent  pas  lésés  au 
profit  de  l'agriculture. 

Au  Congrès  de  Francfort,  en  1894,  on  entendit  les 
arguments  de  deux  partisans  du  programme  agraire, 
Vollmar  et  Bruno  Sclioenlank,  et  on  nomma  une  com- 
mission de  15  membres  pour  étudier  la  question.  Cette 
commission  fut  favorable  au  programme  bavarois, 
mais  elle  fut  vivement  attaquée  par  Kautsky  dans  une 
série  d'articles  de  la  Neue  Zeit,  et,  lorsque  la  discus- 
sion officielle  sur  cette  question  eut  lieu  au  Congrès  de 
Breslau  (  1895),  Kautsky  eut  derrière  lui  un  parti  impor- 
tant. 158  voix  contre  53  repoussèrent  le  programme  de 
la  Commission,  considérant  que  la  social-démocratie 
ne  devait  pas  chercher  b  protéger  toutes  les  classes 
exploitées  par  le  capital,  mais  la  classe  ouvrière  seule- 
ment. 

La  question  agraire  n'a  plus  été  discutée  depuis  le 
Congrès  de  Breslau.  Elle  a  donné  lieu  cependant  à 
quelques  publications  intéressantes  ;  citons  notam- 
ment :  la  Question  agraire,  de  Kautsky,  dans  laquelle 
il  reprend  les  objections  présentées  dans  la  Neue 
Zeit,  en  les  modifiant  un  peu,  et  Socialisme  et  Agri- 
culture, d'Edouard  David,  ancien  membre  de  la  Com- 
mission agraire,  partisan  de  la  petite  exploitation  et 
des  coopératives  de  travailleurs  agricoles. 

A  l'heure  actuelle,  il  n'y  a  en  Allemagne  aucune 
fusion,  au  point  de  vue  des  revendications  sociales 
entre  la  classe  paysanne  et  la  classe  ouvrière. 
«  L'homme  des  champs,  écrit  M.  G.  Blondcl,  surtout 
en  Allemagne,  est  pesant  et  routinier.  »  Il  n'est  donc 
pas  porté  aux  manifestations  socialistes.  11  peut  y  avoir 
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alliance,  au  moment  des  élections,  entre  les  prolétaires 
agricoles  et  les  ouvriers,  mais  il  n'y  a  pas  encore  de 
groupements  socialistes  agraires  comme  il  y  en  a  en 
Italie. 

En  matière  commerciale,  les  social-démocrates  sont 
libre-échangistes  et  anti-protectionnistes-  Cependant, 
on  retrouve  encore  sur  cette  question  des  différences 
entre  les  avancés  et  les  opportunistes.  Au  Congrès  de 
Stuttgart,  en  1898,  le  réformiste  Schippel  demanda 
qu'on  laissât  aux  députés  la  latitude  de  ne  pas  s'oppo- 
ser à  certaines  mesures  de  protection.  Kautsky  défen- 
dit le  libre-échange.  Il  soutint  que  l'industrie  alle- 
mande pouvait  se  passer  de  protection  douanière  et 
s'efforça  de  démontrer  que  le  protectionnisme  entraî- 
nait la  formation  de  syndicats  de  capitalistes,  la  créa- 
tion de  monopoles,  que  les  droits  protecteurs  rendaient 
la  vie  plus  chère  et  constituaient  de  véritables  impôts 
indirects.  Auer  et  VoUmar  soutinrent  Schippel.  Bebel 
proposa  un  amendement  à  l'ordre  du  jour  de  Kautsky, 
amendement  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que  l'indus- 
trie allemande,  en  général,  est  assez  développée  pour 
pouvoir  se  passer  de  droits  protecteurs.  »  L'ordre  du 
jour  libre-échangiste  du  Kautsky  fut  voté,  mais  avec 
l'amendement  Bebel  qui  permettait  dans  des  cas 
exceptionnels  de  se  départir  d'une  intransigeance 
absolue. 

En  ce  qui  concerne  la  collaboration  parlementaire 
des  socialistes  avec  les  classes  bourgeoises,  au  sein 
du  Reichstag  où  des  Landtags  des  différents  États,  on 
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peut  remarquer  que  cette  collaboration,  d'abord 
extrêmement  restreinte,  a  été  sans  cesse  en  croissant. 

En  1867,  les  élus  socialistes  se  tenaient  à  l'écart  des 
travaux  parlementaires  et  se  contentaient  de  lire,  de 
temps  en  temps,  des  protestations  contre  la  politique 
du  Gouvernement.  Dès  1868,  ils  s'écartèrent  de  cette 
règle  et  commencèrent  à  déposer  certains  projets  de 
loi.  En  1869,  malgré  les  protestations  de  Liebknecht, 
Bebel  accepta  de  faire  partie,  dans  l'intérêt  des 
ouvriers,  d'une  commission  chargée  d'étudier  un  pro- 
jet de  Code  industriel.  Et  Liebknecht  se  rallia  lui- 
même  plus  tard  à  cette  tactique,  beaucoup  plus  utile 
aux  intérêts  de  la  classe  ouvrière,  que  l'attitude  de  pro- 
testation stérile. 

Le  groupe  parlementaire  socialiste  participa  peu  à 
peu  d'une  manière  suivie  aux  discussions  des  lois, 
surtout  des  lois  ouvrières.  Naturellement,  cette  parti- 
cipation est  plutôt  négative  que  positive  :  les  élus 
socialistes  interviennent  rarement  pour  soutenir  un 
projet  de  loi  :  c'est  surtout  pour  combattre  les  propo- 
sitions gouvernementales  qu'ils  montent  à  la  tribune  : 
mais  ils  proposent  des  amendements,  ou  bien  ils  se 
rallient  parfois  à  la  proposition  qui  présente  le  moins 
de  dangers  pour  la  classe  ouvrière.  Ils  forment  au 
Reichstag  une  fraction  qui  constitue  un  élément  im- 
portant de  l'opposition  et  un  facteur  non  négligeable 
de  l'évolution  parlementaire  de  l'Allemagne. 

Considérant  que  ce  rôle  parlementaire  a  une  utilité 
pour  les  progrès  de  la  cause,  les  socialistes  sont  ame- 
nés à  faire  tous  leurs  efforts  pour  faire  pénétrer  les 
leurs  dans  les  diverses  assemblées  de  l'empire.  Ils  en 
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arrivent  même  à  conclure  des  alliances  électorales 
avec  certains  partis  bourgeois  démocratiques  soit  pour 
faire  passer  leurs  propres  candidats,  soit  pour  amener, 
au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  d'un  candidat  non 
socialiste  ayant  des  tendances  plus  démocratiques  que 
celles  de  son  adversaire. 

C'est  ainsi  que  les  socialistes  sont  parvenus  à  avoir 
des  représentants  dans  une  quinzaine  de  Landtags.  Le 
royaume  de  Saxe,  dans  le  parlement  duquel  ils  étaient, 
en  1896,  au  nombre  de  io,  a  modifié  sa  loi  électorale  : 
depuis  cette  réforme,  pas  un  socialiste  n"a  pu  être  élu 
au  Landtag  saxon. 

Les  socialistes  viennent,  sur  ce  terrain  électoral,  de 
remporter  une  victoire  considérable.  Jusqu'à  cette 
année,  ils  n'avaient  pu  pénétrer  dans  le  Landtag  prus- 
sien, le  vieux  système  des  trois  classes  (renouvelé  de 
Servius  Tuliius,  disent  les  ironistes)  leur  étant  défavo- 
rable. Les  élections  devaient  avoir  lieu  le  3  juin  1908. 
Dans  les  semaines  précédentes,  les  socialistes  menè- 
rent une  campagne  des  plus  vigoureuses.  Très  mécon- 
tents de  lattitude  qu'avaient  eue  les  libéraux  au  mois 
de  janvier  sur  la  question  du  suffrage  universel,  ils 
déclarèrent  qu'ils  n'admettraient  le  report  des  voix 
socialistes  sur  les  candidats  libéraux  que  dans  deux 
cas  :  i°  dans  les  circonscriptions  oi^i  l'on  n'élit  qu'un 
député,  si  le  candidat  libéral  s'engageait  par  écrit  à 
défendre  au  Landtag  le  suffrage  universel;  2°  dans  les 
circonscriptions  où  1  on  nomme  plusieurs  députés,  si 
le  parti  libéral  se  déclarait  prêt  à  céder  un  siège  aux 
social-démocrates.  Sinon  ils  s'abstiendraient.  Bcrnslein 
déclara  dans  une  réiuuon  (iiic  la  formation  d'iiii  bloc 
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de  gauche,  comme  cela  avait  eu  lieu  en  France,  était 
peut-être  désirable,  mais  probablement  impossible. 

La  journée  du  3  juin  fut  caractérisée  par  un  succès 
éclatant  des  socialistes.  Ils  firent  entrer  6  des  leurs 
au  Landtag.  Quatre  circonscriptions  de  Berlin,  une  de 
Hanovre  et  celle  de  Rixdorf-Schœneberg  (dans  la  ban- 
lieue berlinoise)  avaient  élu  des  socialistes.  Beaucoup 
d'électeurs  s'étaient  détournés  du  parti  libéral,  lui 
reprochant,  depuis  qu'il  était  entré  dans  le  «  bloc  )) 
gouvernemental,  d'avoir  perdu  son  indépendance  et 
ses  tendances  réformatrices. 

Le  16  juin  eurent  lieu  les  élections  du  deuxième 
degré.  Les  socialistes  firent  élire  à  Berlin  un  septième 
candidat,  bien  que  les  voix  conservatrices  se  fussent 
presque  toutes  portées  sur  le  candidat  libéral. 

Les  socialistes  suivent  la  même  tactique  dans  les 
élections  municipales  que  dans  les  élections  législa- 
tives. Mais  s'ils  forment  des  alliances  avec  les  autres 
partis,  il  s'en  établit  aussi  contre  eux.  C'est  ce  qui  a  eu 
lieu  et  ce  qui  a  causé  leur  défaite  l'été  dernier  aux 
élections  municipales  d'Alsace-Lorraine.  Les  partis 
bourgeois,  aussi  bien  indigènes  qu'immigrés,  se  sont 
coalisés  contre  eux,  et  ils  n'ont  pu  faire  passer  aucun 
candidat  ni  à  Strasbourg,  ni  dans  la  banlieue  stras- 
bourgeoise,  ni  àColmar,  ni  à  Mulhouse. 

Cette  collaboration  parlementaire  des  socialistes 
avec  les  partis  bourgeois  soulève  actuellement  une 
très  grosse  controverse  qui  menace  de  provoquer  une 
scission  entre  socialistes  du  Sud  et  socialistes  du  Nord, 
entre   socialistes    réformistes  et  socialistes   intransi- 
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géants,  et  de  rompre  l'unité  du  parti.  Il  s'agit  du  vote 
du  budget  par  les  élus  socialistes  au  sein  d'un  Landtag. 
Doivent-ils  refuser  systématiquement  ce  vote,  ou 
peuvent-ils  l'accorder?  Est-ce  une  question  de  principe 
ou  une  question  de  tactique  ? 

La  question  s'était  déjà  posée  en  1894  et  en  1901. 
Les  socialistes  bavarois  ayant  voté  en  1894  la  loi  de 
finances  présentée  devant  le  Landtag  de  Bavière,  la 
question  vint  en  discussion  au  congrès  du  parti  tenu 
cette  année-là  à  Francfort-sur-le-Mein.  Des  votes  émis 
furent  contradictoires  et  ne  donnèrent  pas  de  sanction 
aux  débats;  il  résultait  cependant  de  l'esprit  même  de 
la  discussion  que  la  majorité,  d'une  part  ne  considérait 
pas  le  vote  du  budget  comme  une  question  de  tactique» 
mais  bien  comme  une  question  de  principe;  qu'il  fallait 
en  principe  refuser  le  vote  du  budget;  d'autre  part,  que 
ce  principe  n'était  pas  inflexible  et  pourrait  à  la  rigueur 
admettre  quelques  exceptions. 

En  1901,  ce  furent  les  socialistes  badois  qui  votèrent 
le  budget  et  ce  fut  le  Congrès  de  Lûbeck  qui  eut  à 
examiner  la  question  controversée.  Bebel  proposa  une 
motion  qui  fut  votée  après  une  vive  discussion.  La 
règle  posée,  c  était  le  refus  du  budget  :  le  vote  du 
budget  ne  pouvait  avoir  lieu  que  pour  des  raisons  de 
force  majeure,  résultant  de  situations  particulières.  Par 
exemple  les  socialistes  pourraient  voter  un  budget  si, 
placés  en  face  de  deux  budgets,  lun  d'eux  leur  sem- 
blait plus  favorable  que  l'autre  à  la  classe  ouvrière,  ou 
si,  ayant  la  majorité  dans  un  Etat,  ils  proposaient  eux- 
mêmes  le  budget. 

Cette  année  môme,  en  1908,  cette  question  se  pré- 


ALLEMAGNE  65 

senta  à  nouveau.  Les  budgets  bavarois  et  badois  ren- 
fermant des  améliorations  au  sujet  des  traitements  des 
instituteurs  et  des  ouvriers  de  l'Etat,  les  socialistes  de 
Bavière  et  de  Bade  votèrent  ces  budgets.  Les  socialistes 
wurtembergeois  ayant  suivi  l'exemple  des  Badois  et 
des  Bavarois,  le  Comité  directeur  s'émut  de  cette  vio- 
lation des  principes,  anathématisa  les  socialistes  du 
Sud  et  résolut  de  porter  encore  une  fois  cette  question 
devant  le  Congrès  du  parti. 

En  réalité,  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  la  ques- 
tion du  vote  du  budget,  il  s'agissait  de  la  lutte  sans 
cesse  renaissante  entre  l'esprit  marxiste  pur,  radical, 
intransigeant,  dominant  surtout  dans  le  Nord  de  l'Alle- 
magne, et  l'esprit  réformiste,  révisionniste,  dominant 
dans  le  Sud.  Les  sudistes  réclamaient  d'autant  plus 
instamment  le  droit  de  voter  le  budget,  chaque  fois 
que  l'intérêt  du  parti  pouvait  y  trouver  un  bénéfice, 
que,  les  Landtags  du  Sud  étant  plus  libéraux  que  ceux 
du  Nord  S  ils  pouvaient  avoir  plus  de  chances  que  les 
nordistes  d'y  voir  triompher  quelques-unes  de  leurs 
revendications. 

Le  différend  prit  une  acuité  extrême.  Le  Comité  direc- 
teur avait  mobilisé  toutes  ses  forces  pour  que  la  Prusse 
et  la  Saxe  envoyassent  au  Congrès  le  plus  grand  nombre 
possible  de  délégués  :  il  avait  conseillé  de  donner  aux 
délégués  un  mandat  déterminé,  ne  laissant  à  ceux-ci 
qu'une  liberté  très  restreinte.  Les  Bavarois,  de  leur 
côté,  las  de  la  dictature  du  Comité  directeur,  avaient 


1.  Dans  lee  Chambres  du  Sud,  beaucoup  de  députés  sont  élus 
au  suffrage  universel. 
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menacé  de  créer  un  schisme  et  de  ne  pas  aller  au 
Congrès.  Même  dans  le  Nord,  quelques  sections  (dans 
le  Brandebourg  et  à  Lûbeck)  avaient  protesté  contre  le 
mandat  impératif. 

Le  Congrès  de  Nuremberg  s'ouvrit  le  13  septembre 
dernier  sous  la  présidence  de  Singer.  «  Jamais  Congrès 
ne  fut  si  mouvementé,  si  dramatique,  dit  M.  Krit-  , 
chewsky  ^  Depuis  le  Congrès  de  Gotha  en  187o,  c'était 
la  première  fois  que  le  spectre  de  la  scission  apparais- 
sait en  plein  Congrès  devant  les  députés  terrifiés.  »  Le 
parti  réformiste  se  dressait  devant  les  radicaux  avec  \ 
une  force,  une  vitalité  insoupçonnée,  réclamant  sa 
part  dans  la  direction  du  parti.  Et  certains  radicaux 
eux-mêmes  trouvaient  l'intransigeance  du  Comité  exa- 
gérée. Que  le  refus  du  budget  fût  une  utile  manifesta- 
tion de  protestation,  un  acte  de  propagande  lors  de  la 
formation  du  parti,  lors  de  l'établissement  de  la  foi 
nouvelle,  une  quinzaine  d'années  auparavant,  d  accord. 
Mais  maintenant  que  les  socialistes  visaient  des  buts 
pratiques,  faisaient  surtout  de  la  politique  d'améliora- 
tion sociale  -,  pourquoi  risquer  par  un  acte  dentêtc- 
ment  maladroit  de  perdre  des  bénéfices  tangibles.* 
Dans  la  résolution  de  Lûbeck,  n'avait-on  pas  déjà 
introduit  des  exceptions?  Et  Ion  remarquait  que  les 
syndicalistes,    qui   sont   en    contact   direct   avec    les     , 


1.  Vbir  l'arlicle  de  M.  Kritchewsky,  La  rébellion  réformiste  de 
Nuremberg,  dans  le  Mouvement  socialiste  du  15  octobre  1908. 

2.  Bebel  .a  reconnu,  le  26  février  1907.  «qu'on  ne  pouvait  diif 
que  les  propositions  delà  social-démocratie  au  Rcichstag  fussent 
dirigées  contre  l'ordre  politique  et  social  existant,  mais  au  con- 
traire qu'elles  cherchaient  à  améliorer  cet  ordre  de  choses  >. 
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milieux  ouvriers  et  qui  en  connaissent  bien  les  ten- 
dances, penchaient  pour  la  thèse  sudiste. 

La  motion  préparatoire  du  Comité  directeur  portait 
«  qu'un  vote  du  budget  devait  être  interprété  comme 
un  vote  de  confiance  à  l'égard  du  gouvernement,  qu'il 
fallait  donc  refuser  cette  marque  aux  gouvernements 
actuels,  considérés  comme  hostiles  ». 

Bebel  avait  été  chargé  de  défendre  la  motion.  Il 
n'avait  pas  sa  verve  coutumière.  Le  tribun  semblait 
las,  un  peu  mélancolique  :  son  discours  fut  modéré. 
«  On  allait  sans  doute,  dit-il,  émettre  oO  millions 
d'impôts  nouveaux,  dont  une  partie  accablerait  les 
ouvriers  :  était-il  possible  de  voter  des  budgets  approu- 
vant de  tels  impôts?  Les  sudistes  prétendaient  que  le 
refus  systématique  de  voter  le  budget  nuisait  au  parti 
devant  la  masse  des  électeurs  :  mais  les  Badois 
n'avaient-ils  pas  obtenu  leurs  plus  grands  succès  élec- 
toraux quand  ils  refusaient  le  vote  du  budget?  » 

Le  délégué  bavarois  Thiem,  après  s'être  indigné  des 
injures  dont  le  Voricaerts  accablait  les  sudistes,  exa- 
mina chapitre  par  chapitre  le  budget  bavarois  voté  et 
signala  les  améliorations  dues  à  l'intervention  des 
socialistes.  Le  peuple  ne  comprendrait  pas  que  l'obten- 
tion de  réformes  partielles  mais  réelles  fût  écartée.  Il 
est  facile  aux  socialistes  saxons  qui  n'ont  plus  de 
représentant  dans  leur  Landtag,  ou  aux  socialistes 
prussiens  qui  ne  sont  que  7,  de  se  montrer  si  ferme- 
ment attachés  aux  principes.  Mais  les  fractions  parle- 
mentaires socialistes  sont  importantes  dans  le  Sud  et 
peuvent  obtenir  des  résultats  pratiques. 

M.   Brolime    chercha    une   transaction   :  en   cas  de 
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motif  important  et  urgent,  les  Comités  des  États  pour- 
raient en  référer  au  Comité  directeur  et  obtenir  de  lui 
une  autorisation  passagère  et  exceptionnelle.  Sa  pro- 
position fut  repoussée.  Et  Kautsky,  reprenant  la  thèse 
du  Nord  avec  sa  vigueur  accoutumée,  souleva  une 
tempête  et  obligea  le  président  à  lever  la  séance. 

Après  des  querelles  dune  vivacité  extrême,  le  vote 
eut  lieu.  La  motion  du  Nord,  qui  maintenait  la  décision 
de  Lûbeck,  fut  votée  par  258  voix  contre  189. 

Mais,  après  la  proclamation  du  vote,  Steglitz  déclara, 
au  nom  de  66  délégués  du  Sud,  quils  reconnaissaient 
au  Congrès  le  droit  de  décider  en  dernier  ressort  dans 
les  questions  de  principes  ou  de  tactique  qui  concer- 
naient tout  l'Empire,  mais  que,  dans  les  Etats  particu- 
liers, cétait  l'organisation  socialiste  de  l'État  qui  était 
compétente,  devait  diriger  la  politique  à  suivre  par  le 
groupe  de  l'État  et  notamment  décider  en  ce  qui  con- 
cernait le  vote  du  budget. 

11  y  a  là  une  indication  très  grave  po^ur  l'avenir  de 
l'unité  socialiste  en  Allemagne.  Les  révisionnistes  ou 
réformistes  ont  manifesté  avec  une  énergie  que  les 
fractions  modérées  des  différents  partis  de  gauche  ou 
de  droite  montrent  rarement.  L'intransigeance  des 
marxistes  révolutionnaires  a  été  mise  en  échec.  On  a 
remarqué  que  Legien,  le  chef  si  influent  du  syndica- 
lisme allemand,  sans  s'allier  nettement  aux  sudistes, 
avait  voté  pour  la  motion  transactionnelle. 
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II 


Dans  les  syndicats,  c'est-à-dire  dans  la  deuxième 
grande  organisation  du  prolétariat  allemand,  nous 
sommes  en  présence  non  plus  d'une  tendance  politique 
des  ouvriers  à  créer  une  société  nouvelle,  mais  dune 
tendance  économique  de  ces  ouvriers  à  obtenir  des 
patrons  des  améliorations  pratiques  dans  les  condi- 
tions du  travail,  au  sein  de  la  société  actuelle.  Et  cette 
tendance  aboutit  (au  contraire  de  ce  qui  se  passe  en 
France)  à  des  actes  moins  violents,  moins  subversifs 
que  la  tendance  politique. 

On  peut  distinguer  'trois  sortes  de  syndicats,  les 
syndicats  qu'on  pourrait  appeler  «  à  tendance  mar- 
xiste ))  et  qui  sont  de  beaucoup  les  plus  nombreux,  les 
syndicats  libéraux,  les  syndicats  chrétiens. 

C'est  vers  1865  que  les  ouvriers  allemands  cher- 
chèrent à  organiser  des  groupements  professionnels  à 
l'imitation  des  trade  unions  anglaises.  Fritsche  fonda  à 
cette  époque  un  syndicat  des  ouvriers  du  tabac  K  En 
1868,  M.  de  Schweitzer,  qui  avait  succédé  à  Lassalle 
à  la  tête  de  V Association  générale  des  ouvriers,  réunit 
un  congrès  de  délégués  ouvriers  à  Berlin  :  206  délé- 
gués, représentant  142.000  travailleurs,  prirent  part  à 
ce  congrès.  Schweitzer  y  présenta  un  plan  de  division 
de  la  classe  ouvrière  allemande  en  32  groupements 
ayant  chacun  un  syndicat  ou  Gewerkschafi  :  de  tous  ces 

1.  Voir  Du  mouve^nent  syndical  ouvrier  dans  l  industrie  alle- 
mande, par  André  Dupin,  Paris,  1902. 
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groupes  il  formait  une  confédération  de  syndicats,  un 
Gewerkschaftshund,  ayant,  pour  le  représenter,  un 
comité  permanent.  Tout  cela  était  un  peu  théorique, 
car  il  ne  se  forma  guère  alors  qu'une  dizaine  de  syn- 
dicats. 

Vers  la  même  époque,  à  la  suite  du  Congrès  tenu  à 
Niiremberg  par  les  sociétés  d'éducation  ouvrière, 
d'autres  syndicats  furent  formés,  non  plus  par  un  ini- 
tiateur comme  Schweitzer,  mais  par  les  ouvriers  eux- 
mêmes.  Tandis  que  les  doctrines  lassalliennes  domi- 
naient dans  les  svndicats  Schweitzer,  les  tendances 
marxistes  dominèrent  dans  les  syndicats  fondés  par 
les  ouvriers. 

Ces  deux  groupes  de  syndicats  fusionnèrent  en  1875, 
en  même  temps  que  les  partis  politiques  lassalliens  et 
marxistes  se  réconciliaient.  Les  syndicats  furent  frap- 
pés comme  les  socialdémocrates  par  la  loi  de  1878  : 
mais,  quand  cette  loi  cessa  d'être  en  vigueur,  en  1890, 
ils  se  reformèrent  avec  une  vitalité  extraordinaire.  En 
1890  ces  syndicats  marxistes  comptaient 350.000 adhé- 
rents :  aujourd'hui  ils  en  comptent  1.880.000. 

Vers  1890,  une  question  importante  se  posa.  La  plu- 
part des  États  allemands  interdisaient  alors  les  coali- 
tions de  groupements  politiques.  Si  donc  on  voulait 
centraliser  les  syndicats,  en  former  de  vastes  fédéra- 
tions nationales,  il  fallait  leur  enlever  tout  caractère 
politique  :  si  l'on  voulait  leur  conserver  un  caractère 
politique,  il  fallait  renoncer  aux  fédérations.  Les  parti- 
sans de  la  première  méthode  s'intitulèrent  centralistes, 
les  partisans  de  l'indépendance  locale  et  de  l'action 
politique,  localistes.  Le  Congrès  des  syndicats  tenu  à 
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Halberstadt  en  1892  trancha  la  question  en  faveur  des 
centralistes. 

L'organisation  des  syndicats  à  tendance  marxiste 
peut  se  résumer  ainsi.  A  la  base  se  place  le  groupe 
local,  le  Ziveigvierein  ou  Zahlstelle,  ouvert  aux  ouvriers 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  sans  qu'aucune  adhésion 
aux  principes  socialistes  soit  exigée  d'eux.  Louvrier 
paye  un  petit  droit  d'entrée  et  une  cotisation  hebdo- 
madaire. Des  assemblées  se  tiennent  en  moyenne  tous 
les  mois  :  ce  sont  elles  qui  nomment  le  bureau,  élu 
pour  un  an.  Le  Zweigverein  recouvre  les  cotisations 
et  distribue  les  secours. 

La  réunion  de  tous  les  groupes  locaux  d'une  même 
industrie  ou  dune  même  branche  d'industrie  constitue 
le  Centralverhand  ou  la  Gewerkschaft  :  c'est  le  syndi- 
cat proprement  dit.  La  Gewerkschaft  se  manifeste  par 
des  Congrès  réunis  tous  les  deux  ou  trois  ans,  ou  dans 
des  circonstances  exceptionnelles,  et  par  l'existence 
d'un  Bureau  central  établi  dans  une  des  villes  oii  la 
Gewerkschaft  compte  le  plus  d'adhérents.  C'est  de 
l'activité  et  de  l'énergie  du  Bureau  central  que  dépen- 
dent la  vitalité  et  le  développement  du  syndicat. 

Enfin,  depuis  1890,  les  syndicats  à  tendance  mar- 
xiste ont  organisé  une  Union  générale  des  syndicats 
qui  se  manifeste  par  des  Congrès  généraux,  réunis 
tous  les  trois  ou  quatre  ans  (le  dernier  a  eu  lieu  à 
Hambourg  enl908),  et  par  l'existence  d'une  Commission 
générale  nommée  par  les  Congrès.  Cette  Commission 
a  longtemps  siégé  à  Hambourg,  elle  siège  maintenant 
à  Berlin  :  elle  comprend  sept  membres  :  son  président. 
Cari  Legien,  est  un  des  personnages  les  plus  influents 
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du  socialisme  allemand.  Cette  Commission  publie  un 
C orrespondenzblatt ,  journal  hebdomadaire  qui  donne 
des  renseignements  sur  l'ensemble  des  mouvements 
syndicalistes. 

La  situation  juridique  des  syndicats  est  assez  ins- 
table. Il  n'y  a  pas,  en  Allemagne,  de  loi  rappelant 
notre  loi  française  de  1884  sur  les  associations  profes- 
sionnelles. Les  ouvriers  ont  bien  le  droit  de  coalition 
depuis  1869,  mais,  pour  l'organisation  de  leurs  asso- 
ciations, ils  sont  placés  sous  le  droit  commun.  Leurs 
réunions  sont  le  plus  souvent  à  la  merci  des  commis- 
saires de  police  qui  peuvent  les  interdire  sous  un  pré- 
texte quelconque,  ils  n'ont  pas  de  personnalité  juri- 
dique et  sont  très  gênés  dans  la  gestion  de  leurs  inté- 
rêts financiers. 

On  prépare  au  Reichstag  une  loi  sur  les  syndicats 
depuis  plusieurs  années.  Un  grand  nombre  de  députés 
libéraux  et  centristes  sont  favorables  à  une  législation 
assez  libérale  en  cette  matière,  mais  ils  rencontrent 
parmi  les  conservateurs  des  adversaires  redoutables, 
tels  que  le  baron  de  Stumm-Halberg,  directeur  des 
forges  de  Sarrebriick. 

A  côté  des  syndicats,  on  a  formé  des  cartels  de 
syndicats,  institution  qui  rappelle  nos  bourses  de  tra- 
vail françaises.  Le  cartel  de  syndicats  est  la  réunion 
de  plusieurs  syndicats  d'industries  différentes  dune 
même  ville  ;  c'est  donc  l'unité  de  lieu  et  non  l'unité 
professionnelle  qui  est  la  base  de  ces  cartels.  Ils  cons- 
tituent une  puissance  redoutable  en  cas  de  grève,  et 
surtout  en  cas  de  tendance  à  la  grève  générale,  prin- 
cipalement  dans   les   grandes  villes,   à  Berlin,  Ilam- 
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bourg,  Leipzig.  Ils  n'ont  cependant  pas  toute  la  force 
des  bourses  de  travail  françaises  :  en  Allemagne,  c'est 
le  syndicat  qui  est  la  puissance  type. 

Depuis  la  loi  de  1899  qui  autorise  les  coalitions  de 
groupements  politiques,  les  syndicats  localistes  n'ont 
guère  leur  raison  d'être  :  ils  se  sont  maintenus  cepen- 
dant en  gardant  une  tendance  très  révolutionnaire  : 
c'est  chez  eux  que  fleurit  Vanarcho-sozialismus,  de 
formation  récente,  dont  le  D""  Friedeberg  est  le  princi- 
pal représentant.  On  pourrait  rapprocher  l'esprit  de 
ces  localistes  de  celui  des  membres  les  plus  militants 
de  la  Confédération  française  du  Travail. 

Les  localistes  sont  peu  nombreux,  une  quinzaine  de 
mille  environ  (13.000  en  1906,  20.000  en  1907;,  répartis 
en  une  trentaine  d'organisations  :  mais  ils  s'agitent 
beaucoup  :  bien  que  s'intitulant  localistes,  ils  n'ont  pu 
échapper  eux-mêmes  à  un  certain  besoin  de  centrali- 
sation :  ils  ont  créé  une  Commission  d'Affaires  de  cinq 
membres  qui  publie  un  journal,  «  die  Einheit  )>. 

Le  parti  socialdémocrate  s'est  ému  des  agissements 
de  cette  minorité  révolutionnaire  et,  à  Lûbeck,  on 
vota  une  résolution  dans  laquelle  il  était  dit  «  que  la 
lutte  de  la  classe  ouvrière  sur  le  terrain  politique  et 
syndical  exigeait  une  centralisation  unitaire  de  toutes 
les  forces  dans  les  organisations  concernées  ». 

Beaucoup  de  socialdémocrates  voudraient  que  les 
localistes  fussent  exclus  du  parti  comme  compromet- 
tants :  ils  se  sont  attiré  l'inimitié  de  Bebel  en  publiant 
dans  leur  journal  le  compte  rendu  dune  confé- 
rence privée  que  celui-ci  aurait  eu  avec  les  chefs  du 
syndicalisme,  pour  s'entendre  contre  la  grève  gêné- 
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raie,  entre  les  Congrès  d'Iéna  et  de  Mannheim.  En 
1906,  les  localistes  ont  encore  accru  l'irritation  des 
chefs  du  parti,  en  permettant  aux  libertaires^  d'entrer 
dans  leurs  rangs.  A  Mannheim  et  à  Essen,  on  a  évité 
de  prendre  une  décision  d'exclusion  totale  contre  eux, 
et  ce  n'est  qu'à  titre  individuel  que  le  D""  Friedeberg 
vient  dêtre  exclu  il  y  a  quelques  mois  pour  avoir  tra- 
duit en  allemand  un  livre  d'Hervé  :  mais  au  dernier 
Congrès  de  Nuremberg  ils  viennent  d'être  nettement 
exclus  du  parti. 

Quel  est  le  caractère  des  tendances  des  syndicalistes 
marxistes  (localistes  mis  à  part)  ?  Dune  manière  géné- 
rale, ces  tendances  sont  plus  modérées  que  celles  des 
syndicalistes  français.  Les  syndicalistes  allemands, 
tout  en  étant  en  grand  nombre  affiliés  au  parti  social- 
démocrate,  sont,  en  tant  que  syndicalistes,  plutôt 
((  neutralistes  »  que  politiciens;  ils  sont  en  quelque 
sorte  indifférents  vis-à-vis  de  la  conquête  des  pouvoirs 
publics,  de  l'obtention  des  sièges  au  Reichstag.  S'ils 
font  de  la  politique,  c'est,  suivant  l'expression  de 
Bebel,  de  la  politique  ouvrière  :  ils  luttent  pour  l'aug- 
mentation des  salaires,  pour  la  diminution  des  heures 
de  travail.    , 

Les  syndicalistes  ne  se  laissent  pas  entraîner  par 
des  idées,  ils  agissent  suivant  les  événements,  spon- 
tanément. Cette  théorie  de  la  «  spontanéité  ouvrière  » 

1.  L'anarchisme  proprement  dit  est  très  peu  développé  dans 
la  classe  ouvrière  allemande  :  il  existe  à  l'état  isolé  chez  quehpies 
individus  (peut-être  plutôt  chez  des  étudiants  et  des  intellectuels 
que  chez  des  ouvriers)  ;  il  est  loin  d'avoir  l'importance  de  l'anar- 
chisme russe,  italien,  espagnol  ou  même  français. 
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a  été  exposée  chez  nous  par  Griffuclhe.  «  L'action 
syndicaliste,  a  dit  celui-ci,  n'est  pas  commandée  par 
des  formules.  Elle  nest  pas  davantage  une  manifesta- 
tion se  déroulant  suivant  un  plan  prévu  par  nous  d"a- 
vance.  Elle  consiste  en  une  série  d'efforts  quotidiens 
rattachés  aux  efforts  de  la  veille,  non  par  une  continuité 
rigoureuse,  mais  uniquement  par  l'ambiance  et  par 
l'état  desprit  régnant  dans  la  classe  ouvrière.  »  Mais 
par  suite  de  la  différence  de  race,  de  caractère,  cette 
spontanéité  ouvrière  est  en  France  violente,  révolu- 
tionnaire :  elle  est  en  Allemagne  plus  lourde  et  plus 
pondérée. 

Les  principaux  moyens  employés  par  les  syndica- 
listes sont  la  grève  et  le  boycottage.  Les  grèves,  en 
ces  dernières  années,  ont  été  nombreuses  en  Alle- 
magne :  mais  elles  se  heurtent  souvent  aux  coalitions 
patronales  ou.  «  lock  out  »,  tactique  employée  en 
Allemagne  plus  fréquemment  qu'en  France. 

Quelle  a  été  lattitude  de  la  classe  ouvrière  alle- 
mande vis-à-vis  d'une  idée  très  discutée  au  cours  des 
dernières  années,  lidée  de  grève  générale  ?  C'est  pro- 
bablement parmi  les  plus  révolutionnaires  du  syndi- 
calisme, indépendants  ou  localistes,  que  cette  idée  a 
pris  naissance.  Vers  1902,  des  théoriciens  du  parti 
socialdémocrate,  Rosa  Luxembourg,  Kautsky,  Berns- 
tein  commencèrent  à  létudier.  Au  Congrès  syndica- 
liste de  Cologne,  en  1905,  deux  partis  se  trouvèrent 
en  présence,  l'un,  de  beaucoup  le  plus  nombreux, 
composé  d'éléments  modérés  et  hostiles  à  la  grève 
générale,  l'autre,  plus  révolutionnaire  et  favorable  à  la 
grève.  Suivant  l'un'  des  orateurs  modérés,  la  grève 
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générale  pour  être  efficace  contre  la  bourgeoisie, 
devrait  durer  de  vingt  à  trente  jours.  Un  autre  modéré, 
Bœmelburg,  prononça  la  fameuse  phrase  :  «  Les  syn- 
dicats, avant  tout,  ont  besoin  de  tranquillité.  »  D'autre 
part.  Von  Elm,  tout  en  combattant  la  grève  générale 
offensive,  soutint  que  la  grève  générale  défensive  pou- 
vait avoir  son  utilité.  Finalement  la  grève  générale  fut 
repoussée  à  une  grande  majorité  :  il  n'y  eut  que  sept 
voix  en  sa  faveur.  Les  syndicalistes  se  rendirent 
compte  que  c'était  une  arme  à  deux  tranchants  qui 
pouvait  être  aussi  dangereuse  pour  eux  que  pour  la 
bourgeoisie,  qui  pouvait  épuiser  leurs  ressources  et 
les  obliger  à  capituler. 

La  question  revint  au  Congrès  du  parti  tenu  la 
même  année  à  ïéna.  Bebel  et  les  chefs  du  parti  ne 
voulurent  pas  être  aussi  affirmatifs  contre  la  grève 
générale  que  les  syndicalistes,  et  firent  voter  par  le 
Congrès  une  résolution  dans  laquelle  il  était  dit  que 
((  dans  le  cas  d'attentat  contre  le  suffrage  universel  ou 
le  droit  de  coalition,  le  Congrès  considérait  comme 
un  des  moyens  les  plus  efficaces  l'emploi  le  plus 
étendu  possible  de  la  cessation  du  travail  par  les 
masses  ». 

11  y  avait  donc  une  sorte  de  flottement  sur  ce  point, 
et  l'on  pouvait  croire  à  une  divergence  de  vues  entre 
syndicalistes  et  socialdémocrates.  Mais,  dans  les  mois 
qui  suivirent  le  Congrès  d'iéna,  Bebel  et  ses  amis 
s'assagirent  et,  au  Congrès  de  Mannheim,  en  1906,  ils 
firent  voter  une  résolution,  un  peu  obscure  dans  la 
forme,  mais  qui  en  réalité  signifiait  que  les  membres 
du  parti  se  rangeaient  à  la  modération  des  syndica- 
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listes  et  repoussaient  la  grève  générale.  Celle-ci  res- 
tait en  définitive  une  sorte  à'uUima  ratio,  un  moyen 
extrême  auquel  on  ne  devait  recourir  que  dans  des 
circonstances  exceptionnellement  graves. 

Dans  leur  dernier  Congrès  qui  s'est  tenu  à  Ham- 
bourg au  mois  de  juin  dernier,  les  syndicalistes  ont 
fait  preuve  d'un  esprit  modéré  et  pratique,  s'occupant 
surtout  de  questions  précises,  et  non  point  de  prin- 
cipes généraux  ou  de  mesures  révolutionnaires. 

Legien  a  présenté  au  Congrès  le  rapport  de  la 
Commission  centrale  :  le  nombre  des  syndicalistes  à 
tendance  socialiste  s'élevait  à  la  fin  de  \  907  à  1 .865.000  ; 
les  recettes  de  1907  avaient  atteint  le  chiffre  de  51  mil- 
lions de  marks  et  l'encaisse  était  de  33  millions.  Les 
dépenses  (secours,  indemnités,  etc.)  avaient  été  de 
43  millions  de  marks. 

On  a  discuté- la  question  du  l*^""  Mai.  La  Commission 
centpale  n'était  pas  favorable  au  chômage  du  l'""  Mai, 
trouvant  que  c'était  une  démonstration  inutile  qui 
fournissait  aux  patrons  l'occasion  défaire  aux  ouvriers 
la  guerre  à  date  fixe  et  de  déclarer  des  lock-out,  sou- 
vent fort  onéreux  pour  ceux-ci.  Pourquoi  ne  pas  se 
contenter  de  faire  une  fête  le  soir  du  1^*^  Mai?  On  vota 
une  motion  qui  maintenait  en  principe  le  chômage, 
mais  qui  laissait  désormais  les  caisses  locales  et  non 
plus  les  caisses  centrales  faire  les  frais  de  ces  fêtes  et 
des  lock-out  qui  pourraient  en  résultera 

On  s'occupa  aussi  du  travail  à  domicile  :  on  vota 


1.   Le  Congrès  du  parti  tenu  à   Nuremberg  en  septembre  a 
supprimé  cette  modification. 
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une  résolution  pour  obliger  les  ouvriers  à  faire  ins- 
crire dans  les  syndicats  leurs  enfants  lorsque  ceux-ci 
travaillaient  à  la  maison  pour  des  industriels.  Les 
députés  au  Reichstag  devraient  tâcher  d'obtenir  la 
suppression  de  Tobligation  du  couvert  et  du  logis  chez 
le  patron  dans  certaines  professions. 

Le  député  ^lolkenbuhr  a  fait  un  rapport  important 
sur  l'extension  désirable  de  la  législation  sociale  alle- 
mande qui  subit  un  temps  d'arrêt.  Il  a  réclamé  la  jour- 
née de  huit  heures,  l'augmentation  des  indemnités  de 
maladie  et  d'accident,  une  loi  d'assurance  pour  les 
veuves  et  les  orphelins,  etc.  Le  Congrès  a  protesté 
contre  le  projet  de  loi  du  gouvernement  sur  les  cham- 
qres  de  travail,  projet  qui  ne  respecte  pas  assez  les 
droits  des  ouvriers. 

On  s'est  occupé  aussi  des  coopératives  dont  le  Con- 
grès se  tenait  au  même  moment  à  Eisenach.  Les  coo- 
pératives sont  très  florissantes  en  Allemagne  :  cer- 
taines d'entre  elles  font  de  gros  bénéfices.  Les  syndi- 
cats reprochent  à  ces  bénéfices  d'être  perçus  sur  les 
camarades  et  de  rappeler  la  production  capitaliste.  On 
a  engagé  des  négociations  entre  syndicats  et  coopé- 
ratives, négociations  qui  aboutiront  peut-être  à  une 
entente  prolitable  aux  deux  sortes  de  groupements. 

Les  syndicalistes  emploient  aussi,  pour  améliorer 
leur  sort,  des  moyens  plus  pratiques  que  la  grève. 

Ils  parviennent,  dans  certaines  professions,  à  con- 
clure avec  les  syndicats  patronaux  des  contrats  col- 
lectifs de  travail  et  à  établir  des  tarifs  communs.  Ce 
sont  surtout  les  imprimeurs  qui  ont  donné  l'exemple 
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dans  cette  voie.  Ils  ont,  vers  1896,  établi  des  tarifs 
communs  applicables  à  toute  l'Allemagne  moins  l'Al- 
sace. Deux  comités,  composés  en  partie  égale  de 
patrons  et  d'ouvriers,  sont  chargés  de  veiller  à  l'exé- 
cution des  tarifs  ;  pour  trancher  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  à  leur  occasion,  on  a  créé  des  tribu- 
naux arbitraux. 

Tous  les  syndicalistes  allemands  ne  sont  pas 
marxistes  :  un  certain  nombre  d'entre  eux  font  partie 
de  syndicats  fondés  par  des  libéraux  ;  ces  syndicats 
dont  l'entrée  n'est  permise  qu'à  ceux  qui  déclarent 
repousser  les  doctrines  collectivistes,  sont  appelés 
«  syndicats  Hirsch-Dunker  »,  du  nom  de  leurs  princi- 
paux fondateurs,  le  D""  Hirsch  et  le  député  Dunker. 
C'est  en  1868  que  les  premiers  syndicats  libéraux 
furent  organisés  sur  le  modèle  des  trade-unions; 
au  lieu  de  faire  appel  à  la  lutte  des  classes,  ces  syn- 
dicats cherchaient  à  établir  une  concihation  entre  les 
intérêts  des  ouvriers  et  ceux  des  patrons. 

Ces  syndicats,  qui  ont  progressé  dune  façon  lente, 
mais  régulière,  comptent  à  la  fin  de  1907  108.000  mem- 
bres. Ils  comprennent  surtout  deux  grands  syndicats, 
celui  des  mécaniciens  et  celui  des  «  manœuvres  et 
ouvriers  de  fabriques  ». 

A  la  base  de  ces  associations  on  trouve  des  groupes 
locaux,  des  Ortsvereine  dont  l'ensemble  forme  le  syn- 
dicat proprement  dit,  ou  GewerkDerein.  Tous  ces 
Gewcrkvereine  réunis  forment  une  fédération  générale 
ou  Verband  qui  tient  des  congrès  tous  les  trois  ans  et 
qui  a  pour  organe  permanent  un  Conseil  ou  Central- 
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rath',  parmi  les  membres  du  Centralrath,  nous  remar- 
quons un  personnage  important,  VAnwalt  ou  conseiller 
juridique  de  la  fédération;  c'est  le  cerveau  directeur 
de  ce  groupe  de  syndicats;  en  fait,  l'Anwalt  a  été  pen- 
dant plus  de  trente  ans  le  D""  Hirsch  lui-même. 

Les  tendances  de  ces  groupes  sont  plus  pacifiques 
que  celles  des  syndicats  marxistes.  Dans  leur  tactique 
ils  mettent  la  persuasion,  l'entente  avec  le  patron  au 
premier  plan,  la  grève  au  second  plan.  Ce  que  le 
D'"  Hirsch  a  surtout  cherché  à  créer,  ce  sont  des  tribu- 
naux de  conciliation  ou  d'arbitrage  entre  patrons  et 
ouvriers  :  mais  il  faut  avouer  qu'il  n'y  a  pas  souvent 
réussi. 

Enfin  il  existe  en  Allemagne  un  troisième  groupe  de 
syndicats,  les  syndicats  chrétiens,  de  formation 
récente.  Ils  ont  été  fondés  sous  l'influence  de  deux 
grandes  associations  catholiques,  \\<  Union  catholique 
des  Industriels  et  Amis  des  Ouvriers  »  et  1'  a  Associa- 
tion populaire  de  l'Allemagne  catholique  ».  Cette  der- 
nière association,  très  nombreuse,  placée  sous  la  direc- 
tion du  parti  du  Centre  au  Reichstag,  a  une  grande 
influence  dans  les  régions  catholiques  *. 

C'est  dans  la  fameuse  région  industrielle  de  la  val- 
lée de  la  Ruhr,  parmi  les  mineurs,  que  s'organisa,  en 
1894,  le  premier  syndicat  chrétien,  le  «  Syndicat  des 
Mineurs  chrétiens  du  district  de  Dortmund  ».  Des  syn- 
dicats analogues  se  formèrent  dans  les  années  sui- 

1.  Deux  pasteurs,  MM.  Slœker  el  Naumanii.  ont  cherché  à 
pousser  aussi  les  ouvriers  protestants  à  former  des  syndicats 
chrétiens. 
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vantes,  notamment  parmi  les  employés  de  chemin  de 
fer,  et,  en  1899,  le  premier  Congrès  d'ensemble  de  ces 
syndicats  se  tint  à  Mayence  :  38  délégués  y  représen- 
taient 100.000  ouvriers.  En  1907,  d'après  le  Reichsar- 
heitsblatt  de  septembre  1908,  les  syndicats  chrétiens 
comptaient  274.000  membres  et  les  syndicats  chré- 
tiens indépendants  80.000. 

Nous  retrouvons  dans  les  Geioerki^ereine  chrétiens 
les  trois  divisions  que  nous  avons  déjà  rencontrées 
dans  les  autres  groupes,  à  savoir  :  groupements 
locaux,  Gewerkvereine  proprement  dits  ou  Centralver- 
bande;  union  générale  ou  GesamtDerband  avec  des 
assemblées  régulières,  un  comité,  un  bureau  directeur. 

Ces  syndicats  ont  un  journal,  les  Mitteilungen,  fondé 
en  1901  à  Mûnchen-Gladbach. 

Ils  présentent  un  caractère  intéressant  ;  ils  ne  sont, 
en  théorie  du  moins,  ni  catholiques,  ni  protestants;  ils 
sont  chrétiens,  interconfessionnels;  les  buts  confes- 
sionnels y  sont  subordonnés  aux  buts  sociaux. 

La  tendance  de  ces  syndicats  est  aussi  pacifique  que 
celle  des  libéraux;  ils  sont  réformistes  et  ne  réclament 
que  des  améHorations  partielles,  sans  bouleversement 
catastrophique  de  la  société  ;  cependant  ils  ne  reculent 
aucunement  devant  l'emploi  de  la  grève.  De  même 
que  l'influence  de  Legien  domine  parmi  les  syndicats 
marxistes,  c'est  celle  du  mineur  Auguste  Brust  qui 
domine  dans  les  syndicats  chrétiens. 

Il  existe  aussi  en  Allemagne  un  mouvement  coopé- 
ratif, moins  étendu  peut-être  qu'en  Angleterre,  mais 
encore    considérable.    L'esprit  -associationniste    des 
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Allemands  ne  pouvait  pas  négliger  cette  forme  de 
groupement  dont  les  avantages  économiques  sont  évi- 
dents. 

Ce  mouvement,  organisé  entre  1850  et  1860  par 
Schulze-Delitsch,  est  resté  longtemps  sous  la  direc- 
tion des  idées  libérales;  les  éléments  prépondérants 
étaient  des  éléments  artisans  et  «  petits  bourgeois  ». 
Mais,  depuis  une  dizaine  d'années,  ces  sociétés  coo- 
pératives ont  changé  de  caractère  ;  les  éléments 
ouvriers  et  socialistes  s'y  sont  introduits  et  multipliés 
avec  une  vitalité  singulière.  Les  ouvriers  ont  surtout 
fondé  des  coopératives  de  consommation,  tandis  que 
les  coopératives  de  crédit  restaient  entre  les  mains 
des  petits  bourgeois  ou  des  paysans  petits  proprié- 
taires. 

Les  coopératives  de  consommation  sont  donc  en 
quelque  sorte  les  alliées  du  parti  socialiste  et  des 
svndicats.  Bernstein  leur  est  ouvertement  favorable  ; 
Von  Elm,  un  des  anciens  chefs  du  syndicalisme,  fait 
beaucoup  de  propagande  pour  elles.  Enfin  le  Congrès 
du  parti,  réuni  à  Hanovre  en  1899,  sans  leur  attribuer 
un  rôle  décisif,  a  estimé  que  ces  sociétés  pouvaient 
introduire  de  sérieuses  améliorations  dans  la  situation 
économique  de  leurs  membres. 

L'((  Union  générale  des  coopératives  allemandes  », 
organisme  central  des  sociétés  coopératives  non  agri- 
coles, chez  qui  était  resté  prédominant  l'esprit  libéral, 
a  fait  en  1902  une  sorte  de  coup  détat  en  expulsant 
de  son  sein  98  coopératives  de  consommation  qu'elle 
jugeait  trop  imbues  d'esprit  socialiste. 

La  plupart  des  coopératives  de  consommation   se 
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joignirent  aux  sociétés  expulsées  et  fondèrent  avec 
elles  Va  Union  générale  des  Sociétés  de  consommation 
allemandes  )>. 

Le  nombre  des  sociétés  coopératives  allemandes 
est  considérable  :  il  est  d'environ  14.000,  avec  plus  de 
2  millions  de  membres  ^ 

Ce  mouvement  socialiste  allemand,  si  important  et 
si  bien  organisé,  fait-il  encore  des  progrès,  ou  bien, 
après  une  effervescence  considérable,  a-t-il  atteint  le 
niveau  des  hautes  crues  et  reste-t-il  stationnaire,  ou 
même  est-il  en  décroissance?  On  peut  se  poser  cette 
question  puisque,  aux  dernières  élections  pour  le 
Reichstag,  le  parti  social-démocrate  a  essuyé  un 
sérieux  échec. 

Nous  croyons  pour  notre  part  que  ce  n'est  là  qu'un 
recul  accideatel,  ayant  des  causes  spéciales,  et  que 
les  tendances  socialistes  sont  en  Allemagne  plutôt  en 
voie  d'accroissement  que  de  décroissance. 

Les  élections  de  l'JOT  ont  été  défavorables  aux 
socialistes  pour  les  raisons  suivantes  :  1*^  beaucoup  de 
«  bourgeois  )>,  qui  s'étaient  abstenus  en  1003,  ont  voté' 
en  1907  parce  qu'il  s'agissait  d'une  question  d'honneur 
national,  et  d'autre  part  parce  qu'ils  avaient  été  effrayés 
par  le  spectre  de  la  Révolution  russe  ainsi  que  par  les 
menaces  de  grève  générale  qui  avaient  eu  lieu  l'année 
précédente;  2®  beaucoup  de  paysans  ont  été  mécon- 
tents de  la  campagne  menée  par  les  socialistes  en 
faveur  de  l'abaissement  du  prix  de  la  viande  et  du 

1.  Et  ces  chiffres  ne  sont  pas  tout  à  fait  récents. 
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bétail,  et  ont  voté  pour  les  agrariens  ;  3°  les  partis 
conservateurs  ont  mené  une  campagne  très  active 
contre  les  socialistes;  une  société  politique,  le  Reichs- 
verband,  fondée  en  1903  par  des  agrariens,  a  lutté  avec 
une  âpreté  des  plus  caractérisées,  et  le  Flottenverein 
a  également  jeté  dans  la  balance  électorale,  du  côté 
conservateur,  des  fonds  importants  (d'origine  privée, 
prétend  cette  ligue,  mais  peut-être  d'origine  gouver- 
nementale, ont  prétendu  les  centristes  et  les  socia- 
listes). 

Malgré  ces  circonstances  spéciales,  les  voix  socia- 
listes ont  encore  augmenté  de  248.000.  Et  les  socia- 
listes font  remarquer  que,  si  la  délimitation  électorale 
n'avait  pas  été  maintenue  telle  qu'elle  était  en  1869, 
malgré  l'énorme  accroissement  de  la  population,  ils 
devraient  avoir,  avec  leurs  3  millions  de  voix,  116  dé- 
putés au  lieu  de  43.  Mais  le  gouvernement  a  bien  soin 
de  ne  pas  faire  ce  remaniement  de  circonscriptions 
qu'il  sait  devoir  lui  être  défavorable. 

Si  le  parti  social-démocrate  n'est  pas  en  décrois- 
sance, que  dire  des  syndicats?  Pour  ceux-ci,  les  chif- 
fres sont  dune  éloquence  formidable.  En  1904,  les 
syndicalistes  marxistes  étaient  au  nombre  de  1.1 16.000  ; 
à  la  fin  de  1907,  leurs  65  organisations  comprenaient 
1.880.000  adhérents. 

Cette  machine  formidable  qu'est  le  socialisme  alle- 
mand a-t-elle  des  chances  de  réussir,  placée  quelle 
est  en  face  de  cette  autre  redoutable  machine,  le  gou- 
vernement impérialiste,  militaire  et  fonctionnariste  de 
l'Allemagne? 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  réussites,  en  matière  de 
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socialisme.  La  réussite  totale,  le  bouleversement  cata- 
strophique de  l'ordre  établi,  larrivée  du  grand  soir  ou 
de  l'aube  triomphale,  nous  ne  croyons  pas  que  le  socia- 
lisme allemand  soit  en  état  de  l'obtenir  de  longtemps. 
Mais  il  y  a  une  autre  réussite  possible,  c'est  l'obten- 
tion lente  et  progressive  de  réformes  économiques, 
et  celle-là,  peut-être  le  socialisme  allemand  pourra- 
t-il  l'obtenir  un  jour  grâce  à  ses  caractères  particu- 
liers. Certes  il  n'a  pas  la  maestria  et  l'audace  du 
socialisme  français,  il  ne  monte  pas  avec  la  même 
désinvolture  à  l'assaut  de  la  société  capitaliste,  et 
c'est  ce  qui  permet  à  l'écrivain  socialiste  Berth  de 
dire  :  «  Le  socialisme  allemand  ne  constitue  plus 
maintenant  qu'une  force  conservatrice  et  réactionnaire 
dans  le  socialisme  international  ».  D'autre  part,  il  n'a 
pas  le  fanatisme  aveugle  et  terrifiant  du  révolution- 
narisme  russe.  —  Mais  il  a,  comme  ces  autres  socia- 
lismes,  une  foi  ardente  qui  a  permis  assez  justement 
de  comparer  le  mouvement  socialiste  à  un  mouvement 
religieux  d'un  genre  spécial,  et  de  plus  il  a  sa  ténacité, 
V  il  a  la  profondeur  de  ses  masses,  la  solidité  de  sa 
structure.  Il  n'aboie  pas,  mais  il  gronde  sourdement, 
comme  un  ours  puissant,  et  il  avance.  Il  réfléchit 
avant  d'agir,  et  cela  vaut  mieux  pour  le  progrès  final 
■que  d'agir,  sans  réfléchir.  «  Si  un  Allemand  a  une  tache 
à  son  habit,  a  dit  un  jour  le  vieux  Bœrne,  il  étudie 
d'abord  la  chimie,  puis  il  enlève  la  tache.  »  L'ouvrier 
allemand  n'a  pas  encore  enlevé  les  taches  dont  il  juge 
que  sa  situation  économique  est  souillée,  mais  il  étu- 
die la  chimie  sociale. 
Si  donc  la  réussite  du  socialisme  allemand  sous  sa 
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forme  collectiviste  pure  nous  semble  peu  réalisable,  il 
n'est  pas  impossible  que  les  idées  réformistes  d'un 
Bernstein  ou  la  tactique  pratique  d'un  Legien  n'obtien- 
nent un  jour  gain  de  cause  pour  celles  de  leurs  récla- 
mations qui  sont  compatibles  avec  la  stabilité  générale 
de  la  nation  allemande. 
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AUTRICHE 
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Chargé  de  missions  en  Autriche- Honji^rie  par  le  Gouvernemeat  français, 

la  Société  de  Géographie  de  Paris  et  le  Musée  social. 


Exposer  eii  un  chapitre  ce  qui  peut  à  bon  droit  faire 
l'objet  d'un  livre  entier  oblige  à  rejeter  de  parti  pris 
de  nombreuses  matières  de  son  sujet.  Il  faut  satta- 
cher  —  et  cela  suffit  —  à  quelques  points  que  l'on  con- 
sidère comme  primordiaux,  comme  essentiels  à  l'en- 
semble, dont  cette  étude  nest  quune  part.  Or,  de  la 
description  des  mouvements  socialistes  et  ouvriers 
dans  les  grands  États  du  monde  contemporain  ressort 
cette  conclusion  qu'ils  présentent  un  fond  commun  et 
des  aspects  différents  ;  en  dernière  analyse,  c'est  une 
question  sociale  analogue  qui  se  pose  partout,  mais 
qui  revêt  en  chaque  pays  une  physionomie  nationale 
particulière. 

Le  fond  commun  correspond  à  l'évolution  économi- 
que générale  du  monde,  à  la  croissance  de  la  grande 
industrie  ;  il  correspond  aux  désirs,  partout    éveillés, 
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des  misérables  et  des  dépendants  qui  veulent  se  créer 
une  vie  meilleure  et  indépendante.  Ces  aspirations 
prolétariennes,  comme  on  les  appelle,  sont  nées  de 
l'état  économique  contemporain  et  du  développement 
dans  la  masse  didées  sociales  nouvelles  et  de  senti- 
ments de  mécontentement  généralisés.  Dans  tous  les 
pays,  où  ce  que  l'on  dénomme  la  civilisation  moderne 
existe  peu  ou  prou,  se  retrouvent  des  tendances  ana- 
logues vers  un  changement  de  l'ordre  social. 

Mais  ces  aspirations,  fond  commun  du  socialisme,  se 
traduisent  selon  des  modes,  qui  varient  avec  les 
milieux.  Chaque  milieu  ouvrier  réagit  à  sa  manière  ; 
et,  en  fait,  il  nest  pas  vrai  de  prétendre  que  tous  les 
ouvriers  du  monde  ont  les  mêmes  façons  de  penser; 
tout  au  contraire,  rien  ne  ressemble  moins  dans  leurs 
apparences  si  diverses  que  les  socialistes  anglais  et 
les  russes,  les  socialistes  allemands  et  les  français,  les 
socialistes  italiens  et  les  américains,  etc.  Le  mouve- 
ment socialiste  est  donc  étroitement  dépendant  du 
milieu  national  et  social  ;  au  lieu  de  parler  d'un  socia- 
lisme international,  il  vaudra  peut-être  mieux  dire  : 
un  groupement  international  des  socialistes  nationaux. 

C'est  cet  aspect  particulier  que  le  socialisme  ouvrier 
revêt  en  Autriche  que  nous  voudrions  ici  esquisser. 


Quand  on  considère  son  histoire,  sa  doctrine,  sa 
politique,  le  mouvement  socialiste  en  Autriche  appa- 
raît comme  une  annexe  ou  comme  un  reflet  du  mouve- 
ment allemand  :  les  idées   socialistes  viennent  d'Aile- 
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magne  ;  la  doctrine  est  la  doctrine  allemande  ;  la  poli- 
tique du  parti  est  la  politique  du  parti  en  Allemagne. 
Mais,  d'autre  part,  le  milieu  national,  surtout  dans 
la  dernière  décade,  a  montré  une  réaction  propre  très 
vive  et  a  imprimé  au  mouvement  en  Autriche  un 
caractère  spécifique  bien  remarquable  :  le  socialisme 
autrichien  est  devenu  un  socialisme  national  par  son 
organisation,  par  ses  préoccupations,  par  le  dévelop- 
pement autonome  du  mouvement  dans  les  principales 
nations  d'Autriche. 


I 


Que  les  idées  socialistes  soient  descendues  d'Alle- 
magne en  Autriche,  c'est  ce  qu'indique  clairement 
l'histoire  du  parti.  Les  premières  organisations,  qui 
étaient  surtout  des  cercles  d'études  et  des  groupes 
syndicaux,  sont  nées  de  1870  à  1880,  sous  l'influence 
de  Lasalle  d'abord,  puis  plus  tard  de  Marx  et  d'Engels, 
et  du  manifeste  communiste. 

A  cette  période  de  tâtonnement,  de  formation  et  de 
début  fut  mise  une  fin  brutale  par  la  lutte  et  la  répres- 
sion, qui  dura  de  1880  à  1888:  de  même  qu'en  Alle- 
magne on  promulgua  la  loi  de  1878  contre  le  socialisme, 
de  môme  en  Autriche  la  crainte  qu'inspirait  ce  mouve- 
ment social  nouveau  donna  naissance  à  cette  époque 
de  «  terrorisme  administratif  »,  comme  on  l'a  appelée. 

Et  le  parallélisme  se  poursuit  ;  de  même  qu'en  Alle- 
magne, des  dissensions  intérieures  éclatent  dans  le 
parti  autrichien  ;  les  modérés  sont  décriés  comme  des 
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«  socialistes  à  leau  de  rose  »,  qui  ne  songent,  même 
alors,  quau  suffrage  universel  et  à  la  conquête  des 
mandats  ;  les  radicaux  conservent  au  contraire  pieuse- 
ment «  l'idéal  catastrophique  »  avec  toutes  ses  consé- 
quences ;  par  suite  ils  repoussent  toute  idée  de  réforme 
partielle,  qui  pourrait  proroger  la  «  catastrophe  »  ; 
«  toute  tentative  de  réforme,  dit  une  résolution  prise 
le  31  juillet  188:2,  dans  l'organisation  sociale  actuelle 
accroît  la  servitude  physique  et  morale  des  travail- 
leurs ». 

Dans  le  sein  du  parti,  les  radicaux  triomphèrent.  Le 
contraire  eût  été  surprenant;  la  politique  même  du 
gouvernement  favorisait  leur  attitude  de  révolte  sans 
compromission  ;  en  même  temps  qu  il  faisait  poursuivre 
les  socialistes,  il  s'inquiétait  peu  des  lois  ouvrières, 
qui  ne  commencèrent  à  être  adoptées  quen  1890  ;  la 
situation  économique  intérieure  provoquait  les  mêmes 
sentiments:  après  la  période  de  grand  développement 
industriel  de  1867  à  1873,  la  fameuse  crise  de  1873 
amena  une  profonde  dépresssion  et  fit  régner  une 
grande  misère. 

Mais  le  mouvement  socialiste,  s  il  était  violent,  était 
jeune  et  faible;  sous  l'action  gouvernementale,  il  céda; 
les  socialistes  se  terrèrent.  Il  fallut  attendre  jusqu'en 
1886-88  pour  voir  renaître  un  second  mouvement 
socialiste,  dont,  à  la  vérité,  plus  d'un  élément  fut 
emprunté  aux  anciens  cadres.  La  date  officielle  de 
naissance  du  nouveau  mouvement,  qui  dure  depuis 
lors  sans  solution  de  continuité,  est  celle  du  30  novem- 
bre 1888.  C'est  alors  que  se  réunit  le  premier  Congrès 
socialiste,  à  llainfeld,  petite  ville  de  Basse-Autriche, 
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congrès  du  reste  qui  se  tint  comme  une  réunion  privée 
et  sur  invitations. 

Avec  l'année  1888  commence  ainsi  la  troisième  phase 
de  l'histoire  du  mouvement;  c'est  la  phase  actuelle  ;et 
depuis  lors  le  parti  a  conservé  son  unité,  malgré  son 
évolution. 


La  doctrine  de  ce  parti  unifié  est  la  doctrine  du 
parti  allemand,  et  son  élaboration  s'est  même  faite 
sous  les  auspices  des  docteurs  orthodoxes  d'Allemagne. 
La  première  manière  en  a  été  fixée  en  1888,  au  Congrès 
de  Hainfeld,  sous  la  direction  non  seulement  du 
D""  Adler,  mais  aussi  de  Kautsky,  venu  tout  exprès  pour 
cela.  Et  quand,  en  1901,  on  procéda  à  une  revision  de 
la  doctrine,  c'est  le  même  Kautsky  qui  revient,  escorté 
cette  fois-ci  de  Bebel,  pour  présider  avec  le  D*"  Adler 
à  la  réfection  du  programme. 

Aussi  peut-on  noter  la  même  évolution  qu'en  Alle- 
magne vers  un  socialisme  toujours  orthodoxe,  mais 
cependant  opportuniste  et  réaliste. 

La  doctrine  politique  de  1888  était  imbue  de  l'esprit 
marxiste:  elle  plaçait  avant  toute  chose  le  but  révolu- 
tionnaire et  l'organisation  prolétarienne;  elle  admettait 
la  lutte  pour  la  conquête  du  suffrage  universel,  mais 
ne  la  considérait  que  comme  un  moyen  d'agitation 
entre  beaucoup  d'autres,  qui  ne  devait  pas  concentrer 
toute  l'activité  du  parti.  Elle  ne  repoussait  pas  l'action 
électorale,  ni  ne  condamnait  le  «  parlementarisme  )>  ; 
mais  avec  quelle  réserve  elle  admettait  cela  !  Elle 
s'exprimait  ainsi  en  propres  termes,  «  sans  se  faire 
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nullement  illusion  sur  la  valeur  du  parlementarisme, 
une  des  formes  modernes  de  la  domination  de  classe  )>. 

En  1901,  combien  est  changé  l'esprit  du  parti,  et 
combien  différentes  sont  alors  ses  aspirations  !  Aussi 
le  moins  que  l'on  puisse  faire  est  de  supprimer  ces 
réserves  sur  la  valeur  du  système  parlementaire  et  du 
suffrage  universel.  Même,  pour  que  Ion  ne  se  méprenne 
pas  sur  le  sens  de  cette  suppression,  on  insère  dans 
le  programme  une  phrase  nouvelle,  qui  dans  sa  géné- 
ralité est  susceptible  des  interprétations  les  plus 
«  réformistes  ».  «  Le  parti,  y  lit-on,  lutte  pour  assurer 
au  prolétariat  la  plus  grande  influence  possible  dans 
tous  les  domaines  de  la  vie  publique.  »  «  Dans  tous  les 
domaines  de  la  vie  publique  »,  qu'est-ce  à  dire,  sinon 
que  rien  n'est  fermé  aux  ambitions  du  socialisme...  et 
de  ses  membres. 

Plus  profonde  est  encore  la  transformation  de  la 
doctrine  économique  :  l'élaboration  de  1888  s'est  res- 
sentie fortement  des  idées  catastrophiques  des  radi- 
caux de  1882,  qui  allaient  jusqu'à  repousser  toute 
réforme  ;  elle  a  adopté  à  cette  date  la  manière  de  pen- 
ser des  marxistes  «  anti-étatistes  »  :  leur  idéal,  c'est  la 
substitution  de  la  société  collectiviste  à  la  société 
bourgeoise  ;  le  moyen  pour  arriver  à  cette  tin,  c'est 
l'organisation  des  travailleurs  eux-mêmes  pour  les 
rendre  conscients  et  capables  de  diriger  la  société  :  car 
la  transformation  se  fera,  non  pas  comme  un  miracle 
ou  un  coup  de  tonnerre,  mais  par  la  force  des  choses, 
quand  la  classe  ouvrière  sera  devenue  assez  solidaire 
et  assez  éduquée  pour  être  apte  à  remplacer  la  classe 
bourgeoise.  Dès  lors,   partant  de  ces  conceptions,  le 
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programme  de  Hainfeld  repoussa  l'intervention  de 
l'Etat  ;  on  y  sent  aussi  une  grande  méfiance  des  réfor- 
mes sociales  et  des  lois  de  protection  ouvrière  ;  ce 
n'est  pas  dans  l'idée  de  rendre  plus  prochaine  la  «  cala- 
strophe  »  ;  on  ne  condamne  pas  les  réformes  partielles; 
mais  on  désire  que  ces  réformes  soient  faites,  soient 
dirigées  par  la  classe  ouvrière  elle-même,  par  ses 
organisations  de  secours  autonomes,  en  lesquelles  on 
voit  la  formation  des  organes  de  la  société  future. 
Aussi  la  méfiance  que  l'on  éprouve  est-elle  dirigée 
contre  ces  institutions,  que  l'État  veut  diriger  lui-même. 
Elles  sont  une  concurrence  et  une  négation  de  l'orga- 
nisation autonome  des  travailleurs. 

En  1901,  il  ne  reste  plus  rien  de  cette  mentalité 
(c  anti-étatiste  »,  de  cette  défiance  pour  l'intervention 
de  l'Etat.  On  met  résolument  sur  le  même  pied  comme 
moyen  de  parvenir  à  la  société  future  l'organisation 
ouvrière  autonome  et  l'intervention  de  PÉtat  ;  toutes 
les  phrases  du  programme  de  Hainfeld  qui  contenaient 
des  réserves,  des  méfiances,  des  restrictions,  sont 
effacées;  les  chefs  du  parti  trouvent  insuffisant  de 
«  signer  des  traites  sur  la  société  future  »  ;  leurs  parti- 
sans réclament  des  «  acomptes»,  s'intéressent  surtout 
au  «  travail  pour  le  présent  »  {Gegemoartarbeit)  ;  ils 
sont  las  de  vivre  dans  l'attente  d'une  société  qu'il  faut 
préparer  sans  en  jouir;  leur'patience  réclame  quelques 
petits  profits  réalisables  de  suite  ;  et  ils  croient  que, 
pour  les  obtenir,  il  n'y  a  qu'un  moyen  :  les  réclamera 
l'Etat,  en  faisant  autant  qu'on  peut  pression  sur  lui. 
C'est  ainsi  qu'on  fait  admettre  la  loi  sur  l'assurance 
obligatoire  contre  la  maladie  et  les  accidents;   c'est 
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ainsi  qu'on  fait  campagne  pour  arracher  le  vote  d'une 
loi  sur  l'assurance  obligatoire  contre  la  vieillesse  et 
l'invalidité. 

Cette  évolution  du  programme  politique  et  écono- 
mique officiel  du  parti  tient  aux  mêmes  divergences 
de  doctrine  dans  le  sein  du  parti  qu'en  Allemagne. 
Les  idées  réformistes  des  Bernstein  et  des  Volmar  ont 
fait  des  adeptes  en  Autriche,  surtout  chez  les  jeunes 
intellectuels  ;  et,  si  ceux-ci  sont  loin  de  triompher,  leur 
discussion,  leur  pression  leur  a  cependant  fait  donner 
un  commencement  de  satisfaction.  D'autant  que  le 
programme  de  1888  était  une  transaction  entre  une 
gauche  radicale  et  une  droite  modérée  ;  or  la  gauche 
radicale  a  disparu  ;  la  droite  modérée  est  devenue  une 
gauche  modérée  qui  ne  rencontre  comme  critiques 
que  des  réformistes.  Les  marxistes  orthodoxes  forment 
encore  la  grosse  majorité  du  parti,  qui  suit  fidèlement 
ses  chefs,  le  D'  Adler,  Daszynski,  Schuhmeier,  le 
Tchèque  Steiner,  etc. 

La  minorité,  dont  les  idées  sont  souvent  défendues 
par  le  D""  Ellenbogen  ou  M.  Pernerstorfer,  incline  de 
plus  en  plus  vers  une  doctrine  où  l'idéal,  le  moyen  et 
l'esprit  sont  fort  différents  de  ceux  de  l'ancienne  con- 
ception. L'idéal  devient  une  lente  et  calme  évolution 
vers  la  société  future  à  bases  collectivistes  fort  incer- 
taines et  sans  doute  limitées  ;  le  moyen  réside  avant 
tout  dans  laconquête  systématique  des  pouvoirs  publics 
et  l'intervention  de  l'État  ;  quant  à  l'organisation  auto- 
nome des  travailleurs,  elle  est  admise,  bien  mieux,  elle 
est  prônée  et  aiguillée  dans  toutes  les  directions,  syn- 
dicats, mutuelles,  coopératives,  etc.  ;  mais  l'esprit  qui 
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doit  animer  cette  organisation  est  avant  tout,  d'après 
la  doctrine  nouvelle,  un  esprit  de  travail  plus  que  de 
lutte  ;  on  doit  s'efforcer  à  améliorer  pacifiquement  le 
sort  du  prolétariat  ;  on  n'ose  pas  toujours  remplacer  le 
mot:  lutte  de  classe,  par  le  mot  :  paix  sociale  ;  mais 
dans  la  réalité,  dans  la  pratique,  on  vide  l'ancienne 
formule  de  guerre  de  tout  son  contenu  révolutionnaire 
et  on  dirait  volontiers  que  ce  doit  être  une  lutte  sociale 
pacifique. 

Mais  cette  doctrine  et  ces  luttes  doctrinales  ne  sont 
pas  seulement  influencées  par  celles  d'Allemagne  ; 
elles  en  sont,  nous  l'avons  dit,  un  reflet.  Dès  lors,  elles 
ne  tiennent  pas  dans  la  vie  propre  du  parti  une  grande 
place;  on  est  très  loin  de  se  passionner  pour  ces  con- 
troverses, de  lutter  pour  une  évolution  de  doctrine, 
comme  en  Allemagne.  Les  Congrès  autrichiens  ne  pré- 
sentent pas,  à  beaucoup  près,  les  mêmes  discussions 
ardentes  et  passionnées. 

Dans  la  réalité,  on  se  désintéresse  fort  de  ces  con- 
flits d'idées,  qui  traversent  la  frontière.  Ce  sont  mar- 
chandises d'exportation,  que  l'un  prône,  que  l'autre 
critique,  sans  qu'on  y  attache  grande  importance.  La 
masse  suit  fidèlement  Adler  et  Bebel,  elle  veut  main- 
tenir l'unité  du  parti  et  sait  du  reste  que  nul  en  Autriche 
ne  songe  à  la  rompre  et  que  toutes  ces  querelles  finis- 
sent par  une  transaction. 

A  vrai  dire,  cette  indifférence  tient  pour  une  large 
part  à  ce  que  les  conflits  de  doctrine  intéressent  peu 
en  Autriche;  soit  que  l'ouvrier  y  possède  une  éduca- 
tion restreinte,  soit  que  le  tempérament  des  Autrichiens 
soit  souvent  fait  d'indolence,  de  laisser-aller  et  d'une 
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certaine  paresse  mentale  volontaire,  le  fait  n'est  pas 
contestable  ;  l'activité  intellectuelle  est  des  plus  faibles  ; 
la  littérature  socialiste  existe  à  peine  ;  sur  le  mouve- 
ment du  parti,  sa  vie  intérieure,  son  histoire,  ses  œuvres, 
presque  aucune  étude  n'existe  :  ce  n'est  qu'en  1908 
qu'un  livre  a  paru,  publié  par  M.  Deutsch,  retraçant 
l'histoire  des  syndicats;  quant  à  l'évolution  du  parti, 
c'est  un  auteur  chrétien-social,  M.  Schwechler,  qui  seul 
jusqu'à  présent  la  écrite. 

De  même  il  a  fallu  attendre  jusqu'à  l'année  1908 
pour  qu'une  revue  du  parti  parût  en  Autriche.  Der 
Kampf  (le  combat),  y  mène  la  lutte  pour  la  cause  du 
collectivisme  orthodoxe.  Évidemment  le  socialisme 
est  accepté  comme  un  fait,  comme  une  tendance, 
comme  une  protestation.  Sa  doctrine  est  plus  une 
formule  importée  et  indifférente  qu'une  expression 
profonde  de  la  vie  même  du  parti.  Ce  n'est  pas  vers 
la  pensée  que  se  porte  l'activité  du  socialisme  autri- 
chien :  toute  cette  activité  se  concentre  dans  l'ac- 
tion. 


L'action,  la  politique,  la  tactique  socialiste  sont,  en 
Autriche,  copiées  sur  celles  d'Allemagne;  la  social- 
démocratie  apparaît  comme  un  parti  opportuniste  de 
démocratie  politique  et  de  réformes  sociales,  comme 
une  organisation  des  masses  ouvrières  pour  la  conquête 
des  mandats  publics. 

Considérez  son  activité  pratique  dans  ces  dernières 
années,  et  vous  verrez  qu'elle  tend  exclusivement  à  agir 
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sur  l'opinion  pour  réclamer  certaines  réformes,  qui  sont 
tout  autant,  sinon  plus,  des  réformes  démocratiques 
que  des  projets  d'esprit  socialiste.  De  1893  à  1896  les 
sociat-démocrates  n'eurent  d'yeux  que  pour  l'adjonc- 
tion de  la  cinquième  curie  ou  «  curie  générale  «,  où 
tous  les  citoyens  votaient,  aux  quatre  curies  anciennes, 
restreintes  et  censitaires.  De  1900  jusqu'à  1907  leur 
préoccupation  quotidienne  lut  l'obtention  du  suffrage 
universel  égal  pour  les  élections  au  Reichsrat  :  grandes 
manifestations  dans  les  rues,  campagnes  de  réunions, 
publication  de  tracts,  mobilisation  générale  des  tra- 
vailleurs et  menace  de  «  grève  politique  en  masse  )>, 
tout  fut  mis  en  œuvre  pour  une  conquête  qu'on  esti- 
mait décisive.  Et,  parallèlement  à  cette  action  poli- 
tique, l'action  économique  pratique  tend  toutes  les 
énergies  pour  l'obtention  de  lois  ouvrières,  jadis  celle 
sur  les  accidents  du  travail,  celle  de  la  journée  de 
neuf  heures,  pour  les  mineurs,  aujourd'hui  la  loi  de 
huit  heures  pour  tous  les  travailleurs,  l'assurance  obli- 
gatoire contre  la  vieillesse  et  l'invalidité.  A  la  fête 
annuelle  de  l'Internationale,  en  ce  1"  mai  évocateur 
des  temps  nouveaux,  quelle  pensée  jette-t-on  aux 
ouvriers  assemblés?  Suivons-les  au  Prater  en  1908; 
écoutons  les  orateurs  :  haranguent-ils  la  foule  en  lui 
peignant  le  renouveau  prochain  de  la  société?  exci- 
tent-ils les  sentiments  du  prolétariat  qui  doit  s'ap- 
prêter à  la  grande  œuvre  révolutionnaire  ?  Non  point; 
ils  parlent  comme  le  ferait  un  bourgeois  démocrate,  et 
somment  l'État  et  la  Chambre  de  donner  satisfaction 
aux  désirs  de  la  masse,  en  adoptant  au  plus  vite  les 
réformes  demandées. 

Socialisme  à  l'étranger.  7 
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Cette  conduite  pratique  amène  la  social-démocratie 
à  une  tactique  électorale  et  à  une  tactique  légalitaire 
qui  mettent  en  lumière  son  esprit  politique. 

Si  on  lit  le  programme  du  parti,  il  semble  que  de 
tactique  électorale  il  ne  saurait  être  question.  On  va 
au  combat  pour  l'honneur  et  la  propagande,  non  pour 
la  conquête  des  mandats.  Aussi,  seule  l'intransigeance 
convient,  et  Ion  repousse  toute  entente  qui  «  voilerait 
les  antagonistes  de  classes  ». 

Mais,  en  fait,  cette  belle  intransigeance  s'évanouit. 
11  faut  lutter  pour  gagner  ou  conserver  les  suffrages 
d'une  clientèle  que  dispute  celui  qu'on  qualifie  de 
«  dictateur  de  la  plèbe  ».  Le  D""  Lueger  et  ses  amis, 
les  chrétiens-sociaux,  sont  de  dangereux  concurrents 
et  contre  eux  il  faut  trouver  des  alliés.  Des  alliés?  le 
mot  est  impropre.  On  ne  conclut  ni  alliance,  ni  entente. 
Mais  on  dispose  des  «  marches  parallèles  »  contre  ces 
chrétiens-sociaux,  ces  antisémites,  ces  anticapita- 
Hstes  ;  on  vote  plutôt  pour  des  libéraux  allemands  plou- 
tocrates;  et  tandis  que  le  D''  Adler  donnait  à  Vienne 
cette  ligne  de  conduite,  un  vétéran  du  «  libéralisme  » 
autrichien,  représentant  de  cette  fraction  avant  tout 
anticléricale  et  adversaire  des  antisémites,  le  D'  Unger, 
écrivait  à  la  première  page  de  la  Neue  Freie  Presse,  à 
la  veille  des  élections  de  1907  :  «  Entre  rouge  et  noir, 
je  mise  sur  rouge.  »  C'est  ce  qu'on  qualilia  diplomati- 
quement de  marche  parallèle. 

A  ces  élections  elle  fut  suivie  avec  ensemble;  le 
groupe  allemand  donna  son  mot  d'ordre  :  contre  les 
«  cléricaux  »  d'abord,  contre  les  «  Alldeiitsch  »  (ou 
pangcrmanistes)  ensuite;  le  groupe  tciièiiue  le  libella 
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ainsi  dans  son  journal  Pravo  Lidu  :  «  Notre  devise 
est:  partout  contre  les  cléricaux;  contre  eux,  votez 
pour  les  bourgeois  anticléricaux  ;  si  tous  les  candi- 
dats représentent  cette  dernière  nuance,  s'abste- 
nir. » 

Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'on  pratique  au  premier 
chef  la  tactique  électorale  dans  le  dessein  de  sauve- 
garder sa  clientèle  des  atteintes  de  ceux  qui  seraient 
susceptibles  de  la  débaucher. 

De  ces  directions  données  à  l'action  pratique,  il 
résulte  que  celle-ci  est  imprégnée  de  «  l'esprit  légali- 
taire  »  ;  l'esprit  révolutionnaire  ne  survit  que  dans  les 
formules;  le  radicalisme  d'antan  s'est  envolé  depuis 
que  le  parti  a  orienté  ses  pensées  vers  le  suffrage  uni- 
versel ;  ceux  qui  aujourd'hui  sont  regardés  comme  les 
moins  pacifiques  étaient  autrefois  suspects  de  «  modé- 
rantisme  ». 

Aussi  toutes  les  manifestations  se  passent-elles  dans 
le  plus  parfait  calme  ;  les  démonstrations  pour  le 
l^''mai,  pour  le  suffrage  universel,  pour  les  lois  sociales, 
sont  des  défilés  réglementés  et  encadrés  des  chefs  et 
sous-chefs  du  parti  ;  l'ordre  règne  dans  les  bataillons 
social-démocrates,  et  l'on  croit  voir  une  parade  de 
«  civils  »  quand  ils  suivent  en  lignes  ordonnées  le 
Riiig  de  Vienne  pour  porter  leurs  demandes  jusqu'au 
Reichsrat. 

On  parle  bien  de  grève  générale,  mais  c'est  pour  la 
débaptiser  et  en  faire  une  arme  de  menace,  dont  on 
a  aussi  peu  envie  de  se  servir  qu'un  bourgeois  du 
droit  théorique  à  l'insurrection.  La  «  grève  politique 
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en  masse  »,  comme  on  l'a  dénommée,  est  l'appel 
suprême  qu'on  réserve  pour  des  cas  exceptionnels,  et 
dont  on  joue  pour  conquérir,  par  exemple,  le  suffrage 
universel. 

Au  reste,  cet  esprit  de  la  social-démocratie,  c'est 
celui  de  ses  chefs.  Regardons-les  agir.  Les  voici  réunis 
un  soir  de  chaque  semaine  dans  une  des  salles  éloi- 
gnées du  Grand  Café  Central  de  Vienne;  ils  sont  grou- 
pés autour  de  plusieurs  tables  et  vivent  là  comme  dans 
un  club.  Ne  sont-ce  pas  les  a  têtes  de  file  »  de  quelques 
groupes  bourgeois  «  avancés  »  ?  Voici  un  vétéran  che- 
vronné, docteur  d'université,  organisateur  du  parti, 
habile  aux  conciliations,  emblème  vivant  de  l'unité 
socialiste;  on  sait  qu'il  est  à  sa  tête  depuis  vingt  ans 
et  on  le  suit  :  c'est  le  D'"  Adler. 

A  côté  de  lui,  M.  Daszynski  est  un  Polonais  de 
souche  bourgeoise,  dont  l'élégance  relative  a  fait  dire  : 
c'est  un  nouveau  Lasalle,  qui  aura  un  nouveau 
roman.  Orateur  remarquable,  plus  distingué  que  puis- 
sant, il  a  toute  l'étoffe,  sinon  les  idées,  d'un  parfait 
«  réformiste  )>. 

Et  puis  voici  un  ancien  nationaliste  allemand,  dont 
la  conversion  au  socialisme  n"a  pas  été,  à  en  croire 
les  Tchèques,  sans  lui  laisser  de  temps  en  temps 
«  le  lait  de  sa  nourrice  lui  remonter  au  cerveau  w. 
M.Pernerstorfer  se  souvient-il,  autant  qu'on  veut  bien 
le  dire,  de  ses  origines  pangermanistes  .-•  Nous  ne 
savons  ;  peut-être  seulement  ne  le  prédestinaient-elles 
pas  au  rôle  de  défenseur  des  aspirations  proléta- 
riennes. 

Le  D'  Ellcnbogen  fait  partie  de  la  génération  nou- 
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velle,  où  les  idées  de  Bernstein  rencontrent  une  assez 
vive  sympathie.  Parnni  les  plus  a  arrivés  »  de  ces 
«  intellectuels  »,  cet  avocat  à  l'intelligence  vive  et 
remuante  n'a  nulle  prédilection  pour  les  idées  révolu- 
tionnaires. 

De  ces  figures,  lune  des  plus  originales  est  celle 
d'un  ancien  bibliothécaire  de  la  Chambre,  fils  de 
paysan,  grand  travailleur  et  autodidacte.  Tandis  qu'il 
occupait  encore  son  emploi  et  n'avait  pas  encore  con- 
quis le  sociétariat,  nous  voulons  dire  son  siège  de 
député  socialiste,  il  était  connu  sous  le  pseudonyme 
de  Rudolf  Springer,  dont  il  signa  plusieurs  livres 
d'études  politiques.  On  est  étonné  et  intéressé  d'en- 
tendre dans  sa  conversation  tout  ce  que  cet  homme  a 
observé  et  appris  par  lui-même,  comment  il  travaille 
sa  pensée  et  comment  cet  esprit,  dont  l'enveloppe 
physique  paraît  au  premier  abord  un  peu  fruste,  est 
fin  et  pénétrant.  C'est  lui  qui,  le  premier,  a  lancé 
en  Autriche  l'idée  et  le  mot  d'autonomie  nationale, 
qui  depuis  a  fait  fortune.  Au  demeurant,  il  apparaît 
plutôt  comme  un  penseur  que  comme  un  homme  d'ac- 
tion. 

Autour  de  ces  députés  et  de  quelques  autres  gra- 
vitent les  candidats  de  demain...  et  d'hier,  de  jeunes 
docteurs,  des  avocats,  des  médecins  surtout,  dont  les 
occupations,  sans  doute,  ne  sont  pas  assez  prenantes 
pour  les  distraire  des  ambitions  politiques.  Tout  ce 
monde  d'intellectuels  et  d'étudiants  écrivent,  tiennent 
des  réunions,  font  des  campagnes  électorales  en  pleine 
liberté;  ils  viennent  d'obtenir  le  suffrage  universel  et 
restent  enivrés  et  comme  étourdis  de  cette  aubaine 


Ï02  LE    SOCIALISME    A    L  ÉTRANGER 

magnifique  :  une  centaine  de  mandats  législatifs  qui 
leur  échoient!  Comment  voulez-vous  quun  esprit  révo- 
lutionnaire bien  vif  les  anime  ?  Le  lent  DassaQ:e  de  la 
société  actuelle  à  la  société  future  a  pour  eux  des  dou- 
ceurs et  ils  se  résignent  sans  trop  de  mal  à  s'en  accom- 
moder. 


Ce  même  esprit  se  retrouve  dans  les  syndicats  dont 
le  développement  est  plus  récent  que  celui  du  parti 
politique,  et  dans  les  coopératives  dont  l'activité  ne 
date  que  des  dernières  années.  Jusqu  alors  elles  étaient 
regardées  avec  défiance  dans  le  parti;  on  portait 
contre  elles  le  soupçon  d'être  un  ferment  de  réfor- 
misme dans  le  mouvement.  Mais  les  avantages  maté- 
riels qu'elles  offraient  eurent  raison  de  cette  hostilité 
et  aujourd'hui  oOO  coopératives  de  consommation  envi- 
ron, portant  le  nom  à' Arbeiterconsumvereine ,  sont 
rattachées  à  la  fédération  ou  Verband  du  D""  Exner. 
Mais  il  est  bien  remarquable  de  noter  que  si  la  direc- 
tion de  cette  union  est  socialiste  d'esprit,  elle  revêt 
des  apparences  de  neutralité  politique,  et  que  sur  ces 
oOO  coopératives,  une  centaine  environ  sont  compo- 
sées d'une  majorité  de  non-socialistes.  N'est-ce  point 
significatif  de  l'état  desprit  qui  anime  les  coopératives 
socialistes  ? 

Le  mouvement  syndical,  entièrement  autonome,  a 
une  activité  double  que  se  divisent  deux  organismes 
différents.  D'une  part,  les  syndicats  proprement  dits, 
isolés  et  indépendants,  poursuivent  une  action  profcs- 
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sionnelle  exclusivement  pacifique  :  ils  s'occupent 
d'assurances  ou  de  secours  contre  les  risques  de 
chômage,  même  de  vieillesse  dans  quelques  syn- 
dicats, comme  celui  des  typographes',  et  de  sub- 
ventions en  cas  de  déplacement  sous  la  forme 
du  viaticuni;  ils  forment  des  cercles  d'études,  tien- 
nent des  bibliothèques,  instituent  des  cours  et  confé- 
rences, soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'as- 
sociations qu'ils  inspirent  ;  ils  créent  souvent  aussi 
des  organismes  distincts,  mais  en  fait  rattachés  plus 
ou  moins  au  mouvement  syndical,  par  les  cadres,  le 
personnel,  voire  la  direction  effective  :  ce  sont  tantôt 
des  coopératives,  tantôt  des  bourses  de  travail  ;  tantôt, 
comme  chez  les  Tchèques,  des  sociétés  de  gymnas- 
tique, etc.  Gomme  on  le  voit,  toute  cette  activité  —  et 
les  syndicats  ne  s'occupent  que  de  cela  —  est  dans  la 
pratique  profondément  pacifique  et  réformiste. 

Mais  à  côté  des  syndicats  proprement  dits  il  existe, 
dira-t-on,  les  «  organisations  libres  »;  ce  sont  des 
organisations  adventices,  formées  de  délégués  des 
syndicats,  qui  ne  s'occupent  que  des  grèves,  de  leur 
préparation,  des  fonds  à  réunir,  des  luttes  à  soutenir. 
C'est  par  elles  que  le  mouvement  syndical  forme  bien 
une  unité  vivante;  depuis  1893,  ces  organisations 
libres  sont  reliées  à  une  centrale  :  les  17  groupes  ou 
fédérations  syndicales  nomment  chacune  un  délégué 
et  la  réunion  de  ces  délégués  con^iiiwQVêiGewerkschaft- 
commission,  la  commission  des  syndicats;  sans 
doute,  cette  commission,  dont  le  D''  Smitka  est  prési- 
dent et  M.  Weber  secrétaire,  ne  dirige  pas,  à  propre- 
ment parler;  mais  elle  est  l'organe  qui  inspire,   qui 
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lance  les  mots  d'ordre,  qui  concilie,  dresse  les  rap- 
ports annuels,  publie  le  bulletin  Die  Gewerksc/iaft,  et 
fait,  en  somme,  régner  lunité  dans  le  mouvement  ; 
c'est  elle  aussi  qui  sert  d'intermédiaire  entre  l'organi- 
sation ou  les  hommes  politiques  et  l'organisation  éco- 
nomique :  ses  membres  appartiennent  souvent  aux 
deux  groupements  et  s'efforcent  de  rétablir  la  concorde 
en  cas  de  dissentiment. 

Somme  toute,  si  quelque  esprit  révolutionnaire 
régnait  dans  les  syndicats,  c'est  seulement  dans  ces 
organisations  libres  qu'on  pourrait  le  retrouver.  Mais 
en  fait  on  le  chercherait  vainement.  Elles  ont  été  créées 
pour  la  grève  au  temps  où  les  libertés  syndicales 
n'étaient  pas  tolérées  ;  elles  ont  persisté,  mais  elles  ne 
considèrent  l'arme  de  la  grève  que  comme  un  moyen 
de  défendre  leurs  intérêts  professionnels  actuels  ;  la 
grève  générale  révolutionnaire  leur  paraît  une  utopie 
anarchiste  ;  la  propagande  antimilitariste  leur  semble 
hors  de  leur  domaine  ;  car,  si  l'esprit  de  ces  associa- 
tions est  ouvertement  socialiste,  cependant  elles  ont 
pour  maxime  de  ne  pas  s'occuper  de  politique  ou  de 
ce  qui  s'y  rattache. 

Se  cantonner  dans  la  défense  des  intérêts  profes- 
sionnels immédiats,  tel  paraît  bien  être  l'alpha  et 
l'omésf-a  de  l'activité  svndicale.  C'est  démontrer  en 
elle  l'absence  d'esprit  révolutionnaire  :  dans  le  milieu 
viennois,  tout  au  moins,  le  tempérament  du  peuple 
n'y  est  guère  porté  :  calme,  un  peu  apathique,  avec 
une  certaine  négligence  et  une  pointe  de  nonchalance, 
il  éprouve,  quoique  dans  une  moindre  mesure  qu'en 
Prusse,  le  respect  de  la  hiérarchie  et  le  goût  de  l'or- 
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ganisation.  Les  ouvriers  «  organisés  »,  c'est-à-dire 
syndiqués,  y  constituent  déjà  d'autre  part  une  «  plou- 
tocratie ))  au  petit  pied,  ou,  si  l'on  préfère,  une  élite  ; 
quelles  multiples  cotisations  doit  payer  le  compagnon 
actif!  celle  du  syndicat,  celle  du  fonds  de  grève  pour 
les  organisations  libres,  celle  du  groupe  politique 
local,  celle  pour  le  comité  directeur  national,  l'abonne- 
ment au  journal  politique,  etc.,  sans  compter  les 
offrandes  aux  plus  diverses  collectes  ! 

Aussi  est-ce  un  budget  déjà  considérable  que  ma- 
nient les  chefs  de  syndicats,  car  le  nombre  des  syn- 
diqués sestgrandement  accru  en  ces  dernières  années. 
En  189:2  ils  n'étaient  que  46.000  ;  en  1901,  encore  seu- 
lement 119.000.  Mais  d'après  le  rapport  présenté  par 
la  «  commission  syndicale  »  en  1906,  on  compte  à  cette 
époque  un  effectif  des  syndicats  socialistes  de  312.000 
membres,  soit,  d'après  les-  calculs  de  cette  commis- 
sion, 14  p.  100  de  l'ensemble  des  ouvriers,  cette  pro- 
portion, du  reste,  montant  jusqu'à  30  p.  100  dans  cer- 
taines grandes  villes,  comme  à  Vienne.  Les  cotisations 
de  cette  masse  alimentent  un  budget  de  recettes  des 
syndicats  de  4.600.000  couronnes  et  permettent,  en 
1905,  des  dépenses  de  grèves  faites  par  les  organisa- 
lions  libres  s'élevantà  un  total  de  1. 100.000  couronnes. 

Que  ce  soit  ce  maniement  d'argent,  la  prudence  de 
ceux  qui  ont  la  responsabilité  de  cette  fortune  ou  le 
tempérament  propre  du  peuple,  les  syndicats  ne  pra- 
tiquent la  lutte  de  classes  et  n'en  parlent  que  comme 
exprimant  la  défense  de  leurs  intérêts  professionnels 
immédiats. 

Par  là,   si  l'on  se  demande  quelle  est  la  situation 
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réciproque  du  parti  et  des  syndicats,  on  voit  quelle 
réponse  on  peut  faire  :  Geiverkschaften  et  Vereine  ne 
se  confondent  à  aucun  degré,  comme  cela  eut  lieu 
autrefois  et  dans  d'autres  pays;  chacun  garde  son 
indépendance,  possède  son  autonomie.  Ils  marchent 
parallèlement  l'un  à  l'autre,  sans  que  les  syndicats  se 
tiennent  très  à  la  droite  du  parti  socialiste,  comme  en 
Angleterre,  ou  sensiblement  à  sa  gauche,  comme  en 
France  ou  en  Italie.  La  tendance  est  toute  différente 
de  celle  que  Ton  observe  en  ces  pays.  En  Autriche, 
comme  en  Allemagne,  les  syndicats  restent  en  com- 
munion d'esprit  avec  le  parti.  Leur  conduite  pratique, 
qui  s'occupe  exclusivement  des  problèmes  écono- 
miques actuels,  les  conduit  seulement  à  épouser  les 
idées  les  plus  modérées,  les  plus  opportunistes,  les 
moins  révolutionnaires. 

11  est  même  bien  remarquable  de  l'état  desprit  du 
prolétariat  qu'il  ny  îi  pas  jusqu'à  présent  en  Autriche 
de  mouvement  «  syndicaliste  »,  au  sens  français  de 
l'expression  ;  on  n'y  retrouve  même  pas  ces  groupe- 
ments ((  localistes  »,  dont  l'ardeur  ne  se  plie  pas  en 
Allemaorne  à  la  rès^le  commune  et  à  la  modération 
officielle.  On  signale  seulement  quelque  effervescence, 
qui  serait  d'esprit  anarchiste,  dans  certaines  corpora- 
tions, comme  les  mineurs  :  mais,  autant  que  nous 
avons  pu  être  renseigné,  il  ne  semble  pas  que  ce  mou- 
vement soit  bien  étendu. 

Ainsi,  entre  parti  et  syndicats,  quoique  dans  1  un  les 
intellectuels  soient  nombreux  et  dans  l'autre  absents, 
l'accord  règne.  Comme  en  Allemagne,  c'est  l'union 
dans  la  dualité. 
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Nous  en  avons  assez  dit  pour  illustrer  notre  affirma- 
tion première;  par  son  origine,  par  ses  idées,  par  son 
activité  politique  de  date  déjà  ancienne,  par  son  action 
plus  récente  dans  les  syndicats  et  les  coopératives,  le 
socialisme  autrichien  reflète  l'esprit  socialiste  alle- 
mand et  imite  sa  conduite. 

Cette  observation  ne  saurait  étonner  :  c'est  d'Alle- 
magne qu'est  venue  la  nouvelle  parole  ;  ce  sont  des 
Allemands  qui  lont  importée  ;  en  Autriche,  c'est  dans 
un  milieu  allemand  quelle  a  poussé  ses  racines  pre- 
mières ;  la  communauté  de  langue,  de  sentiments  et 
d'aspirations  prolétariennes  a  créé  entre  l'élite  des 
partis  de  chaque  côté  de  la  frontière  des  relations  per- 
sonnelles fréquentes.  C'est  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
expliquer  cette  influence. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  les  socialistes  font  en 
Autriche  œuvre  «  pangermaniste  »  ?  On  les  traitait 
jadis  d'ennemis  de  l'empire  «  Reichsfeindlich  »,  quand 
le  pouvoir  les  traquait,  les  craignait!  Seraient-ils 
aujourd  hui  «  ennemis  de  l'empire  »,  à  ce  nouveau 
point  de  vue  ?  Nous  ne  le  croyons  ])as  et  en  Autriche 
même  on  ne  le  croit  pas;  on  le  croit  si  peu  que  leurs 
adversaires  nationalistes  les  traitent  souvent  par  déri- 
sion de  «  K.  K.  Sozial-democraten  »,  c'est-à-dire  de 
social-démocrates  impériaux  et  royaux,  exprimant 
sous  cette  forme  le  dévouement  prétendu  des  socia- 
listes à  l'idée  d'empire. 

En   réalité,   les  socialistes  fortifient  en  un  sens   la 
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constitution  d'État  en  Autriche  et  dissolvent  les  con- 
ceptions irrédentistes.  Ce  n'est  pas  tant,  parce  que  les 
luttes  électorales  mettent  face  à  face  comme  adver- 
saires eux-mêmes  et  les  pangermanistes.  La  raison  est 
plus  profonde  :  leur  propagande  étant  d'ordre  social, 
leur  action  tendant  à  opposer  les  classes  et  les  inté- 
rêts de  classes,  non  les  nations  et  les  intérêts  natio- 
naux, ils  cherchent  à  lutter  contre  les  préoccupations 
nationales  exclusives,  à  établir  des  compromis  natio- 
naux, ils  tendent  à  réaliser  un  fédéralisme  national 
en  Autriche  ;  ils  veulent  de  cette  manière  maintenir 
l'union  dans  le  socialisme  autrichien,  écarter  ce  qui 
divise  pour  rendre  plus  solidaires  les  forces  du  prolé- 
tariat. Cette  politique  de  paix  nationale  est  un  des  carac- 
tères spécifiques  du  mouvement  socialiste  autrichien. 


II 


Quand  lorganisation  socialiste  s'est  reformée  à  la 
fin  de  l'année  1888,  le  parti  n'était  pas  seulement  uni- 
fié, il  était  centralisé  et  il  ne  voulait  à  aucun  prix 
entendre  parler  de  fédération.  Les  chefs  étaient  des 
Allemands,  la  langue  des  délibérations  et  des  publi- 
cations était  l'Allemande;  mais  ces  Allemands  décla- 
raient ignorer  les  questions  nationales,  les  mépriser, 
établir  lliiternationale.  Et,  de  très  bonne  foi,  ils  don- 
naient une  direction  et  un  caractère  exclusivement 
allemands  à  cette  internationale. 

Cette  situation  ne  pouvait  subsister  ({u'autant  (pio 
le  parti  ne  prétendait  embrigader  que  des  ouvriers  de 
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langue  allemande.  Mais  du  jour  où  Tchèques,  Polonais 
et  Italiens  entreraient  dans  ses  cadres,  ils  les  feraient 
éclater,  si  l'on  n'ainnait  mieux  les  assouplir  préalable- 
ment. C'est  ce  que  les  chefs  politiques  du  socialisme 
autrichien  de  langue  allemande  comprirent  peu  à  peu 
pendant  la  crise  de  1891  à  1896,  soulevée  surtout  par 
les  désirs  d'autonomie  des  Tchèques. 

Cest  au  Congrès  de  Brûnn  en  1899  que  l'on  consti- 
tua définitivement  et  sur  des  bases  solides  la  Fédéra- 
tion autrichienne  des  partis  social-démocrates  natio- 
naux. Et  depuis  lors  le  socialisme  autrichien  a  revêtu 
un  aspect  de  plus  en  plus  national  par  son  organisa- 
tion, par  ses  idées,  par  le  développement  autonome 
du  mouvement  chez  chaque  peuple. 


L'organisation  est  fondée  sur  le  cadastre  national. 
C'est  une  sorte  de  résurrection  de  la  vieille  loi  person- 
nelle suivant  l'individu  en  quelque  lieu  qu'il  se  trouve, 
selon  la  conception  de  la  très  ancienne  France  des 
invasions.  Mais  ici  c'est  l'individu  qui  déclare,  par  un 
choix  libre,  appartenir  à  une  nationalité  et  adhère 
à  un  des  groupes  nationaux  du  parti,  sans  considéra- 
tion pour  le  lieu  oi^i  il  réside. 

Six  groupes  nationaux  ont  été  ainsi  distingués  :  la 
fraction  allemande,  la  fraction  tchèque,  la  fraction 
polonaise,  la  fraction  italienne,  la  fraction  slovène  et 
la  fraction  ruthène. 

Chaque  fraction  est  autonome  et  constitue  un  parti 
socialiste.  A  sa  base  se  trouvent  les  associations  poli- 
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tiques  locales,  en  allemand  les  Ve7'eine,  qui  élisent 
des  délégués  ou,  comme  disent  les  Allemands,  des 
hommes  de  confiance  :  Vertrauens-mànner.  L'en- 
semble de  ces  délégués  nomme  dans  chaque  pro- 
vince, où  la  fraction  a  une  organisation  suffisamment 
étendue,  un  comité  provincial.  Ainsi  les  Tchèques 
n'ont  pas  une  organisation  provinciale  seulement  dans 
les  pays  des  Sudètes,  mais  aussi  en  Basse-Autriche,  à 
Vienne,  oi^i  travaillent  de  nombreux  ouvriers  émigrés. 

De  temps  en  temps,  annuellement  d'ordinaire,  les 
délégués  du  parti  tout  entier  se  réunissent  en  un  con- 
grès national,  qui  discute  pendant  quelques  jours  les 
problèmes  à  Tordre  du  jour,  donne  ^u  sanctionne  les 
directions  et  élit  le  «  comité  exécutif  central  »  du 
parti. 

Ce  comité  exécutit  central  est  un  organe  perma- 
nent, dirigeant  et  contrôlant  toute  l'activité  de  la  frac- 
tion nationale  jusqu'au  prochain  congrès.  C'est  vrai- 
ment la  directoire  du  parti,  un  ministère  élu  par  une 
assemblée,  devant  laquelle  il  n'est  responsable  qu'une 
fois  l'an. 

Cette  autonomie  des  groupes  nationaux  doit  se  com- 
biner avec  l'action  coordonnée  de  tous  les  socialistes 
d'Autriche.  Cette  coordination  est  établie  par  deux 
organismes ,  qui  sont  ^Taiment  des  organismes  de 
fédération  :  l'une  est  une  espèce  de  chambre  haute 
fédérale,  l'autre  une  véritable  chambre  basse. 

Ce  que  nous  comparons  à  une  chambre  haute,  c'est 
ce  que  l'on  nomme  le  «  comité  fédéral  permanent)). 
Ce  comité  ne  se  compose  pas  de  délégués  de  chaque 
fraction  élus  spécialement  à  cette  lin  et  proportionnel- 
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lement  à  leur  imporlance,  mais  au  contrains  de  tous 
les  comités  exécutifs  nationaux.  Chaque  fraction  est 
considérée  ici  comme  une  unité  vivante  avec  des 
représentants  naturels,  et  dans  les  délibérations  du 
comité  fédéral  le  vote  des  représentants  de  toutes  les 
fractions  a  une  égale  importance. 

Ce  comité  fédéral,  comme  lindique  son  titre  même, 
est  permanent;  c'est  lui  qui  a  la  haute  main  sur  la 
conduite  d'ensemble  du  parti  ;  c'est  lui  qui  sert  d'ar- 
bitre dans  les  difiicultés  entre  fractions  ;  c'est  lui  qui 
veille  à  l'exécution  des  décisions  du  congrès  fédéral  ; 
c'est  lui  qui  coordonne  l'activité  de  chaque  groupe,  en 
cas  d'action  concertée. 

A  côté  de  ce  comité,  la  chambre  basse  est  représen- 
tée par  le  congrès  général,  qui  se  tient  tous  les  deux 
ans.  Ce  congrès  se  compose  des  délégués  de  toutes 
les  associations  politiques  de  toutes  les  nationalités. 
C'est  lui  qui  décide  des  plus  graves  problèmes  du 
parti,  de  ceux  qui  intéressent  l'Autriche  entière,  le 
parlement,  l'Etat.  Les  décisions  sont  obligatoires  pour 
le  comité  fédéral  ;  et,  en  ce  sens,  on  pourrait  dire  que 
la  constitution  fédérale  est  un  peu  boiteuse.  Mais,  dans 
la  pratique,  comme  l'un  des  organes  est  permanent  et 
que  l'autre  ne  se  réunit  que  tous  les  deux  ans,  l'équi- 
hbre  est  bien  rétabli. 

Cette  organisation  fédérale  par  cadastre  national  est 
assurément  fort  originale.  Et  elle  n'est  pas  sans  avoir 
exercé  dans  le  passé  et  sans  avoir  peut-être  encore 
davantage  dans  l'avenir  une  influence  sur  la  vie  poli- 
tique de  l'Autriche.  C'est  son  observation  qui  a  donné 
au  D''  Renner  l'idée  exposée  dans  ses  volumes  d'orga- 
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niser  de  façon  analogue  les  nations  clans  TÉtat  autri- 
chien. C'est  de  cette  idée  de  l'autonomie  nationale 
qu'est  déjà  sortie  la  constitution  dans  le  pays  de  Mo- 
ravie dun  cadastre  national,  d'après  lequel  se  sont 
faites  les  élections  de  1907  à  la  Diète  et  qui  domine 
maintenant  toute  l'organisation  de  la  province.  Il  est 
intéressant  de  trouver  dans  l'organisation  du  parti 
socialiste  l'origine  de  ce  mouvement  si  important  dans 
les  idées  et  les  faits. 


Mais  on  pouvait  se  demander  si  l'organisation  pla- 
cée sur  cette  base  n'était  quun  coup  de  chapeau  tiré 
aux  sentiments  nationaux.  Après  cette  concession 
faite  à  l'esprit  national,  les  fractions  socialistes  ne  se 
désintéressaient-elles  pas  en  fait  des  questions  natio- 
nales? C'est  répreuve  de  la  pratique  seule  qui  pouvait 
répondre  à  cette  interrogation,  et  cette  réponse  est 
décisive. 

Les  groupes  sociahstes  ont  fait  leurs  les  revendica- 
tions nationales  essentielles  et  s'en  détachent  si  pou 
qu'ils  ont  grand  soin  d'y  insister  dans  les  programmes 
et  les  discours. 

Prenons,  par  exemple,  le  manifeste  publié  par  les 
socialistes  tchèques  entre  les  deux  tours  de  scrutin, 
ors  des  premières  élections  au  Reichsrat  par  le  suf- 
frage universel,  en  1907. 

Nous  y  lisons  ce  passage  vraiment  suggestif,  que 
nous  traduisons  :  «  Nous  nous  employerons  pour  que 
notre   nation   reçoive  des   écoles  publiques  partout, 
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môme  dans  les  territoires  où  plusieurs  langues  sont  en 
usage,  pour  que  nos  écoles  soient  complétées  par 
l'établissement  des  nouvelles  écoles  nécessaires  et 
spécialement  par  l'érection  d'écoles  techniques  et 
d'écoles  moyennes,  comme  aussi  d'une  seconde  uni- 
versité bilincrue  en  Moravie. 

o 

«  Comme  fds  de  la  nation  tchéquo-slave,  nous  met- 
trons tous  nos  efforts  à  ce  que  l'on  reconnaisse  partout 
à  notre  langue  maternelle  le  droit  qui  lui  appartient  et 
à  ce  qu'elle  soit  admise  enfm  non  seulement  dans  le 
parlement,  mais  aussi  comme  langue  de  service  inté- 
rieur. 

«  Nous  sommes  remplis  de  la  conviction  joyeuse  que 
dans  le  parlement  dans  lequel  nous  entrons,  et  qui 
sera,  comme  nous  l'espérons,  un  parlement  consti- 
tuant, nous  pourrons  marcher  avec  succès  en  union 
avec  la  social-démocratie  des  autres  nations  d'Autri- 
che, de  telle  sorte  que  cet  empire  soit  transformé  en 
une  fédération  de  libres  nations,  et  qu'enfin  notre 
nation,  comme  les  autres  nations  opprimées  d'Autri- 
che, jouisse  de  tout  son  droit.  » 

Ainsi  les  socialistes  tchèques  reprennent  à  leur 
compte  toutes  les  exigences  nationales  élevées  jus- 
qu'ici par  les  partis  bourgeois  :  admission  de  la  langue 
tchèque  dans  le  service  intérieur,  insertion  dans  le 
procès-verbal  des  discours  tenus  en  tchèque  au  Reichs- 
rat,  création  d'une  seconde  université  en  Moravie, 
érection  d'écoles  publiques  partout  où  la  langue  tchè- 
que est  en  usage,  etc..  Et  il  suffit  de  lire  la  page  du 
manifeste  que  nous  reproduisons  pour  sentir,  au  tour 
même  des  phrases,  que  ces  revendications  leur  tien- 
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nent  à  cœur  et  qu'ils  répondent  en  les  tormulant  aux 
vœux  de  leurs  électeurs. 

En  est-il  différemment  des  autres  fractions  socialis- 
tes nationales  ?  Ce  serait  oublier  que  dans  le  pro- 
gramme des  Polonais  figure  la  reconstitution  de  la 
Pologne.  Ce  serait  ne  pas  connaître  les  discours  des 
socialistes  de  langue  Italienne  en  Autriche.  Le  port  de 
Trieste,  par  exemple,  n'est  plus  représenté  au  parle- 
ment que  par  des  social-démocrates,  et  quoique  la 
population  de  la  ville  ne  soit  pas  exclusivement  ita- 
lienne, mais  mélangée  à  des  éléments  Slovènes,  ce  sont 
les  social-démocrates  de  la  fraction  italienne  qui  seuls 
ont  été  élus.  Leur  attitude  est  d'autant  plus  intéres- 
sante qu'à  Trieste  les  socialistes  italiens  ont  comme 
adversaires  les  libéraux,  dont  les  tendances  irréden- 
tistes ou  du  moins  très  nationalistes  sont  connues. 
Dans  cette  lutte,  les  voix  Slovènes  peuvent  faire  pen- 
cher la  balance  d'un  côté  ou  de  l'autre;  comme  ce 
sont  celles  de  pauvres  gens,  ouvriers,  employés  des- 
cendus de  l'arrière-pays,  ils  auraient  plus  de  sympa- 
thies pour  des  socialistes  que  pour  des  hommes  de 
bourgeoisie  nationale  antagoniste.  Les  socialistes  de 
Trieste  nont  donc  pas  intérêt  à  faire  parade  de  leurs 
sentiments,  à  moins  que  leurs  mandants  ne  l'exigent. 
Or,  aussitôt  après  les  élections  de  1907,  à  une  des  pre- 
mières réunions  de  la  Chambre,  l'un  des  élus,  au  nom 
de  ses  collègues,  le  député  Pittoni,  expose  à  la  tribune 
que  c'est  à  eux,  socialistes,  à  s'occuper  maintenant  des 
questions  nationales,  que  les  partis  bourgeois  consi- 
déraient comme  leur  étant  réservés.  Aussi  réclame-t-il 
l'érection  d'une  faculté  de  droit  italienne  à  Trieste.  la 
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reconnaissance  des  diplômes  délivrés  en  Italie  comme 
mesure  transitoire  jusqu'à  la  création  d'une  université 
complète,  l'établissement  décoles  ce  rèales  »  ita- 
liennes, l'abandon  des  mesures  de  police  prises  contre 
l'organisation  des  fêtes  de  Garibaldi,  «  le  héros  natio- 
nal, dont  le  ministre  de  l'Intérieur  ne  se  souvient  que 
comme  ayant  battu  les  troupes  autrichiennes,  il  y  a 
cinquante  ans  ». 

Ainsi, -bien  loin  de  faire  passer  les  questions  natio- 
nales tout  à  fait  à  l'arrière-plan,  voire  de  les  mécon- 
naître, les  fractions  socialistes  d'Autriche  accueillent 
avec  faveur  ces  idées  et  ces  revendications.  Sans 
doute  ils  prétendent  résoudre  ces  problèmes  sans 
tapage,  par  l'entente  entre  les  divers  éléments  natio- 
naux, avec  le  désir  unique  non  de  s'en  faire  un  trem- 
plin politique,  mais  d'arriver  à  un  modus  vivendi 
acceptable.  Il  n'en  reste  pas  moins  que  le  socialisme 
autrichien  a,  dans  les  idées  qu'il  défend,  un  caractère 
fortement  national. 


De  cette  organisation,  de  ces  idées  est  résulté  un 
développement  autonome  et  original  du  mouvement 
socialiste  dans  chaque  nationalité. 

Entre  1888  et  1908,  l'aspect  du  socialisme  autrichien 
a  complètement  changé  :  il  y  a  vingt  ans,  c'était  la 
confusion  de  tous  les  éléments  et  l'unité  allemande  ; 
peu  à  peu  le  socialisme  allemand  s'est  contenté  du 
rôle  prépondérant  et  de  la  direction  morale,  la  fusion 
faisant  d'autre  part  place  à  la  communauté  de  grou- 
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pements  distincts  ;  enfin  aujourd'hui  on  tend  de  plus 
en  plus  à  une  fédération  de  mouvements  nationaux 
ayant  chacun  son  caractère  propre. 

Non  seulement  chaque  nationalité  a  son  organisation 
politique  séparée  mais  encore,  dans  la  pratique,  celle- 
ci  est  réellement  autonome;  elle  a  une  indépendance 
effective  ;  l'intervention  des  organismes  fédéraux  est 
exceptionnelle  et  se  borne  surtout  soit  à  des  questions 
de  doctrine,  qui  passionnent  peu,  soit  à  des  coordina- 
tions de  manifestations  publiques  dans  un  dessein 
commun  ;  le  gouvernement  par  soi-même  est  chose 
réalisée  dans  les  fractions  nationales. 

Chaque  fraction  a  sa  presse,  son  journal  quotidien, 
propriété  du  groupement  national:  pour  les  allemands, 
le  grand  journal  socialiste  de  Vienne  VArbeiterZeilung; 
pour  les  tchèques,  le  Pravo  Lidu,  à  Prague  et  à 
Vienne,  où  demeurent  de  nombreux  ouvriers  sociahs- 
tes  tchèques,  le  Delnicke  Listy;  en  Pologne,  le  TVapr^cxi 
qui  paraît  à  Cracovie  ;  à  Trieste,  les  socialistes  de 
langue  italienne  font  paraître  //  lavoratore  ;  et  nous 
ne  citons  que  les  feuilles  de  première  importance  à  côté 
desquelles  bien  d'autres  publications  de  propagande 
seraient  à  signaler. 

Ce  développement  national  est  présentement  la 
cause  d'une  crise  assez  profonde  dont  il  paraît  difficile 
que  la  solution  ne  finisse  par  être  conforme  à  l'évolu- 
tion des  dernières  années.  C'est  la  crise  syndicale  et 
le  conflit  des  autonomistes  et  des  centralistes.  Il  se 
passe  actuellement  dans  l'organisation  syndicale  ce 
qui  s'est  passé  pendant  la  décade  de  1800-1900  dans 
l'organisation  politique.  Celle-là  est  demeurée  centra- 
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lisée  avec  ses  fédérations  [de  métiers  s'étendant  sur 
tout  l'empire  et  reliée  à  une  commission  centrale,  la 
«  Gewerkschaft-commission  »  de  A'ienne. 

Or  les  syndicats  tchèques  prétendent  fractionner  ces 
fédérations  en  groupes  nationaux  et  mettre  à  la  tête  de 
chaque  groupe  national  une  commission  syndicale 
particulière.  Aujourd'hui  la  lutte  est  concentrée  entre 
Allemands,  qui  tiennent  pour  le  statu  quo,  et  Tchè- 
ques, qui  ont  installé  d'autorité  à  Prague  une  commis- 
sion syndicale  tchèque  et  font  les  plus  grands  efforts 
pour  V  rattacher  les  syndicats  oii  les  ouvriers  de  leur 
langue  possèdent  la  majorité. 

L'obstacle  dressé  devant  la  solution  fédérative,  si 
simplement  réalisée  par  les  associations  politiques, 
provient,  en  ce  qui  concerne  les  syndicats,  des  luttes 
économiques.  C'est  sur  cela  surtout  qu'insistent  les 
Allemands  et  ce  dont  ils  tirent  des  conclusions  dans  le 
sens  de  leurs  sentiments  ou  de  leurs  intérêts.  Il  n'est 
pas  douteux  que  des  difficultés  pratiques  naîtraient  du 
fractionnement  de  l'organisation  syndicale  :  à  Vienne, 
par  exemple,  la  majorité  des  ouvriers  de  l'industrie 
est  allemande  ;  mais  on  y  trouve  aussi  un  grand  nom- 
bre de  travadleurs  d'autres  nationalités,  et  surtout  des 
tchèques  ;  supposons  qu'un  conflit  économique  sur- 
gisse entre  les  patrons  et  les  ouvriers  d'une  corpora- 
tion; si  ces  derniers  sont  organisés  entre  4  ou  5  syn- 
dicats nationaux  différents,  la  cohésion  laissera  à  dési- 
rer, et,  soit  pour  l'attaque,  soit  pour  la  défense,  ils 
auront  en  mains  moins  d'atouts  dans  leur  lutte  contre 
les  patrons.  Chaque  organisation  syndicale  voudra 
faire  prévaloir  sa  manière  de  voir  ;  et,  s'il  faut  à  tout 
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propos  mettre  à  lépreuve  l'arbitrage  d"une  commis- 
sion fédérale  des  syndicats,  on  sera  entraîné  dans  des 
difficultés,  des  obstacles,  des  pertes  de  temps,  des 
divergences  d'idées,  qui  affaibliront  très  sensiblement 
la  force  du  prolétariat  organisé  ;  s'il  y  a  lieu  de  signer 
avec  les  patrons  des  contrats  ou  des  arrangements, 
l'unité  des  uns  et  la  division  des  autres  se  reconnaî- 
tront aux  résultats  obtenus. 

Sans  doute  toutes  ces  observations  sont  exactes. 
Mais  un  fait  domine  les  autres  :  le  désir  profond  de 
l'autonomie  nationale.  Qu'il  entraîne  des  difficultés  de 
pratique,  ce  n'est  pas  douteux  ;  mais  il  ne  semble  pas 
qu'il  soit  imposssible  de  les  concilier  avec  les  exigen- 
ces de  la  défense  des  intérêts  professionnels. 

En  tous  cas,  en  fait,  les  syndicats  tchèques  de 
Bohême  se  sont  déjà  séparés  des  autres  syndicats  et 
se  rattachent  à  la  commission  syndicale  de  Prague. 
Celle-ci  n'a  pu  faire  admettre  ses  délégués  à  la  confé- 
rence de  Christiania,  la  commission  de  Vienne  en 
ayant  fait  prononcer  l'exclusion.  Nous  assistons  encore 
aux  phases  du  c  on  (lit,  qui  ne  paraît  pas  à  la  veille 
d'être  terminé.  Il  est  significatif  du  développement 
autonome  des  mouvements  socialistes  en  Autriche. 

De  plus  en  plus  ceux-ci  revêtent  des  aspects  diffé- 
rents, qu'on  commence  à  apercevoir  ;  ils  sortent  peu  à 
peu  du  moule  allemand,  dans  lequel  ils  ont  été  primi- 
tivement coulés.  Chez  les  tchèques,  les  intellectuels 
socialistes  sont  loin  de  jouer  le  rôle  éminent  qu'ils  ont 
pris  chez  les  Allemands  d'Autriche  ;  de  nombreux 
ouvriers  intelligents  se  sont  formés,  partie  en  faisant 
leur  éducation  auprès  des  livres  et  des  hommes  de 
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langue  allemande,  partie  aussi  en  tirant  de  leur  pro- 
pre fond  une  instruction  personnelle.  Des  hommes, 
comme  par  exemple  M.  Modrazek,  simple  ouvrier, 
devenu,  par  son  travail  personnel,  écrivain,  directeur 
de  Revue,  puis  député,  sans  rien  perdre  de  sa  menta- 
lité originaire,  sont  vraiment  un  produit  spécifique  du 
milieu  tchèque. 

Chez  les  Polonais,  surtout  à  Gracovie,  le  monde 
socialiste  est  tiraillé  par  les  tendances  les  plus  diver- 
ses :  les  orthodoxes  sont  aux  prises  avec  les  réformis- 
tes, dont  les  idées  ont  du  succès  dans  un  groupe 
important  de  socialistes  juifs  ;  dans  le  prolétariat  juit 
deGalicie,  les  uns  entrent  dans  le  parti  social-démo- 
crate polonais,  les  autres  prétendent  former  un  groupe 
socialiste  séparé,  sionniste  ou  nationaliste  juif;  celui-ci 
a  été  jusqu'à  présent  excommunié  par  les  grands 
chefs,  dont  plus  d'un  cependant  sont  juifs,  mais  qui 
jusqu'à  présent  n'approuvent  pas  cette  tentative  ;  les 
préoccupations  agrariennes  sont  tout  particulièrement 
vives  dans  ce  milieu,  où  la  question  agraire  est  aussi 
aiguë  qu'en  Hongrie  et  où  les  social-démocrates  vou- 
draient bien  gagner  la  campagne  à  leurs  idées:  on 
polémique  sur  la  confection  dun  programme  socialiste 
à  lusage  des  paysans  et  Ion  s'entend  mieux  sur  la 
propagande  pratique  que  sur  la  déclaration  officielle 
d'idées  qui  concilieraient  les  exigences  des  théories 
marxistes  et  les  désirs  des  hommes  des  champs. 

Ainsi,  à  mesure  que  le  mouvement  socialiste  en 
I Autriche  gagne  en  amplitude,  il  gagne  aussi  en  carac- 
jtères  spécifiques  ;  il  revêt  de  plus  en  plus  une  physio- 
Inomie  nationale,  dont  quelques  traits  déjà  se  dessinent. 
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Nous  sommes  au  début  d'une  évolution  nouvelle  du    * 
mouvement.  Qui  peut  dire  dans  quelle  voie   elle   len- 
traînera  ? 


III 


Faisant  ainsi  une  part  aux  sentiments  nationaux  à 
côté  du  souci  principal  qu'il  accorde  aux  préoccupa- 
tions sociales,  le  socialisme  autrichien  a  vu  son 
influence  consacrée  et  extériorisée  par  les  succès  qu'il 
a  remportés  aux  élections  au  parlement. 

Il  constitue  aujourd'hui  au  Reichsrat  le  grand  parti 
d'opposition.  Déjà,  quaiyl,  en  1897,  une  curie  élisait 
72  députés  au  suffrage  universel,  les  socialistes  avaient 
réussi  à  remporter  14  mandats.  Dans  la  chambre  de 
1900,  entièrement  nommée  pour  la  première  fois  par 
les  citoyens  âgés  de  vingt-quatre  ans,  sans  distinction 
de  fortune,  de  profession  ou  de  propriété,  la  social- 
démocratie  s'enorgueillit  de  87  victoires. 

Ce  chiffre  rend  nécessaire  la  coalition  des  autres 
fractions  pour  rendre  possible  un  gouvernement  par- 
lementaire. Dans  cette  chambre  de  516  députés,  en 
effet,  la  droite  est  constituée  par  les  groupes  des 
catholiques  et  des  chrétiens-sociaux,  c'est-à-dire 
97  Allemands  et  61  députés  d'autres  nationalités,  soit 
158  membres.  Le  centre  se  compose  des  partis  bour- 
geois, dits  libéraux  chez  les  Allemands  et  les  Tchè- 
ques, conservateurs,  nationaux  ou  agrariens  chez  les 
Polonais,  c'est-à-dire  de  84  Allemands,  67  Tchèques 
et  54  Polonais. 

Ainsi,  ni  la  droite  ni  le  centre  ne  peuvent  former  à 
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eux  seuls  une  majorité  ;  ils  doivent  se  coaliser,  pour 
la  plus  grande  part  du  moins,  au  risque  d'être  à  la 
merci  des  socialistes.  C'est,  du  reste,  ce  qu'ils  ont  fait 
jusqu'à  présent,  le  ministère  du  baron  de  Beck  étant 
essentiellement  d'une  part  un  ministère  deniente  natio- 
nale entre  les  Allemands,  les  Tchèques  et  les  Polo- 
nais, un  ministère  de  défense  sociale,  d'autre  part,  par 
la  coalition  des  partis  bourgeois  et  chrétiens  sociaux 
contre  les  social-démocrates.  C'est  ainsi  que  ces  der- 
niers constituent  vraiment  dans  le  réQ:ime  actuel  le 
seul  grand  parti  d'opposition. 

Ces  progrès  du  socialisme  ont  naturellement  été  con- 
sidérables dans  les  villes  :  dans  toutes  les  cités  alle- 
mandes, ils  recueillent  de  nombreuses  voix,  à  com- 
mencer par  Vienne,  où,  sur  333.000  votants,  environ 
125.000  voix  se  sont  portées  sur  des  socialistes,  jusque 
dans  le  Tyrol,  si  pauvre  cependant  en  industrie,  oii  les 
villes  leurfoui'nissent  d'importantes  minorités.  Trieste, 
litalienne,  est  tout  entière  représentée  par  des  socia- 
listes. Les  capitales  polonaisesdeLeopoletde  Cracovie 
partagent  leurs  suffrages,  sinon  leurs  mandats,  entre 
socialistes  et  bourgeois.  Il  n'est  pas  jusqu'à  la  ville 
lointaine  et'bigarrée  de  Czernovitz  qui  n'élise,  par  une 
coalition  extraordinaire,  un  social-démocrate  rou- 
main. 

Mais  un  fait  qui  frappe  l'observateur,  qui  l'étonné, 
c'est  leur  extension  dans  les  campagnes  :  dans  les 
pays  des  Alpes  elle  est  encore  minime.  Mais  en  Bohê- 
me ils  remportent  des  succès  inattendus  :  dès  le  pre- 
mier tour  de  scrutin,  alors  que  ce  pays  ne  donnait  une 
majorité     suffisante    que     dans    50    circonscriptions 
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sur  130,  les  socialistes  remportaient  29  mandats, 
dont  —  fait  surprenant  —  18  dans  les  campagnes.  Et 
que  ce  fussent  les  campagnes  allemandes  ou  les  cam- 
pagnes tchèques,  le  spectacle  était  le  même  :  de  ces 
18  sièges,  8  se  trouvent  en  pays  allemand  et  10  en  pays 
tchèque.  Dans  la  Pologne  autrichienne,  où  la  question 
agraire  est  plus  pressante  cependant  qu'en  Bohême, 
le  succès  des  socialistes  est  beaucoup  moins  marqué 
chez  les  paysans,  quoique  ceux-ci  soient  déjà  assez 
fortement  touchés  par  la  propagande  socialiste. 

Gomment  expliquer  ce  succès  sociaHste  dans  la 
campagne  ?  Xous  disions  qu'il  était  inattendu  ;  qu'on 
en  juge  :  quelques  mois  avant  les  élections,  nous  pas- 
sions dans  les  divers  pays  d'Autriche,  en  particulier 
en  Bohême  et  à  ^'ienne,  où  nous  nous  entretenions 
avec  les  hommes  politiques  et  les  chefs  socialistes. 

Un  de  ces  derniers,  un  jeune  député  parmi  les  intel- 
lectuels du  parti  nous  disait  plaisamment  :  comme 
paysan  socialiste  ?  on  dit  qu'il  y  a  un  paysan  tyrolien 
qui  se  prétend  socialiste  et  je  connais  en  tout  et  pour 
tout  une  organisation  syndicale  de  journaliers  agricoles 
à  Saaz. 

En  parcourant  le  pays  et  nous  informant  de  l'exten- 
sion du  socialisme,  nous  ne  trouvions  ni  d'organisations 
politiques  socialistes  chez  les  paysans,  ni  des  syndi- 
cats de  domestiques  ou  de  travailleurs  des  champs.  Il 
n'existait  qu'un  groupe  plus  ou  moins  vivant  dans  les 
petites  villes  éparses  à  travers  le  pays. 

Ce  succès  serait-il  inexplicable  ?  ^'oici,  nous  sem- 
ble-t-il,  à  quoi  on  peut  le  rattacher  :  pendant  les  tout 
derniers  mois  avant  les  élections,  les  socialistes  entre- 


AUTRICHE  123 

prirent  une  propagande  des  plus  actives,  des  plus  vives, 
jusque  dans  la  moindre  bourgade.  Ils  se  posèrent  par- 
tout comme  le  seul  parti  démocrate,  comme-  le  seul 
parti  défendant  les  intérêts  des  pauvres  et  des  petits 
contre  les  riches.  Effectivement,  il  est  à  remarquer 
qu'il  n'y  a  pas  ou  presque  pas  de  partis  radicaux  démo- 
crates en  Autriche,  surtout  de  partis  agrariens.  Le 
«  radicalisme  »  a  été  jusqu'à  présent  «  national»,  non 
«  social  »,  ou  du  moins  surtout  «  national  »;  les  agra- 
riens ont  presque  partout  présenté  un  aspect  conser- 
vateur, ont  prétendu  défendre  les  intérêts  de  tous  les 
agriculteurs  contre  ceux  des  consommateurs  des 
villes.  Les  socialistes  ont  pris  la  place  laissée 
vide. 

Cette  explication  paraît  avoir  d'autant  plus  de  valeur, 
que  dans  le  seul  pays  où  une  campagne  a  été  faite 
avec  activité  par  un  parti  à  la  fois  agraire  et  populaire, 
les  social-démocrates  ont  presque  partout  chez  les 
paysans  été  vaincus  par  celui-ci.  Et  cependant  nous 
parlons  de  la  Galicie,  oii  la  répartition  des  terres  et  le 
problème  agraire  sont  plus  critiques  quailleurs.  Mais 
là  le  «  parti  du  peuple  »,  sous  la  direction  de  M.  Sta- 
pinski,  a  mené  bataille  avec  vigueur  contre  les  con- 
servateurs et  leurs  alliés  aussi  bien  que  contre  les 
socialistes. 

A  côté  de  cette  explication,  d'autres  raisons  parais- 
sent devoir  être  indiquées  :  la  propagande  a  converti 
au  socialisme,  depuis  quelques  années,  un  assez  grand 
nombre  d'instituteurs,  d'employés  des  postes,  d'étu- 
diants pauvres,  et  a  fait  de  ceux-ci  des  adeptes  ardents  : 
en  contact  avec    la  population   des   campagnes  par 
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leurs  fonctions  ou  parleur  naissance,  ils  vont  propagé 
les  idées  nouvelles,  en  les  exposant  très  vaguement, 
surtout  comme  une  protestation  contre  tout  ce  qui 
mécontente  les  paysans,  l'administration,  les  impôts, 
le  riche  propriétaire,  les  servitudes  de  chasse,  la  baisse 
du  prix  des  céréales,  etc.;  une  quantité  de  petits  jour- 
naux ou  de  petites  feuilles  volantes  ont  paru  à  l'occa- 
sion des  élections,  ont  été  répandus  partout;  les  senti- 
ments, défendus  par  le  parti,  qu'on  faisait  ainsi  con- 
naître, lui  ont  attiré  d'autant  plus  de  sympathie  qu'il 
était  nouveau,  sans  compromission  avec  le  passé,  sans 
avoir  à  supporter  aucune  de  ces  responsabilités  que 
tout  parti  historique  traîne  à  son  passif.  Comme  en 
même  temps  on  ressentait  le  dégoût  des  anciens  par- 
tis, des  luttes  stériles  de  tactique  et  des  agitations 
vaines,  le  besoin  d'action  économique,  de  réformes 
sociales,  le  désir  du  nouveau,  on  vota  pour  le  candi- 
dat socialiste,  comme  candidat  de  protestation. 

Ainsi,  sans  exagérer  la  portée  de  notre  conclusion, 
il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'une  bonne  part  de 
l'effectif  des  voix  obtenues  par  les  socialistes  aux  der- 
nières élections  ne  sont  pas  des  voix  social-démocra- 
tes, mais  des  voix  de  paysans  mécontents,  comme 
aussi  de  petits  bourgeois  et  d'intellectuels  radicaux. 
Par  là,  si  le  mouvement  syndical  est  spécifiquement 
ouvrier,  le  parti  sociah'ste  renferme  à  côté  d'éléments 
ouvriers  des  éléments  «  bourgeois  »  d'opposition. 


Mais  —  réciproquement,  pour  ainsi  (hrc  —  si  tout  le 
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mouvement  socialiste  n'est  pas  ouvrier,  tout  le  mouve- 
ment ouvrier  n'est  pas  socialiste.  Il  existe  en  Autriche 
un  mouvement  ouvrier  moins  important  et  surtout  plus 
mêlé,  dirigé  principalement  par  les  chrétiens-sociaux 
et  parles  «:  nationalistes  »  radicaux. 

Ces  organisations  affectent  la  forme  d'associations 
politiques,  de  syndicats  et  de  coopératives.  Les  Vereine 
des  chrétiens-sociaux  ne  comprennent  pas  exclusive- 
ment des  ouvriers  ;  tout  au  contraire,  ceux-ci  y  sont 
mêlés  avec  des  employés,  des  petits  commerçants, 
des  petits  artisans.  De  même  les  groupements  natio- 
nalistes des  Tchèques  et  des  Allemands,  nombreux 
surtout  en  Bohême  ;  M.  Klofac,  avec  son  parti  «  socia- 
liste national  »  tchèque  et  les  associations  nationales 
allemandes  étendent  autant  qu'ils  peuvent  leur  pro- 
pagande populaire,  traitée  de  démagogique  par  leurs 
adversafres,  dans  les  milieux  prolétariens  et  y  font  des 
recrues. 

La  plupart  des  adeptes  des  chrétiens-sociaux  et  des 
allemands-nationaux  sont  embrigadés^ dans  des  syn- 
dicats, qui  constituent  le  groupement  spécialement 
ouvrier. 

Les  syndicats  chrétiens-sociaux  allemands  datent  de 
1895,  dune  époque  oi^i  déjà  les  socialistes  avaient 
constitué  les  leurs  et  occupé  la  place.  Aussi  les  chré- 
tiens-sociaux ont-ils  dû  se  contenter  de  recueillir  des 
adhérents  dans  certaines  corporations  qui  ne  sont  pas 
à  proprement  parler  des  ouvriers  de  la  grande  indus- 
trie. Ainsi  leurs  syndicats  les  plus  puissants  sont  ceux 
composés  de  salariés  des  établissements  publics,  le 
syndicat  des  ouvriers  des  entreprises  de  la  ville  de 
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Vienne,  le  syndicat  des  employés  des  postes  et,  le 
plus  important  de  tous  peut-être,  le  syndicat  des 
ouvriers  des  chemins  de  fer.  Ils  ont  aussi  organisé  en 
syndicats  les  ouvriers  à  domicile  et  les  commis  de 
magasins.  On  voit  que  leurs  essais  les  plus  fructueux 
se  poursuivent  en  bordure,  sinon  en  marge  du  proléta- 
riat. Aussi  ne  groupent-ils  que  quelque  30.000  travail- 
leurs et  200  organisations  environ.  Celles-ci  sont  reliées 
à  un  centre  commun,  que  dirige  M.  Kunschak,  et  cons- 
tituent la  clientèle  de  l'organe  ouvrier  des  chrétiens- 
sociaux,  le  Christich-sozial  Arheilerzeilung. 

Une  tentative  analogue  est  poursuivie  en  ce  moment 
en  Bohême  par  les  chrétiens-sociaux  tchèques.  Mais 
ceux-ci,  venus  plus  tard  à  l'action  sociale,  se  heurtent 
à  des  difficultés  plus  grandes  encore. 

Les  Allemands  nationaux  ont  commencé,  presque 
en  même  temps  que  les  chrétiens-sociaux,  un  essai 
qui  n'a  pas  été  couronné  d'un  grand  succès.  Ils  ont 
fondé  la  fédération  des  compagnons  allemands  et 
l'union  des  travailleurs,  Verband  deutscher  Gehilfen 
iind  Arbeitervereinigung  in  Oesterreich.  Cette  organi- 
sation syndicale  ne  compte  guère  que  120  syndicats 
et  12.000  membres,  le  plus  grand  nombre  artisans  ou 
mécaniciens. 

Le  mouvement  coopératit  non  socialiste  présente,  au 
contraire,  une  véritable  importance  ;  il  est  vrai  qu'il 
est  fort  mêlé.  Le  plus  considérable  est  la  fédération  ou 
Verband  d'esprit  libéral,  que  dirige  M.  Wrabetzet  que 
représente  le  journal  Die  Genosseyischafl  (la  société 
coopérative;  :  les  cooj)ératives  de  consommation  qui  y 
sont  rattachées  sont  assez  nombreuses  —  200  envi- 
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ron  —  et  assez  importantes  ;  mais  elles  comptent  par- 
mi leurs  associés  autant  de  non-ouvriers  que  d'ouvriers. 
Les  coopératives  de  crédit  s'adressent  surtout  aux 
petits  artisans,  petits  commerçants  et  petits  cultiva- 
teurs ;  du  reste,  les  coopératives  constituées  selon  le 
système  Schulze-Delitze  sont  faibles  et  celles  du  type 
Raiffeisen  sont  dans  un  état  stationnaire  ;  quant  aux 
coopératives  de  production,  si  quelques-unes  marchent 
de  façon  assez  satisfaisante,  elles  ne  jouent  qu'un  rôle 
fort  réduit. 

C'est  seulement  le  type  de  la  coopérative  de  consom- 
mation que  depuis  quelques  années  les  chrétiens- 
sociaux  tentent  de  répandre,  du  reste  pas  également 
dans  toutes  les  contrées,  et  cela  est  significatif  de  la 
clientèle  à  laquelle  ils  s'adressent.  A  Vienne,  les  socia- 
listes enrégimentent  les  ouvriers  et  usent  de  ce  type 
de  coopératives  ;  mais  les  chrétiens-sociaux  défendent 
surtout  les  intérêts  des  petites  gens  du  commerce,  de 
l'industrie,  de  l'administration,  etc.;  or,  les  petits  mar- 
chands voient  d'un  fort  mauvais  œil  cette  concurrence, 
et,  pour  ne  passe  les  aliéner,  les  chrétiens-sociaux  de 
Vienne  marquent  de  la  défaveur  aux  coopératives  de 
consommation  :  il  n'en  existe  dans  la  capitale,  croyons- 
nous,  qu'une  seule  animée  de  cet  esprit.  Au  contraire, 
dans  les  pays  des  Alpes,  les  chrétiens-sociaux  ne  ren- 
contrent pas  un  tel  obstacle  et  ils  ont  fondé  un  assez 
grand  nombre  de  coopératives  qui  fonctionnent,  il  est 
vrai,  surtout  en  faveur  des  petits  paysans. 

Ces  mouvements  desprit  divers  ne  rentrent  que  par- 
tiellement, comme  on  le  voit,  dans  la  description  du 
mouvementprolétarien  d'Autriche.  Ils  entraînent  autant 
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le  petit  peuple  non  ouvrier  que  le  travailleur  industriel- 
ou  agricole  proprement  dit,  et  les  syndicats  eux-mê- 
mes s'adressent  surtout  aux  salariés  qui  ne  sont  pas 
attachés  directement  à  la  grande  industrie.  Néanmoins 
ne  pas  mentionner  ces  groupements  aurait  été  oublié 
un  des  aspects  que  présente  l'organisation  du  proléta- 
riat en  Autriche. 


De  cette  esquisse  sur  le  socialisme  et  le  mouvement 
ouvrier  en  Autriche,  sur  les  tendances,  les  succès  et 
les  adversaires  de  la  social-démocratie,  n'apparaît-il 
pas  que  de  plus  en  plus  celle-ci  concentre  son  activité 
en  vue  de  deux  desseins  :  le  premier  consiste  à  donner 
satisfaction  aux  désirs  matériels  et  aux  intérêts  profes- 
sionnels du  prolétariat  par  les  syndicats  et  les  coopé- 
ratives ;  cette  satisfaction  est  recherchée  dans  des 
avantages  pratiques,  immédiatement  réalisables  ;  le 
second  tend  à  faire  du  socialisme  un  parti  créé  pour 
la  conquête  des  mandats,  et  à  cette  iin  la  lutte  est  sur- 
tout menée  contre  le  plus  sérieux  obstacle,  le  christia- 
nisme social  ;  jusqu'à  présent  l'organisation  socialiste 
est  plus  développée,  plus  fortement  enracinée  dans  les 
milieux  ouvriers  que  la  chrétienne  ;  celle-ci,  déjà  forte 
dans  certaines  villes  allemandes,  n'est  vraiment  pré- 
pondérante que  dans  les  campagnes  allemandes,  ita- 
liennes ou  Slovènes  des  pays  alpestres;  elle  commence 
à  prendre  de  l'essor  chez  les  Tchèques  et  les  Polonais, 
surtout  cliez  les  paysans,  et  elle  est  encore  inexistante 
chez   les  liulliènes.De  la  sorte,  dans  l'ensemble  dr 
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TAutriclie,  c'est  bien  la  social-démocratie  qui  embri- 
gade les  plus  gros  bataillons  d'ouvriers  industriels  et 
les  conduit  au  scrutin. 

Mais  les  aspirations  prolétariennes  seront-elles  satis- 
faites par  ce  double  dessein  ?  Dans  un  discours  fort 
suggestif,  le  leader  des  jeunes-Tchèques,  M.  Karel 
Kramarz,  se  demandait  si  en  lin  de  compte  la  popula- 
tion ouvrière  ne  se  détournerait  pas  de  cette  politique 
socialiste  ;  hanté  sans  doute  par  les  exemples  d'ailleurs, 
il  redoutait  qu'à  user  du  suffrage  universel,  les  travail- 
leurs ne  se  désintéressassent  de  cette  réforme  qu'ils 
ont  tant  désirée. 

Il  serait  présomptueux  de  rien  affirmer.  Ils  persévé- 
reront dans  les  errements  actuels,  s'ils  se  contentent 
d'acomptes,  sont  patients,  se  satisfont  d'améliorations 
partielles  et  ne  comptent  point  sur  la  venue  prochaine 
du  «  grand  soir  ».  Si  au  contraire  ils  ont  embrassé  le 
socialisme  avec  la  foi  révolutionnaire,  s'ils  sont  plus 
enthousiastes  que  réalistes,  si  la  vision  de  l'idéal  qu'on 
a  placé  devant  leurs  yeux  demeure  vivante,  s'ils  se  las- 
sent de  le  monnayer  en  victoires  électorales  et  en 
services  de  secours  mutuels,  ils  se  détourneront  des 
politiques  opportunistes.  A  vrai  dire,  le  choix  provient 
surtout  du  tempérament  de  chaque  peuple,  qui  imprime 
au  mouvement  socialiste  une  physiologie  nationale. 
Jusqu'à  présent  rien  n'indique  que  le  socialisme  démo- 
cratique et  orthodoxe  perde  de  sa  faveur  auprès  des 
organisations  social-démocrates  d'Autriche. 


Socialisnip  à  l"(^lran?or. 
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^    ITALIE 

Par   Gilbert   GIDEL 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  droit  de  ILniversité  de  Rennes. 

((  La  diffusion  rapide  du  socialisme,  lit-on  dans  un 
livre  récent  sur  l'Italie  S  son  apparition  comme  parti 
parlementaire,  l'absorption  faite  par  lui  de  presque 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  meilleur  dans  la  vie  et  dans  la 
pensée  nationales,  constituent  le  fait  principal  de  la 
politique  italienne  contemporaine.  Un  mouvement  qui 
existait  à  peine  il  y  a  dix  ans  est  maintenant  en  pleine 
vitalité  :  son  enthousiasme,  son  habileté,  sa  capacité 
d'adaptation  prouvent  à  quel  point  le  génie  politique 
est  encore  puissant  en  Italie.  » 

Mais,  sil  est  hors  de  doute  que  le  socialisme  italien 
représente  une  puissance  considérable  dans  la  Pénin- 
sule, il  faut  bien  sentendre  sur  ce  qui  en  fait  l'impor- 
tance. 

Le  socialisme  italien  ne  doit  pas  sa  force  à  la  pré- 

1.  Bûlton  King  e  Thoma*  Okey,  L'Italia  d'oggi,  2»  éd..  Bari, 
Laterza  t-  figli,  1904. 
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sence  à  Montecitorio  dune  trentaine  de  députés  qui 
se  réclament  d'un  programme  socialiste  :  M.  Labriola 
le  disait  sans  trop  d'exagération  :  «  Aujourd'hui,  les 
députés  socialistes  sont  réduits  au  rôle  modeste  de 
censeurs  des  mœurs  déréglées  de  nos  hommes  poli- 
tiques ou  de  coryphées  de  telle  ou  telle  constella- 
tion politique  bourgeoise.  »  [MouDement  socialiste, 
juillet  1906,  p.  :240).  M.  Turati  aurait  pu,  comme 
M.  Giolitti  le  lui  proposa  au  moment  où  il  succéda  à 
M.  Zanardelli,  entrer  dans  un  ministère  bourgeois, 
sans  que,  croyons-nous,  la  face  des  choses  en  eût  été 
modifiée. 

Le  socialisme  parlementî\ire,  après  avoir  eu  un  rôle 
prépondérant  dans  le  développement  du  parti,  tend  à 
l'heure  actuelle  à  passer  au  second  plan.  Il  subit  l'in- 
lluence  des  masses  prolétaires  bien  plutôt  qu'il  ne  les 
dirio-e  :  il  est  fréquent  aujourd'hui  que  des  grèves 
éclatent  en  Italie  contre  l'avis  des  députés  socialistes. 
Aussi  bien  faut-il  reconnaître  que  l'incohérence  de 
l'action  du  groupe  socialiste  parlementaire  italien  n'a  " 
que  trop  contribué  à  diminuer  son  crédit. 

La  force  du  socialisme  italien  réside  dans  les  orga- 
nisations ouvrières  et  paysannes,  il  faut  que  ces  orga- 
nisations se  rattachent  au  socialisme  ou  au  catholi- 
cisme :  elles  chercheraient  vainement  ailleurs  que 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  directions  le  principe 
d'une  action  tendant  à  améliorer  la  condition  des  pro- 
létaires. 

La  prédommancQ  des  organisations  prolétariennes 
sur  le  noyau  politique  du  parti  socialiste  est  le  phéno- 
mène qui,  comme  en  d'autres    pays,   caractérise  la 


ITALIE  133 

situation  actuelle  et  les  tendances  du  socialisme  ita- 
lien. C'est  la  suite  logique  et  le  développement  d'un 
antagonisme  existant  dès  l'origine  au  sein  du  parti 
entre  deux  esprits  différents  :  l'esprit  réformiste  et  l'es- 
prit révolutionnaire. 

Après  un  rapide  historique  du  socialisme  italien,  je 
voudrais  indiquer  l'état  des  organisations  proléta- 
riennes socialistes  en  Italie  et  aussi  des  organisations 
catholiques,  qui  poursuivent,  parallèlement  au  socia- 
lisme, mais  avec  des  principes  tout  différents,  l'amélio- 
ration —  et  non  pas  la  destruction  —  du  régime  capi- 
taliste. 


I.  —  Le  parti  socialiste  italien,  son  histoire,  ses 

FRACTIONS    ET    LEURS    TENDANCES 

L'histoire  du  socialisme  italien  comporte  des  ensei- 
gnements intéressants  pour  celle  du  socialisme  en 
général.  Un  fait  essentiel  s'en  dégage  :  l'évolution  du 
parti  socialiste  italien  a  toujours  tourné  entre  les  deux 
pôles  du  réformisme  démocratique  et  du  syndicalisme 
révolutionnaire  ^  ;  ces  divergences  entre  les  diverses 
fractions  du  parti  n'ont  cessé  de  s'accentuer,  et  alors 
qu'à  l'origine  elles  ne  semblaient  engager  que  la 
méthode  et  la  tactique,  elles  ont  apparu  hnalement 
comme  ce  qu'elles  étaient  en  réalité,  une  opposition 
sur  la  substance  même  du  programme.  A  ce  point  de 

1.   Cf.    Magri,    Rassegna    nazionale ,    16    novembre     190G    et 
1"  avril  49U7. 
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vue,  l'histoire  du  socialisme  italien  met  en  pleine 
lumière  cette  vérité  qu'  «  il  n'y  a  pas  de  position 
tenable  à  mi-chemin  du  sociahsme  démocratique  et  du 
socialisme  révolutionnaire  )).  (Hubert  Lagardelle, 
Mouv.  soc,  P'-  nov.  1904,  t.  XIV,  p.  117.) 

Le  socialisme  italien  ne  fut  pas,  comme  en  tant 
d'autres  pays,  l'effet  d'une  floraison  spontanée  ;  il 
naquit  sur  le  tronc  de  l'Internationale. 

L'Internationale  fut  introduite  en  Italie  en  1864  par 
Giuseppe  Montanelli,  de  Pise,  et  Niccolo  lo  Savio,  qui 
fonda,  en  1865,  le  journal  il  Proletario,  dont  la  brève 
carrière  s'acheva  en  1866. 

Ce  mouvement  fut  bien  accueilli  d'abord  par  les 
Mazziniens.  Mais  la  propagande  faite  par  Bakounine 
en  Italie  ne  tarda  pas  à  porter  la  division  au  sein  du 
parti  italien.  Ce  fut  surtout  à  Xaples  que  Bakounine 
répandit  ses  doctrines.  Grâce  à  ses  lieutenants,  Giu- 
seppe Fanelli,  Savero  Friscia,  Carlo  Gafiero,  elles 
obtinrent  une  lars^e  diffusion  dans  l'Italie  du  Sud  et 
dans  une  partie  de  l'Italie  centrale.  L'Italie  du  Nord, 
au  contraire,  donnait  surtout  sa  faveur  aux  idées  de 
Bignami,  développées  dans  son  journal  collectiviste 
la  Plèbe.  Les  polémiques  qui  survinrent  entre  Bakou- 
nine et  Mazzini  (1871;  aliénèrent  les  partisans  de  ce 
dernier  à  l'Internationale.  Mazzini  et  la  plupart  des 
siens  se  séparèrent  de  Tlnternationale  sur  la  triple 
question  du  patriotisme,  de  la  propriété  individuelle  et 
de  l'athéisme  '.  Une  autre  scission  se  produisait  peu 


1.  Sur  ces  polémiques,  cf.  notamment  Angiolini.  Le  socialisme 
et  les  socialistes  en  Italie. 
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après  (1876)  entre  Marxistes  et  Bakounistes  :  les  pre- 
miers triomphaient  dans  le  Nùrd,  les  seconds  gardaient 
l'avantage  dans  le  Sud. 

De  1873  à  1879,  c'est-à-dire  du  lendemain  du  Con- 
grès de  Rimini  (août  1872)  jusqu'à  la  mort  de  l'Inter- 
nationale, s'ouvre  une  période  où  l'action  directe  se 
pratique  sous  Costa,  Cafiero  et  Bakounine.  C'est 
Tépoque  de  la  conspiration  de  la  villa  Rufti,  oij  se 
trouve  compromis  le  futur  ministre  Fortis,  de  la  publi- 
cation des  Bulletins  révolutionnaires,  de  la  formation 
des  «  Bandes  révolutionnaires  de  Bologne  »,  des 
insurrections  de  Bologne,  de  San  Frediano,  d'Imola, 
de  Florence  et  de  Rome. 

Mais  ces  coups  de  force  étaient  vite  réprimés  par  le 
gouvernement  :  en  1877,  le  Congrès  de  Florence  est 
dispersé,  une  tentative  d'insurrection  armée  échoue 
misérablement  à  Bénévent.  C'est  le  signal  de  la  mort 
de  l'Internationale. 

Elle  se  consomme  définitivement  le  jour  oij  Andréa 
Costa  se  rallie  au  socialisme  légalitaire  qui,  entre 
1873  et  1875,  a  fait  son  apparition  timide  avec  les 
écrits  de  Gnocchi-Viani  (1879). 

Ainsi  finit  ce  qu'on  a  appelé  la  période  préhisto- 
rique du  socialisme  italien,  oii  dès  le  début,  deux  ten- 
dances antagonistes  s'affirmaient,  où  les  révolution- 
naires s'opposaient  aux  évolutionnistes,  où  les  uns 
n'admettaient  comme  moyen  d'action  efficace  que  la 
violence,  tandis  que  les  autres  confiaient  leurs  espoirs 
au  jeu  des  institutions  :  c'est  le  trait  qu'il  convient  de 
retenir  de  cette  période. 
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D'autres  organisations  allaient  remplacer  léphé- 
mère  et  malheureuse  Internationale. 

Les  socialistes  de  Romagne  et  d'Emilie,  réunis  à 
Bologne  sous  la  présidence  d'André  Costa,  fondaient 
le  Parti  ouvrier  (1880),  que  ses  idées  évolutionnistes 
et  léofalitaires  différenciaient  nettement  de  l'Interna- 
tionale  de  Bakounine.  La  révolution  n'est  plus  envi- 
sagée comme  un  moyen,  mais  comme  un  but,  comme 
le  terme  final  dune  évolution,  comme  «  l'anneau  der- 
nier d'une  chaîne  de  développements  économiques  ». 

Deux  ans  après  sa  constitution,  le  parti  ouvrier 
était  mis  à  l'épreuve  par  la  réforme  électorale  de 
188fî.  Le  corps  électoral  se  trouvait  élargi  par  l'abais- 
sement du  cens  et  l'admission  à  lélectorat  de  tous  ceux 
qui  justifiaient  d'an  certain  degré  d'instruction.  Parmi 
les  nouveaux  électeurs,  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens,  venus  de  la  bourgeoisie,  adhéraient  au  parti 
ouvrier.  Ainsi  se  posait,  brûlante,  la  «  question  des 
intellectuels  ».  Quelle  devait  être  l'attitude  du  parti 
ouvrier  en  face  des  jeunes  gens  d'origine  bourgeoise 
qui  prétendaient  s'y  affilier?  Les  uns  étaient  d'avis 
de  répudier  tout  contact  avec  la  bourgeoisie  intellec- 
tuelle et  socialisante  ;  les  autres,  au  contraire,  refu- 
saient de  se  priver,  par  l'exclusion  des  intellectuels, 
de  moyens  d'action  précieux  pour  la  jeune  cause  du 
socialisme.  A  cette  époque  commencent  à  écrire  dans 
//  socialismo  e  la  queslione  sociale  de  jeunes  bour- 
geois dont  les  noms  sont  devenus  illustres,   Tilippo 
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Tiirati,    Camillo   Prampolini,   Bissolali,   A.   Laljriola  ; 
fallait-il  faire  û  de  leur  appui  ? 

Après  de  vives  discussions  le  Congrès  de  Bologne, 
en  1888,  marque  la  défaite  de  l'exclusivisme. 

Au  Congrès  de  Milan  (2-3  août  1891),  un  de  ces 
intellectuels  bourgeois,  M.  Turati,  va  faire  entrer  le 
parti  dans  une  nouvelle  direction.  C'est  véritablement 
alors,  à  ce  Congrès  de  Milan  de  1891,  que  naît  le  parti 
socialiste  italien.  Il  se  détinit  en  se  différenciant  des 
autres  partis  :  la  distinction  se  fait  à  31ilan  entre  les 
socialistes  et  les  anarchistes,  entre  les  socialistes  et 
les  simples  démocrates,  et,  comme  on  l'a  noté,  le 
phénomène  de  différenciation  qui  se  produit  à  Milan 
pour  la  Péninsule,  se  reproduit  à  la  même  époque  à 
Bruxelles  dans  le  domaine  international. 

La  scission  s'achève  l'année  suivante  entre  socia- 
listes et  anarchistes  :  à  l'orageux  congrès  de  Gênes 
(24  août  1892),  M.  Prampolini  proclame  solennelle- 
ment l'exclusion  des  anarchistes  hors  du  parti  socia- 
liste. 

Le  parti  socialiste  italien  était  constitué. 

Comment  fut-il  accueilli  ?  Le  prolétariat  du  Nord  se 
montra  dès  l'abord  favorable  au  nouveau  parti.  Quant 
au  gouvernement  et  aux  classes  bourgeoises,  ils  mani- 
festèrent une  véritable  frayeur.  La  loi  d'exception  de 
1894  contre  le  socialisme,  la  dissolution  par  le  minis- 
tère Crispi  de  la  Fédération  des  ligues  de  résistance 
du  Mantouan,  la  répression  violente  des  troubles  de 
Milan  en  1898,  sont  les  symptômes  de  cet  état  d'es- 
prit. Il  ne  devait  cesser  qu'après  l'avènement  du  roi 
Victor-Emmanuel   et  avec  l'arrivée  au   pouvoir   des 
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ministères  Zanardelli  et  Giolitti.  La  frayeur  excessive 
qui  avait  envahi  la  bourgeoisie  fit  place  chez  cette 
bourgeoisie  à  ce  que  M.  Labriola  a  justement  appelé^ 
a  une  espèce  de  surprise  de  sa  propre  peur  et  une 
extrême  confiance  dans  la  possibilité  de  dompter  l'en- 
nemi présumé  )>. 


Cependant  le  parti  socialiste,  une  fois  constitué, 
songeait  à  s'organiser.  Il  agitait  des  questions  de 
méthode  et  de  tactique  ;  bref,  il  faisait  effort  pour 
prendre  conscience  de  lui-même.  Convient-il  d'ad- 
mettre une  collaboration  entre  le  parti  socialiste  italien 
et  les  partis  politiques  voisins?  Faut-il,  au  contraire, 
repousser  toute  alliance  avec  les  affini? 

Tandis  que  le  Congrès  de  Reggio  d'Emilie  donne  la 
victoire  aux  intransigeants,  celui  de  Parme,  au  con- 
traire (4895),  fixe  les  cas  dans  lesquels  des  alliances 
peuvent  s'établir  entre  le  parti  socialiste  et  les  partis 
voisins. 

Ces  questions  de  tactique  et  de  méthode  pendant 
les  premières  années  d'existence  du  parti  socialiste 
italien  sont  discutées,  elles  ne  créent  point  cependant 
de  divisions  dans  son  sein.  Elles  ne  deviendront  des 
motifs  d'excommunication  et  de  schisme  qu'au  moment 
où  le  parti  socialiste  italien  sera  assuré  de  l'avenir  et 
où  les  ministères  Zanardelli  et  Giolitti  auront  fait  suc- 
céder pour  les  socialistes  une  période  de  calme  aux 
émotions  des  ministères  Crispi,  Pelloux  et  Saracco. 

1.  Mouvement  social,  t.  Xill.  p.  ïî. 
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C'est  à  Rome  (18  septembre  1900)  et  surtout  à 
Imola  (6-8  septembre  190i2j  que  se  pose  d'une  façon 
aigur-  la  question  dite  des  tendances. 

A  Rome,  Tordre  du  jour  Trêves,  Modigliani  et 
Prampolini  oriente  le  socialisme  italien  dans  les  voies 
du  possibilisme,  suivant  une  formule  analogue  à  celle 
que,  vers  la  même  époque,  avait  supposée  en  France 
l'entrée  de  M.  Millerand  dans  un  ministère  bourgeois. 

A  Imola,  des  divergences  substantielles  saflirment 
entre  les  diverses  fractions  du  parti  socialiste  italien. 
Alors  commencent  à  réagir  dans  les  faits  et  dans  les 
directions  pratiques  les  controverses  doctrinales  qui 
—  entre  MM.  Bernstein,  Sorel  et  Kautsky  —  se  sont 
engagées  sur  le  Marxisme,  les  premiers  procédant  à 
une  re vision  critique  de  la  doctrine,  le  dernier  se 
posant,  au  contraire,  en  défenseur  de  la  vieille  école 
marxiste. 

Le  Congrès  d-Imola  marque  dans  l'histoire  du  socia- 
lisme italien  une  date  considérable,  dont  l'importance 
ne  le  cède  pas  à  celle  des  Congrès  de  Rimini  de  1872 
ou  de  Gênes  en  1892.  La  tendance  intransigeante  ou 
révolutionnaire  s'y  mesure  avec  la  tendance  transi- 
geante ou  autonomiste  ou  réformiste ^ 

Ce  fut  un  beau  duel  oratoire  que  celui  de  MM.  Chiesa, 
Trêves  et  Turati,  choisis  par  les  réformistes  pour  dé- 
fendre leur  thèse,  contre  MM.  Rio'ola,  Labriola  et  Ferri, 
champions  des  révolutionnaires. 

Les  ordres  du  jour  en  présence  vont  nous  dire  les 
motifs  de  leur  désaccord. 

1.  Sur  ce  Congrès  :  Schiavi,  Mouvement  socialiste,  1902,  p.  1760. 
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L'ordre  du  jour  Ferri  portait  que  a  dès  aujourd'hui 
le  parti  socialiste,  dans  les  différents  domaines  de  son 
action  politique  et  économique,  suivra  une  ligne  de 
conduite  indépendante  et  distincte  de  toute  autre  classe 
ou  couche  sociale  quelle  qu'elle  soit  ou  de  tout  autre 
parti  politique  ». 

Il  fut  repoussé  par  456  voix  contre  279,  au  profit  de 
l'ordre  du  jour  réformiste  Bonomi. 

L'ordre  du  jour  Bonomi  après  avoir  rappelé  les  prin- 
cipes essentiels  du  socialisme,  affirmait,  dans  une  for- 
mule sybilline,  que  «  l'action  du  parti  est  réformiste 
parce  qu'elle  est  révolutionnaire,  et  révolutionnaire 
parce  qu'elle  est  réformiste,  c'est-à-dire  que  l'action 
du  parti  est  tout  simplement  socialiste.  » 

Puis  il  concluait  à  la  liberté  absolue  du  groupe  par- 
lementaire, pour  former,  s'il  le  jugeait  à  propos,  des 
alliances  avec  des  partis  de  classe  non  prolétaires  en 
vue  d'un  avantage  évident  du  parti. 

C'était  affirmer  «  la  nécessité  pour  le  parti  socialiste 
d'ajouter  à  la  propagande  révolutionnaire  de  ses  débuts 
l'action  politique  de  chaque  jour  par  la  participation 
aux  luttes  politiques  et  économiques,  par  les  alliances 
et  les  appuis  donnés  aux  fractions  des  partis  bourgeois, 
au  dedans  et  au  dehors  du  Parlement,  selon  les  circons- 
tances, les  lieux  et  l'opportunité^  w. 

La  direction  du  parti  demeurait  aux  réformistes  et 
une  pleine  approbation  était  donnée  à  VAvanti  ainsi 
qu'à  son  directeur,  M.  Bissolati. 
Le  Congrès,  cependant  n'avait  pas  fait  l'apaisement. 

J.  Scbiavi,  Mouvement  socialisLe,  loc.  cil.. 
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Les  dissensions  intestines  qui  s'étaient  manifestées  à 
Imola  subsistaient  toujours  et  allaient  nuire  gravement 
à  la  prospérité  du  parti  socialiste  et  à  son  influence 
sur  la  vie  générale  du  pays. 

Il  est  un  fait  :  c'est  que,  en  1904,  la  situation  du 
parti  socialiste,  qui,  en  1901,  avait  atteint  dans  le  pays 
un  haut  degré  de  prospérité,  est  loin  d'être  brillante. 

Les  ligues  de  paysans,  notamment,  c'est-à-dire  le  plus 
important  élément  du  prolétariat  italien,  ont  subi  un 
recul  considérable.  Voici  en  quels  termes  M.  Labriola 
décrit  la  situation,  à  cette  époque,  du  parti  socialiste^  : 

«  Rare  et  presque  détruit  est  l'esprit  de  discipline  ; 
nulle  et  combattue  la  maigre  influence  de  la  direction; 
rares  et  longuement  espacées  les  réunions  de  cette 
direction;  les  journaux  quotidiens,  expression  des 
étroits  intérêts  locaux,  en  lutte  les  uns  avec  les  autres, 
animés  d'un  fort  esprit  dantipatlue  régionale;  des 
polémiques  atroces,  effrénées,  furieusement  et  féroce- 
ment personnelles  entre  les  principaux  hommes  du 
parti  :  tel  est  le  désolant  tableau  du  parti  dont  la  noir- 
ceur dépasse  celle  du  tableau,  ni  beau  ni  agréable 
pourtant,  du  parti  socialiste  français,  w 

Et  M.  Labriola  déplore  la  «  débâcle  des  ligues  pay- 
sannes »  et  qualifie  les  chambres  du  travail  de  «  cada- 
vres ambulants  et  d'organismes  maintenus  en  vie  pour 
justifier  les  appointements  payés  aux  secrétaires  ». 

M.  Labriola  et  M.  Piroddi,  révolutionnaires^  ne  sont 
pas  seuls  à  jeter  le  cri  dalarme.   M.  Giulio  Casalini, 


1.  Mouvement  socialiste,  15  janvier  1904.  t.  XII.  p.  142.  A.  La- 
briola :  «  La  situation  du  parti  socialiste  italien  ». 
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réformiste,  déplore,  lui  aussi,  cette  lamentable  situa- 
tion :  toute  la  différence  est  que  les  uns  en  font  remon- 
ter la  responsabilité  à  la  tactique  réformiste  de  M.  Tu- 
rati  et  de  ses  amis,  tandis  que  l'autre  l'attribue  aux 
polémiques  intestines  qui  déchirent  le  parti. 

Le  Congrès  de  Bologne  de  1904  met  aux  prises  les 
deux  camps  opposés  du  socialisme  italien. 

Les  réformistes  intransigeants  ont  pour  chef  Filippo 
Turati.  Leurs  idées  sont  inspirées  de  l'œuvre  d'Edouard 
Bernstein.  Ils  déclarent  rompre  toute  alliance  avec  les 
révolutionnaires,  qu'ils  considèrent  comme  des  anar- 
chistes. Pour  eux,  la  politique  qui  s'impose  est  une 
politique  de  réformes,  réalisable  seulement  avec 
l'appui  des  autres  classes  et  celui  du  gouvernement, 
il  s'agit  de  conquérir  le  terrain  pouce  par  pouce.  La 
participation  au  pouvoir  est  légitime  lorsqu'elle  peut 
contribuer  à  la  formation  dune  bonne  législation 
sociale.  L'ordre  du  jour  Bissolati  condense  ces  idées. 

Une  seconde  fraction  a  pour  leader  le  professeur 
Arturo  Labriola,  chef  des  révolutionnaires  intransi- 
geants, inspiré  directement  des  idées  de  Georges 
Sorel.  L'essence  du  socialisme,  c'est  le  principe  de  la 
lutte  des  classes. 

Par  définition,  le  socialisme  est  antiétatique,  il 
repousse  toute  participation  au  pouvoir,  toute  tendance 
opportuniste  et  ministérialiste.  La  caractéristique  du 
socialisme  syndicaliste  doit  être  l'affirmation  intransi- 
geante et  constamment  révolutionnaire  de  l'action 
prolétarienne.  «  Toute  activité  réformatrice,  en  régime 
bourgeois,  même  h)rsqu'elleest  partiellement  utile  aux 
travailleurs,  est  toujours  imparfaite  et  ne  change  rien 
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au  mécanisme  fondamental  de  la  production  capita- 
liste. )i  Telles  sont  les  idées  quaffirmait  M.  Labriola, 
dans  un  ordre  du  jour  qui  reproduisait,  à  peu  de  choses 
près,  l'ordre  du  jour  du  Congrès  de  Brescia  de  la 
même  année. 

En  face  des  forces  réformistes  et  révolutionnaires 
intransigeantes  ou,  plus  exactement  ent7^e  elles,  se 
dresse  un  tiers  parti  dont  le  chef  est  M.  Ferri,  et  dont 
la  naissance  est  due  bien  plus  à  des  considérations 
assez  égoïstes  d'utilité  pratique  qu'à  des  raisons  de 
principe  :  aussi  la  netteté  du  programme  n'est-elle  pas 
le  fort  de  la  nouvelle  fraction. 

On  se  sépare  à  Bologne  après  avoir  proclamé  à  la 
quasi-unanimité  lunité  nécessaire  du  parti,  mais  sans 
avoir  rien  fait  pour  la  réaliser  en  votant  un  texte  clair. 

Destiné  à  apaiser  les  discussions  du  parti  socialiste 
le  Congrès  de  Bologne  n'a  pour  résultat  que  de  les 
exaspérer  encore. 

En  juin  1904  les  réformistes  sont  excommuniés  et 
jetés  hors  du  parti.  Ainsi  se  trouvent  du  jour  au  lende- 
main exclus  du  socialisme  orthodoxe  une  série  d'hom- 
mes de  haute  distinction,  comme  MM.  Turati,  Trêves, 
Chiesa,  Bissolati,  Prampolini,  Bonomi,  Vergnanini,  etc. 
Grâce  à  l'alliance  de  M.  Ferri,  les  révolutionnaires  de 
V Avanguardia  prennent  place  dans  la  direction  du 
parti. 


Cette  année  1904,  qui  est  celle  du  Congrès  de 
Bologne  et  de  l'excommunication  des  réformistes,  mar- 
que le  début  de  la  période  tout  à  fait  contemporaine  de 
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l'histoire  du  socialisme  italien.  Cette  période  estcarac- 
térisée  par  l'essor  de  la  fraction  syndicaliste,  coïnci- 
dant avec  l'expulsion  des  réformistes  hors  du  parti 
officiel.  Les  révolutionnaires  ont  profité  de  la  décon- 
venue du  prolétariat  trop  prompt  à  s'imaginer  qu'il 
suffisait  de  l'avènement  au  pouvoir  des  ministères 
libéraux  pour  changer  du  jour  au  lendemain  sa  condi- 
tion, et  ils  ont  habilement  exploité  ce  mécontentement 
des  masses  pour  les  pousser  vers  l'action  directe.  On 
ne  saurait,  à  cet  égard,  trop  souligner  l'importance  de 
la  grève  générale  du  mois  de  septembre  1904.  Plus 
heureuse  que  les  tentatives  de  grèves  générales  dont 
l'Italie  se  trouve  périodiquement  menacée  au  moment 
de  la  saison  des  touristes,  celle  de  septembre  1904 
réussit  au  delà  de  toute  prévision  :  pendant  plusieurs 
jours  la  vie  fut  suspendue  dans  la  péninsule  toutentière. 
a  Le  prolétariat  d'Italie  a  fait  alors  son  entrée  spéci- 
fique de  classe  dans  notre  histoire  nationale ^  » 

Quels  furent  les  résultats  de  cette  grève  générale 
de  1904? 

Les  socialistes  et  leurs  adversaires  ont  également 
prétendu  qu'elle  avait  tourné  à  leur  avantage. 

Pour  les  adversaires  du  socialisme,  la  grève  de  1904 
aurait  eu  cet  avantage  d'éclairer  les  citoyens  paisibles 
sur  les  dangers  du  socialisme. 

C'est  assurément  sur  un  résultat  de  ce  genre  que  le 
gouvernement  italien  comptait  en  prononçant  la  dis- 
solution de  la  Chambre  et  en  procédant  à  des  élections 
générales  en  novembre  1904. 

1.  Enrico  Leone,  Mouvement  socialiste,  1904,  t.  XIV,  p.  *.). 
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Son  attente,  peut-il  sembler,  n'a  pas  été  trompée, 
puisque  les  députés  socialistes  se  sont  retrouvés  à 
Montecitorio  en  nombre  moindre  qu'auparavant. 

Cette  opinion  paraît  fondée,  à  prendre  le  résultat 
strictement  et  sans  l'interpréter.  Mais  raisonner  ainsi 
serait  ne  pas  tenir  compte  de  l'augmentation  considé- 
rable du  nombre  des  voix  socialistes  exprimées  en  1904 
par  rapport  au  nombre  des  suffrages  exprimés  en  1897 
et  en  1900  ^  Les  socialistes  ont  perdu  des  sièges,  mais 

1.  On  consultera  avec  intérêt  le  tableau  statistique  ci- contre, 
donné  par  M^^  Oda  Olberg,  dans  \a.NeueZeitdu26  novembre  1904. 


REGIONS 


I.  Italie  du  Nord  : 

Piémont 

Ligurie 

Lombard ie   .    .    .    . 
\  éiK'tie 

Total 

II.  Italie   Centrale. 
Emilie  et  Romagne. 

Marches 

Ombrie 

Toscane 

Lalium 

Total 

III.  Italie  du   Sud. 
Abbruzzes     .    .    .    . 

Campanie 

Fouilles 

Basilicate 

Calabre, 

Total 

W.  Italie  insulaire. 

Sicile 

Sardaigne 

Total 

Total  nKNi-'BAr..    . 


1897 


Toix 
exprimées 


192.983 

.34.459 

191.110 

101.714 

.320.2  68 


90.414 
35.315 
27.215 
li0.86;i 
38.481 

302.288 


ToLx 
socialistes 


25.2.50 

5.281 

21.220 

10.704 


62.661 


19.378 
3.581 
1.315 

10.476 
1.896 


56.643 


47.632 
111.702 
65.788 
13.724 
42.899 

281.11J6 


86.124 
18.3:U 


104.479 


l.îijS'MiO 


914 
2.543 
1.770 

954 


6.181 


2.601 


2. Oui 


1(18.  Il")  6 


1900 


YoLx 
exprimées 


202.381 

52.152 

192.056 

111.743 


538.312 


99,264 
39.^41 
26.016 
1154.85 
37,973 


318.151 


50.479 
107.934 
71.295 
14.308 
43.284 


286.300 


86.51" 

19.788 


106.298 
I.2<i9.0(il 


Yoix 
socialistes 


43.811 
10.619 
34.334 
12.079 


lu  1.463 


26.306 
2.609 
1.885 

18.654 
1.937 


51.391 


1.019 
6.375 
2.034 

72 
200 


9.700 


2.20' 
'83 


2.392 


U;  1.9 'ni 


1904 


Voix 
e.xprimées 


245.191 

69. 555 

259.113 

132.382 

726.271 


135.410 
42.713 
34,720 

143.455 
44.329 

399.629 


54,582 
118.764 
81.269 
16.190 
49.141 


319.946 


110.916 
2i.94û 


135.886 


1.581.71)2 


YoLx 
socialistes 


73.555 
16.17X 

52.484 
27.47:! 


169.694 


47  831 
9.051 
6.812 

31.834 
6.772 


1IJ2.29II 


1.364 

5.027 

8.504 

735 

2.726 


18.356 


9.810 
1.375 


11.185 


ÎOt.525 
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ils  ont  gagné  des  voix.  C'est  un  résultat  d'autant  plus 
appréciable  que  la  conception  de  laction  socialiste  en 
Italie  sest  moditiée  à  la  suite  de  ces  événements 
de  1904. 

La  grève  générale  de  septembre  a  tendu  à  déplacer 
1  importance  respective  des  deux  termes  du  socialisme 
italien^  :  le  parti  et  les  organisations  ouvrières.  Elle  a 
montré  que  les  organisations  avaient  et  devaient  avoir 
le  pas  sur  le  parti;  elle  a  porté  un  coup  au  vieux  con- 
cept politique  du  socialisme  pour  faire  prédominer  sur 
lui  le  concept  économique  :  elle  n"a  pas  atteint  le  socia- 
lisme, mais  a  favorisé  grandement  le  développement 
du  syndicalisme,  qui  est  le  fait  saillant  de  l'histoire  du 
mouvement  socialiste  italien  dans  ses  plus  récentes 
manifestations. 

Le  syndicalisme  italien-  ne  saurait  être  assimilé  au 
syndicalisme  français.  11  n'existe  pas  dans  la  Péninsule 
un  mouvement  de  masses  ouvrières  ni  d'idées  compa- 
rable à  celui  qui  existe  en  France;  la  chose  s'explique 
facilement  par  la  condition  économique  si  différente 
des  deux  pays,  principalement  au  double  point  de  vue 
du  développement  de  l'industrie  et  de  linstruction 
publique.  Mais,  dans  son  essence,  il  procède  des 
mêmes  idées  que  le  syndicalisme  français. 

Comme  lui,  il  est  une  réaction  contre  la  dégénéres- 
cence du  socialisme  par  le  fait  du  socialisme  parle- 


1.  Cf.  Enrico  Leone,  Mouvement  social,  19uô,  t.  XV.  p.  -453. 

2.  Sur  le  syndicalisme,  voyez  Labriola,  «Syndicalisme et  réfcr- 
misme  en  Italie  »,  Mouvement  socialiste,  190j.  t.  XVII,  pp.  3U3  à 
41u.  —  Dinale,  ibid..  1906,  septembre,  j».  3oG,  «  Controverses  sur 
le  syndicalisme  italien  ». 
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mentaire;  il  est  une  protestation  contre  le  «  fatalisme 
économique  et  politique  »  de  ce  dernier.  Le  syndica- 
lisme s  insurge  contre  «l'optimisme  gouvernementale) 
des  deux  formes  du  socialisme  parlementaire  :  le  socia- 
lisme réformisme  et  le  socialisme  révolutionnaire, 
contre  cet  optimisme  «  qui  ramène  tout  à  une  simple 
modification  de  personnel  politique  «^ 

En  Italie  particulièrement,  en  dehors  de  ces  causes 
générales  partout  agissantes,  l'ignorance  dogmatique 
des  chefs  de  l'orthodoxie  socialiste  a  contribué,  en 
exaspérant  l'esprit  critique,  à  développer  le  mouve- 
ment syndicaliste. 

C'est  en  1902,  avec  la  traduction  italienne  de  ï Ave- 
nir socialiste  des  syndicats,  que  les  idées  syndica- 
listes apparaissent  en  Italie. 

Elles  s'affirment  en  1905  par  la  scission  qui  se  pro- 
duit dans  la  rédaction  de  V Avanti  et  qui  aboutit  à  la 
création  par  M.  Enrico  Leone  du  Divenire  sociale. 
Contre  ce  qu'ils  appellent  1"  u  éclectisme  ferriste  )> 
cherchant  vainement  une  voie  médiane  à  parcourir 
entre  la  conception  étatiste  et  la  conception  anti-éta- 
tiste,  Enrico  Leone  et  ses  amis  entendent  revenir  à  la 
notion  intégrale  et  sans  atténuation  de  la  lutte  des 
classes  :  c'est  la  source  de  vie  du  socialisme,  et  dans 
leur  article-programme  ils  proclament  leur  volonté  d'y 
retourner. 

Avec  cette  constitution  de  la  fraction  syndicaliste  à 
l'état  organisé,  ayant  une  doctrine  et  des  moyens  de 


1.  Voyez  le  remarquable  article  de  M.  Hubert  Lagardelle  sur 
le  syndicalisme,  Documents  du  Progrès,  avril  19U8. 
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propagande,  le  socialisme  italien  a  pris  les  traits  exté- 
rieurs qui  le  distinguent  à  l'heure  actuelle. 

Ainsi,  au  début  de  1905,  tandis  que  les  réformistes, 
retirés  à  Milan,  y  forment  une  organisation  indépen- 
dante et  défendent  leurs  idées  de  transformation  pro- 
gressive du  régime  capitaliste  dans  la  Critica  Sociale 
de  Milan  et  dans  les  trois  quotidiens  :  le  Tempo  de 
Milan,  le  Lavoro  de  Gènes  et  la  Giiistizia,  de  Reggio 
d'Emilie,  les  révolutionnaires  de  V Avanguardia  de 
Milan,  de  la  Propaganda  de  Naples  et  les  syndicalistes 
du  Divenire  Sociale  et  de  \Azione  sont  passés  à  Top- 
position. 

Entre  cette  droite  que  constitue  le  réformisme  et  cette 
extrême  gauche  que  constitue  le  syndicalisme,  M.  Ferri, 
avec  lorgane  officiel  du  Parti,  VAvanti,  constitue  le 
centre,, tantôt  attaquant  le  ministère,  tantôt  le  soute- 
nant, même  lorsqu'il  est  suspect  de  réactionnarisme, 
comme  il  fera  notamment  pendant  Téphémère  com- 
binaison Sonnino  (8  février-17  mai  1906j. 

Malgré  des  divisions  qui  se  sont  élevées  au  sein  de 
la  fraction  syndicaliste^  et  que  trahissent  les  polémi- 
ques entre  le  Sindacato  operaio  de  Rome,  devenu  en 
octobre  1905  l'organe  quasi-officiel  du  syndicalisme, 
et  la  Lotta  proletaria  de  Mirandola,  accusée  par  les 
milieux  officiels  socialistes  d'avoir  «  dépassé  les 
limites  du  socialisme  »,  le  syndicalisme  italien  n"a 
cessé  de  progresser  depuis  la  conférence  tenue  à 
Modène  (juin    1905)  et  où  se  sont  réunis  tous  ceux, 

d,  Notamment  sur  la  question  de  l'organisation  de  l'agitation 
en  faveur  de  la  journée  de  huit  heures,  à  la  conférence  de 
Bologne,  ^6  novembre  I'JOj. 
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syndicats  ou  individus,  qui  acceptent  en  Italie  les 
tlièses  du  syndicalisme,  afin  de  fixer  quelques  prin- 
cipes et  d'établir  un  programme  d'action. 

Le  syndicalisme  italien  s'est  développé  à  tel  point 
que  la  question  capitale  agitée  à  Rome  au  neuvième 
congrès  national  italien,  du  7  mai  au  11  octobre  1906, 
a  été  celle  de  savoir  quelle  serait,  en  face  du  syndica- 
lisme, l'attitude  des  autres  groupes  :  réformiste  et 
intégraliste. 

Vives,  mais  d'ailleurs  courtoises,  furent  les  discus- 
sions entre  les  trois  fractions. 

Si  nous  en  croyons  un  syndicaliste  convaincu, 
M.  Panunzio  S  «  le  réformisme,  au  cours  des  débats, 
se  montra  égal  et  cohérent  à  soi-même,  avec  ses 
principes  de  collaboration  des  classes,  d'appui  à  la 
démocratie  de  gouvernement,  de  négation  de  faction 
directe  des  travailleurs,  de  conception  de  la  gradua- 
lité  de  lavènément  historique  du  socialisme. 

L'intégralisme  -,  à  son  tour,  fut  ce  qu'il  est  réelle- 
ment, cest-à-dire  une  équivoque,  un  amas  de  contra- 
dictions, amalgame  chaotique  et  hétérogène,  sans 
aucune  vigueur  intérieure.  » 

Quant  aux  syndicalistes,  ils  «  affirmèrent  la  néces- 
sité pour  le  socialisme  de  se  maintenir  fidèles  à  ses 


1.  Mouvement  socialiste,  1907,  t.  XXI,  p.  137. 

2.  «  Le  nom  d'intégraliste,  écrivait  M.  Bissolati  dans  la  Nuova 
Antologia  peu  de  jours  avant  le  Congrès  de  Rome,  a  été  choisi 
pour  signifier  l'éclectisme  de  la  méthode  qui  accueille  et  con- 
sacre l'action  directe  et  1  action  parlementaire,  qui  reconnaît  une 
valeur  égale  à  Tactivité  économique  et  politique,  qui  attache  du 
prix  à  toute  modeste  réforme,  sans  jamais  perdre  de  vue  les 
grands  idéals  et  les  buts  suprêmes...  » 
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origines  ouvrières  et  révolutionnaires,  sans  dégénérer 
dans  un  doctrinarisme  démocratique  et  humanitaire  ». 

«  En  dehors  du  syndicalisme,  il  n'y  a  qu'une  conti- 
nuation du  c(  démocratisme  »  et  du  «  politicisme  » 
bourgeois,  quil  soit  soutenu  par  Turati  ou  par  Ferri.  » 

Après  l'exposé  des  doctrines,  il  fallut  venir  au  vote 
et  se  prononcer  sur  les  trois  ordres  du  jour  qui  les 
mettaient  aux  prises.  Un  coup  de  théâtre  eut  lieu  : 
après  avoir  vigoureusement  combattu  Tordre  du  jour 
Ferri,  les  réformistes  le  votèrent.  Cette  manœuvre 
habile  avait  le  double  avantage  d'affirmer  le  manque 
d'individualité  de  la  doctrine^intégraliste  en  ne  la  pre- 
nant pas  au  sérieux  et  de  mettre  en  écrasante  mino- 
rité l'ordre  du  jour  syndicaliste  (5.374  voix  contre 
26.947). 

C'était,  en  somme,  l'équivoque  qui  se  prolongeait  au 
sein  du  parti  socialiste  ;  mais,  cette  fois-ci,  elle  se 
retournait  contre  la  fraction  qui  lavait  maintenue  :  le 
véritable  vaincu,  ce  nétait  pas  le  syndicalisme,  mais 
bien  l'intégralisme  ferriste. 

Le  syndicalisme  italien,  depuis  le  Congrès  de  Rome 
de  1906,  a  manifesté  une  grande  activité.  Evincé,  con- 
tre son  espérance,  au  profit  des  réformistes,  du  comité 
de  direction  de  la  Confédération  générale  du  travail 
qu'il  avait  fait  créer  en  1906,  il  a  engagé  la  lutte  contre 
ce  comité  de  direction,  et  au  Congrès  de  Parme,  tenu 
les  3  et  4  novembre  1907,  il  lui  a  fait  voter  un  ordre 
du  jour  hostile  par  les  quarante-deux  organisations 
ouvrières  réunies,  qui  représentaient  plus  de  200.000 
inscrits. 
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Partout  la  même  tactique  a  été  suivie. 
A  Rome,  en  octobre  1907,  a  été  fondée  la  «  Ligue 
générale  des  travailleurs  de  Rome  »,  «  dans  le  but 
d'opposer,  dit  un  syndicaliste  ^  un  organisme  sain, 
vivant  et  puissant  à  l'organisme  pourri  de  la  vieille 
bourse  du  travail,  dirigée  aujourd'hui  dans  un  sens 
démagogique  et  délibérément  antisyndicaliste  ». 

Laction  syndicaliste  a  provoqué,  au  mois  d'octobre 
dernier,  toute  une  série  de  grèves  :  grève  des  gaziers 
à  Milan,  à  Palerme,  à  Alexandrie;  des  boulangers  à 
Bari  et,  à  Milan,  la  grève,  infructueuse  d'ailleurs,  des 
ferrovieri. 

Le  syndicalisme,  enfin,  prouve  sa  vitalité,  par  une 
série  de  journaux  nouveaux  :  à  côté  du  Tempo  de 
,Rome,  de  VAvanti  de  Milan,  du  Grido  del  Proletariato 
(détaché  du  Grido  del  Popolo  de  Turin),  la  très  active 
Scintilla  de  Ferrare  mène  le  combat  syndicaliste. 

Il  convient  d  ajouter,  en  terminant  cette  très  rapide 
esquisse  des  fractions  entre  lesquelles  se  divise  le 
socialisme  italien,  que  si  la  scission  doctrinale  semble 
irréductible,  —  témoin  les  événements  assez  violents 
du  Congrès  de  l'extrême-gauche  tenu  à  Rome,  fin 
mars  1908,  —  elle  n'empêche  pas  les  socialistes  ita- 
liens de  toute  nuance  de  march(îr  unis  dans  les  mani- 
festations d'action  directe.  C'est  une  constatation  que 
l'on  a  pu  faire  pendant  les  récentes  grèves  agricoles 
de  la  province  de  Ferrare-  (mai  1908). 

i.  M.  Orano,  Mouvement  socialiste,  l.o  décembre  190T. 

2.  Sur  les  organisations  agricoles  prolétariennes,  voyez  le  bel 
ouvrage  du  comte  de  Rocquigny.  Ligues  et  grèves  de  paysans  en 
Italie,  l'aris.  1904.  et  les  éludes  très  documentées  de  M.  Mazzoldi 
sur  le  syndicalisme  rural  en  Italie,  Mouvement  socialiste,  1906, 
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II.  —  Les  organisations  prolétariennes  socialistes 

EN  Italie 

1"*  Syndicalisyne  rural. 

Pendant  longtemps  le  prolétariat  rural  est  demeuré 
inorganisé  en  Italie.  Les  causes  principales  de  cet  état  de 
choses  semblent  avoir  été  le  manque  d'instruction, 
V analfabetismo ,  encore  si  répandu  à  Theure  actuelle 
dans  la  Péninsule  et  dans  les  îles,  et  les  salaires  de 
famine  des  travailleurs  de  la  terre. 

Le  Mantouan  fut  le  premier  berceau  des  organisa- 
tions rurales,  dabord  sous  la  forme  de  ligues  de  résis- 
tance, puis  sous  la  forme  de  ligues  d'amélioration  ^ 
D'autres  ligues  se  constituèrent,  notamment  en  Sicile, 
théâtre  de  la  célèbre  agitation  des  fasci  en  1894. 

Mais,  on  Ta  très  bien  observé,  ces  mouvements 
n'étaient  que  des  «  agitations  sporadiques,  déréglées, 
éphémères,  sans  aucune  affinité  avec  un  mouvement 
syndicaliste  sérieux  et  continu  »  (Mazzoldij. 

Lavènement  des  ministères  libéraux  donna  une 
énorme  poussée  à  ces  ligues  de  travailleurs  ruraux. 
Au  mois  de  novembre  1901,  le  premier  Congrès  des 
travailleurs  de  la  terre,  à  Bologne,  révéla  l'existence 
de  704  ligues,  groupant  150.000  travailleurs  agricoles. 
Sur  cet  effectif,  la  Lombardie  comptait  47.052  travail- 
leurs, la  Vénitie  23.830,  rKmilie  57.177,  la  Romagne 
11.399,  la  Pouille  6.000. 

t.  XVIII,  pp.  78  à  98,  et  1907.  t.  XXI,  pp.  54  i\  74.  Voyez  aussi 
Si.  Piot,  Deux  années  d' agitation  agraire  en  Italie,  dans  les 
Annales  des  Sciences  politiques.  1903. 

1.  Sur  ce  point, cf.  comtede  Rocquigny,op.c//.,pp.l8, 19ct  i'6. 
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Mais  ces  ligues,  groupées  en  une  «  Fédération  natio- 
nale des  travailleurs  de  la  terre  »,  avaient  surgi  trop 
hâtivement  pour  correspondre  à  quelque  chose  de 
sérieux  et  constituer  une  véritable  force. 

Elles  firent  cependant  illusion  aux  employeurs.  Les 
grèves  succédèrent  aux  grèves  pendant  le  printemps 
1902  :  comment  en  eùt-il  été  autrement,  alors  quil 
suffisait  aux  prolétaires  italiens  de  se  mettre  en  grève 
pour  obtenir  une  hausse  notable  des  salaires  et  une 
amélioration  des  conditions  du  travail.  Les  patrons, 
persuadés  de  la  puissance  de  ces  organisations,  accé- 
daient, sans  résister  à  leurs  demandes. 

L'été  de  1902  marque  le  point  culminant  de  la  pros- 
périté de  ces  ligues  agricoles. 

On  en  compte  au  mois  daoùt  de  cette  année-là 
1.235,  groupant  227.991  adhérents. 

La  répartition  se  faisait  comme  suit  : 

Ligues.  Adhérents. 

Piémont 78  16.000 

Lombardio 472  6.5.962 

Vénétie ai  11.800 

Emilie 440  80.059 

Romagne 40  7.000 

Marches 8  1.000 

Toscane 39  4.000 

Ombrie 17  0.400 

Abnizzes 1  270 

Latium 9  3.000 

Pouille 52  27.000 

Basilicate 8  2.000 

Sicile 10  1.850 

Campanie 1  500 

Terre  de  labour  ....  6  850 

Ligurie 3  300 

Total 1.235  227.9'Jl 

A  ce  chiffre  de  227.991  adhérents  il  convient  dajoutcr 
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les  fédérations  mazziniennes  de  Romagne,  qui,  après 
le  vote  de  Bologne  en  faveur  de  la  socialisation  de  la 
terre,  s'étaient  détachées  de  la  Fédération  nationale. 

Mais  la  prospérité  des  ligues  devait  peu  durer.  Elle 
était  à  la  merci  de  la  moindre  résistance  patronale. 
En  août  190i  plusieurs  grèves  échouèrent  dans  le  Polé- 
sine.  Le  charme  était  rompu.  Presque  instantanément 
les  fonds  cessèrent  d'arriver  à  la  Fédération.  Celle-ci 
mourut  en  1903. 

L'organisation  du  prolétariat  rural  ne  devait  pas 
cependant  sombrer  dans  cette  crise.  A  la  place  de  la 
grande  fédération,  il  s'en  fonda  une  série  de  petites, 
puissamment  secondées  par  l'action  coopérative. 

c(  Sans  préjudice  de  l'action  de  résistance,  à  son  aide 
même,  dit  M.  Mazzoldi,  les  coopératives  de  travail 
servirent  à  combattre  l'avilissement  des  salaires,  à 
résister  aux  terriens  qui  clierchaient  à  vaincre  l'orga- 
nisation et  à  la  dissoudre  par  le  chômage  artificiel,  à 
révéler  plus  clairement  aux  travailleurs  la  fonction 
parasitaire  du  capitaliste. 

«  D'autre  part,  les  coopératives  de  consommation 
réduisirent  le  prix  des  denrées  alimentaires  par  la 
suppression  des  petits  boutiquiers,  aidèrent  les  grèves 
par  le  crédit,  furent  dans  l'hiver  la  providence  des 
pauvres  chômeurs.  » 

Une  statistique  intéressante  donnée  dans  le  Bulletin 
de  l'Office  du  Travail  français  de  juillet  1906  permet 
de  suivre  le  mouvement  de  reconstitution  de  ces  ligues 
après  la  débâcle  de  I903\ 

\.  Le  Congrès  coopératif  de  Crémone  (septembre  1907)  a  montré 
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On  y  constate  que  982  ligues  comprennent  à  la  date 
indiquée  au  total  221.913  adhérents,  sur  lesquels  il  y  a 
22.654  petits  propriétaires  et  13.463  petits  fermiers. 

La  Sicile,  à  elle  seule,  figure  pour  14.416  petits 
propriétaires  et  6.596  petits  fermiers,  le  Latium  pour 
2.394  petits  propriétaires  et  l'Ombrie  pour  1.530. 

Lîtalie  du  Xord  et  les  Fouilles  ne  comprennent 
guère  à  peu  près,  au  contraire,  que  des  métayers  et 
des  journaliers. 

Comme  le  fait  très  judicieusement  remarquer 
M.  Mazzoldi  {op.  cit.,  p.  71),  «  les  noyaux  les  plus 
solides  de  l'organisation  sont  dans  la  vallée  du  Pô,  a 
côté  de  la  culture  intensive  et  industrielle  de  la  terre  ; 
dans  1  Emilie  et  dans  la  Romagne,  dans  le  Mantouan^ 
dans  le  Polésine  (prov.  de  Rovigo),  dans  la  Lomelline 
(arrondissement  de  Mortara,  ligues  26,  adhérents  4.826 
et  arrondissement  de  Voghera,  ligues  17,  adhérents 
1.596;  ces  deux  arrondissements  sont  compris  dans 
la  province  de  Pavie),  dans  l'arrondissement  de  Verceil 
(province  de  Novare),  ligues  31,  adliérents  4.170,  et 
enfin  dans  l'arrondissement  de  Crémone,  ligues  9, 
adhérents  1.116  ^). 

Après  ces  puissantes  organisations  de  la  vallée  du 
Pô,  nous  trouvons,  toujours  à  côté  de  la  grande  cul- 
ture, les  syndicats  agricoles  de  la  Pouille  :  ligues,  42, 
adhérents,  23.316  ;  et  puis  encore,  mais  avec  des  petits 
propriétaires,  petits  fermiers  et  métayers  parmi  leurs 


une  orientation  très  nette  des  ligues  de  travailleurs  agricoles 
vers  une  organisation  coopérative  très  développée.  Voir  sur  ce 
point  le  rapport  présenté  au  Congrès  par  M.  Vergnanini,  secré- 
taire de  la  Chambre  du  travail  di;  Reggio  dEmilie. 
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syndiqués,  les  organisations  du  Latium,  de  TOmbrie, 
de  la  Sicile.  La  province  de  Trapani  possède  à  elle 
seule  10.82o  petits  propriétaires  et  3.10o  petits  fer- 
miers sur  16.651  syndiqués  au  total. 

Notons  que  sur  les  2^1.913  travailleurs  syndiqués  de 
toute  ritalie,  il  y  a  182.302  hommes  et  39.611  femmes. 

A  l'heure  actuelle  (1908j  on  peut  évaluer  le  nombre 
total  des  ligues  agricoles  à  1.300,  groupant  environ 
280.000  adhérents. 

Un  fait  très  intéressant  à  retenir  et  qui  a  été  pleine- 
ment mis  en  lumière  par  les  études  de  M.  le  comte  de 
Rocquignyi  est  que  ces  ligues  agricoles  comprennent 
non  seulement  des  salariés,  mais  des  petits  proprié- 
taires, des  métayers,  des  petits  fermiers.  Avec  une 
très  grande  habileté,  les  chefs  socialistes  ont  ouvert 
ces  hgues  largement  «  à  toutes  les  catégories  du 
monde  rural  sympathiques  aux  ouvriers  agricoles, 
sous  la  seule  condition  qu'elles  acceptent  le  principe 
de  la  lutte  de  classes,  qui  leur  est  présenté  comme 
tutélaire  de  leurs  intérêts  spéciaux  ». 

Ces  organisations  prolétariennes  ont  manifesté  leur 
puissance  en  entrant  en  lutte  avec  les  syndicats  des 
capitalistes  agricoles  qui  se  sont  constitués  pour  leur 
tenir  tète.  En  1906,  des  grèves  violentes  ont  eu  lieu  à 
Verceil,  à  Ravenne,  à  Mantoue,  à  Saletto  (Bologne),  à 
Parme,  dans  le  Novarois,  à  Argenta  (Ferrare).  En  1907, 
d'autres  ont  éclaté  au  mois  de  juin  à  Ferrare,  au  mois 
de  septembre  dans  les  Fouilles,  dans  les  trois  provinces 
de   Foggia,   Bari  et  Lecce.  En    mai  1908  entin,  une' 

1.  Op.  cit.,  p.  GU  et  siiiv. 
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o-rande  grève  agricole  a  opposé  les  ligues  de  la  pro- 
vince de  Parme,  dont  la  Chambre  du  travail  est  entiè- 
rement syndicaliste,  à  l'association  agraire  des  pro- 
priétaires. 

((  Les  travailleurs  agricoles,  écrivait  un  Italien  très 
versé  dans  ces  questions,  au  mois  de  janvier  1907, 
sont  encore  en  Italie  le  bétail  des  politiciens.  ))  Cette 
appréciation  tend  à  être  de  moins  en  moins  vraie  en  ce 
qui  concerne  la  sorte  de  politiciens  auxquels  faisait 
allusion  cet  écrivain  :  souhaitons  que  les  travailleurs 
agricoles  ne  deviennent  pas  le  «  bétail  »  d'autres 
hommes,  dont  la  domination  ne  vaudrait  guère  mieux. 

â*"  Syndicalisme  industriel. 

L'Italie  est  essentiellement  un  pays  agricole  :  il  n'est 
donc  pas  surprenant  que  l'organisation  du  prolétariat 
rural  soit  la  plus  puissante  des  organisations  syndica- 
listes italiennes.  Celles  des  travailleurs  de  l'industrie, 
pour  être  moins  développées,  sont  cependant  déjà 
considérables. 

Les  travailleurs  de  lindustrie  sont  groupés  dans  des 
fédérations  d'ouvriers,  des  chambres  du  travail  et 
aussi  des  unions  professionnelles  catholiques.  Une 
organisation  centrale  se  superpose  aux  fédérations 
d'ouvriers  et  aux  chambres  du  travail. 

En  1906,  le  plus  grand  nombre  des  fédérations  d'in- 
dustrie était  groupé  dans  le  secrétariat  de  la  Résistance, 
fondé  en  1900.  Vingt-cinq  fédérations,  groupant  lo5. 102 
membres,  adhéraient  ainsi  au  Congrès  de  Gênes.  La 
plus  importante   de  ces  fédérations   était    celle    des 
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Ferrovieri,  répartie  en  trois  grandes  organisations  :  le 
Riscatto  Ferroviario,  groupement  à  tendances  syndi- 
calistes comprenant  32.770  adhérents  avec  un  organe 
bi-mensuel,  Il  Treno  ;  la  Fédération  des  syndicats, 
comprenant  21.550  membres  avec  un  organe  bi-men- 
suel, Il  Vecchio  Treno;  l'Association  des  chauffeurs 
et  mécaniciens,  comprenant  3.015  adhérents  avec, 
pour  organe,  //  Risveglio.  Il  semble  cependant  qu'à 
l'heure  actuelle  le  syndicalisme  soit  en  déclin  chez  les 
Ferrovieri  et  que  les  travailleurs  des  chemins  de  fer 
affiliés  au  parti  réformiste  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  nombreux.  Les  Ferrovieri  réformistes  peuvent 
être  estimés  (août  1908)  à  une  vingtaine  de  mille. 

Après  ces  trois  'groupements  de  Ferrovieri,  repré- 
sentant 57.536  syndiqués,  venaient  les  fédérations  des 
travailleurs  municipaux  (26.505  membres),  des  travail- 
leurs de  la  mer  (16.967  membres),  des  métallurgistes 
(13.313),  des  travailleurs  de  lÉtat  (11.771),  des  tra- 
vailleurs du  livre  (9.198)  et  du  textile  (7.510). 

Trois  fédérations,  groupant  seulement  6.128  mem- 
bres, n'adhéraient  pas  au  secrétariat  central  de  la 
Résistance. 

D'autre  part,  les  travailleurs  italiens  sont  organisés 
localement  dans  les  chambres  du  travail,  qui  corres- 
pondent à  nos  bourses.  La  première  fondée  fut  celle 
de  Milan,  en  1899. 

En  1903,  les  12  premières  chambres  fondèrent  la 
Fédération  des  chambres. 

Le  comité  fédéral  s'est  fondu,  en  1905,  avec  le  secré- 
tariat de  la  Résistance. 

L'Office  du  travail  a  relevé  l'existence  en  Italie,  peu- 
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dant  le  deuxième  semestre  de  1904,  de  91  chambres 
du  travail,  dont  77  adhéraient  au  secrétariat  de  la 
Résistance. 

Ces  91  chambres  groupaient  347.249  ouvriers. 

Les  plus  importantes  étaient  celles  de  Bologne 
(38.481  membres),  Reggio  dÉmilie  (32.127),  Milan 
(20.947),  Ravenne  (18.948),  Gênes  (18.948),  Parme 
(lo.3o7),  Ferrare  (14.343),  Naples  (12.727j,  Rome 
(10.834). 

A  rheure  actuelle  il  existe  en  Italie  une  Confédéra- 
tion générale  du  travail,  dont  l'organisation  est  calquée 
sur  celle  de  France. 

Sa  création  a  été  décidée,  sur  l'initiative  des  syndi- 
calistes, au  Congrès  des  organisations  ouvrières  tenu 
à  Milan  en  août  19013.  Ainsi  a  été  remplacé  le  secréta- 
riat central  de  la  Résistance  qui  servait  d'organe  d'en- 
tente entre  les  fédérations  de  métiers  et  la  fédération 
des  chambres  du  travail. 

3"  Mouvement  social  chrétien. 

A  côté  du  mouvement  socialiste,  il  existe  en  Italie 
un  mouvement  social  chrétien  très  intense. 

Mouvement  social,  disons-nous,  et  non  pas  mouve- 
ment socialiste.  C'est  que,  en  effet,  le  principe  des 
organisations  catholiques  diffère  essentiellement  de 
celui  des  organisations  socialistes  :  tandis  que  les 
unes  reposent  sur  la  lutte  des  classes,  les  autres,  au 
contraire,  prennent  pour  fondement  l'harmonie  des 
classes. 

Il  importe  d'insister  sur  cette  idée  afin  d'éviter  toute 
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confusion.  Toutes  les  fois  que  certains  démocrates 
chrétiens  ont  pu  sembler  suspects  de  verser  du  côté 
du  principe  de  la  lutte  des  classes,  ils  ont  été  —  tels 
Tabbé  Murri  —  expressément  relevés  par  le  Saint- 
Siège. 

Le  point  de  départ  de  ce  mouvement  social  chrétien 
est  la  célèbre  encyclique  Rerum  novarum  de  Léon  XIII, 
où  le  capitalisme  se  trouvait  condamné  d'un  point  de 
vue  moral,  au  nom  de  ce  que,  avec  une  nuance  d'ail- 
leurs, M.  Henry  Michel  appelle  Téminente  dignité  de 
la  personne  humaine. 

L'encyclique  prônait  deux  remèdes  pour  obtenir 
l'amendement  du  régime  capitaliste  : 

L'organisation  professionnelle  —  comportant  essen- 
tiellement-comme  idéal  le  syndicat  mixte  de  patrons 
et  ouvriers  —  et  d'autre  part  l'intervention  de  l'État  ^ 

La  première  organisation  que  se  donnèrent  les  ca- 
tholiques italiens,  en  conformité  de  ces  directions,  est 
celle  désignée  sous  le  nom  d'Œiivre  des  Congrès. 

Au  sein  de  cette  œuvre,  sur  la  fin  du  pontificat  de 
Léon  XIII,  deux  tendances  se  firent  jour  en  faveur 
dune  action  énergique  de  l'œuvre  des  congrès  dans 
une  double  direction. 

Les  libéraux  revendiquaient  une  autonomie  entière 
en  matière  politique  ; 

Les  démocrates  tournaient  tous  leurs  efforts  vers  les 
réformes  sociales  et  tout  ce  qui  pourrait  assurer  aux 
classes  populaires  le  bien-être  matériel,  condition 
préalable  nécessaire  du  relèvement  religieux. 

1.  Cf.  Catholicistne  social  et  socialisme.  Berih,  Mouvement  socia- 
liste, t.  XI,  1903,  15  nov.,  p.  321  à  350. 


ITALIE  161 

Malgré  les  sollicitations  dont  il  fut  l'objet,  l'esprit 
avisé  de  Léon  XIII  refusa  de  condamner  ces  tendances 
et  de  les  décourager,  y  sentant  des  phénomènes  iné- 
vitables, et  se  contenta  de  les  écarter  de  tous  excès. 

Ces  tendances  libérale  et  démocrate  se  manifestè- 
rent avec  plus  d'éclat  que  jamais  vers  la  fm  de  1903  et 
au  début  de  1904.  A  la  suite  du  congrès  de  Bologne  de 
1904,  l'œuvre  des  congrès  fut  dissoute  par  Pie  X.  La 
circulaire  de  la  secrétairerie  d'État  du  28  juillet  1904 
fit  tomber  à  la  veille  des  élections  générales  cette 
organisation  sur  laquelle  certains  catholiques  avaient 
fondé  tant  d'espérances. 

Les  catliohques  allèrent  au  vote  saiis  direction.  Ils 
donnèrent  généralement  leurs  voix  aux  modérés,  mais 
sans  s'inquiéter  assez  de  leurs  opinions  en  matière 
religieuse. 

Pie  X  —  au  début  de  mars  1905  —  condamna  for- 
mellement, dans  une  lettre  au  cardinal  Svampa,  lac- 
tion  des  démocrates  chrétiens  dont  le  chef  est  l'abbé 
Murri;  il  interdit  le  congrès  qu'ils  devaient  tenir  à 
Bologne,  puis  se  préoccupa  de  reconstituer  une  orga- 
nisation catholique. 

Le  comte  Medolago-Albani  fut  chargé  de  constituer 
une  association  nouvelle  de  caractère  purement  social  : 
«  L'Union  populaire  »  ;  peu  après,  le  20  juin  1905,  une 
encyclique  vint  fixer  les  directions  que  le  Pape  enten- 
dait maintenir  à  l'action  catholique. 

Le  Non  expedit  était  théoriquement  maintenu,  avec 
quelque  relâchement  cependant  de  sa  rigueur  primi- 
tive, mais  les  catholiques  devraient  toujours  demeu- 
rer sous  le  contrôle  des  évoques. 

Socialisme  à  l'étraui'er.  H 
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Il  était  expressément  spécifié  dans  lorganisation 
donnée  à  l'Union  populaire  qu'elle  comprendrait,  à 
côté  de  son  conseil  de  direction,  un  assistant  ecclé- 
siastique qui  lui  serait  donné  par  le  Saint-Siège  et  qui 
assisterait  à  toutes  les  séances.  (Cf.  Osserv.  Romano, 
23  mai  1907.)  De  plus,  les  intérêts  spirituels  du 
peuple  devraient  toujours  passer  aA'ant  ses  intérêts 
matériels. 

Les  forces  catholiques  ont  été  réorganisées  par  le 
Congrès  de  Florence,  suivant  le  plan  établi  par  le 
Saint-Siège.  A  côté  de  l'Union  populaire  ont  été  créées 
les  trois  unions  qui  forment,  avec  elle,  ce  que  Ton 
nomme  les  «  quatre  Unions  ;>  :  l'Association  électo- 
rale, l'Association  économique  sociale,  la  Société  de 
la  Jeunesse  catholique.  Les  représentants  de  ces 
unions  se  sont  tout  récemment  réunis  à  Gènes,  en 
congrès,  en  mars  1908. 

Le  pape  Pie  X,  suivant  en  cela  une  tactique  très 
habile  et  s'efforçant  de  déjouer  la  manœuvre  de  démo- 
crates chrétiens  évoquant  à  chaque  instant  le  souvenir 
de  Léon  XIII  pour  en  faire  le  chef  de  l'opposition  contre 
le  pape  actuel,  a  hautement  déclaré  —  notamment 
dans  le  bref  d'encouragement  et  d  approbation  à  \i\ 
Settimana  Sociale  tenue  à  Pistoia  en  octobre  1907  — 
que  le  programme  démo-chrétien  de  son  prédécesseur, 
dépouillé  de  ses  tendances  modernistes,  était  toujours 
celui  du  Vatican. 

A  1  Iieure  actuelle  il  semble  que  les  forces  catho- 
liques se  partagent  en  deux  tendances  différentes  : 
dune  part,  les  quatre  Unions,  avec  leurs  éléments 
modérés,  rigoureusement  dociles  sous  le  contrôle  et 
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la  direction  des  évoques  et.,  au  point  de  vue  politique, 
ayant  pris  position  en  faveur  d  une  alliance  avec  les 
candidats  dits  «  de  Tordre  »  par  opposition  aux 
(c  subversifs  ))  ;  d'autre  part,  les  libéraux  et  les  démo- 
crates chrétiens,  déjà  en  opposition  autrefois  avec  le 
gros  de  l'Œuvre  des  congrès,  aspirant  à  une  action 
politique  indépendante,  plus  audacieux  au  point  de 
vue  social,  un  peu  suspects  au  Vatican,  qui  leur  croit 
trop  d'indulgence  pour  le  principe  très  socialiste  et 
très  peu  chrétien  de  la  lutte  de  classes^. 

C'est  en  pensant  à  labbé  Murri  et  à  ses  démocrates 
({ue  Pie  X  écrivait  dans  son  Encyclique  Pieni  Vanimo 
sur  l'action  populaire  :  «  Tout  langage  qui  pourrait 
inspirer  au  peuple  l'aversion  contre  les  classes  supé- 
rieures est  et  doit  être  considéré  comme  contraire  au 
véritable  esprit  de  charité  chrétienne.  » 

Et  il  semble  que  —  à  diverses  reprises  —  des 
ordres  supérieurs  n'aient  pas  été  inutiles  pour 
«  étouffer  l'excès  de  zèle  des  propagandistes  qui 
glissaient  au  socialisme  -  ». 

Les  organisations  sociales  économiques  semblent 
avoir  atteint  une  réelle  importance  en  Italie. 

Les  ligues  catholiques  agricoles  —  assez  florissantes 
dans  les  provinces  de  Brescia,  Bergame  et  Milan  — 
groupaient,  à  la  fm  de  1902,  d'après  le  professeur  Cola- 
janni,  environ  10.000  adhérents. 

En  1904,  le  chiffre  total  des  mouvements  des  capi- 

1.  Abbé  Romolo  Murri.  La  politica  cléricale  e  la  democratia. 
Rome,  1908. 

2.  Voyez  la  note  de  M.  Gontini.  Appendice  à  comte  de  Rocqiii. 
gny,  op.  cit.,  pp.  ^61  et  ±^1 . 
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taux  des  banques  catholiques  était  de  201.062.363 
francs  ;  et  pourtant  il  faut  noter  que  les  opérations  de 
ces  banques  sont  des  plus  modestes,  leurs  statuts 
prohibant  régulièrement  toute  opération  aléatoire. 

D'après  le  compte  rendu  de  l'Union  économique  par 
le  comte  Medolago-Albani  (pour  1906),  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  étaient  au  nombre  de  741  en  1904, 
s'élevaient  en  1906  au  nombre  de  1.056;  les  secréta- 
riats du  peuple  étaient  montés  de  21  à  36  ;  les  coopé- 
ratives de  production,  de  consommation  et  de  travail, 
de  107  à  202;  les  unions  de  syndicats,  de  170  à  205; 
les  fédérations  de  syndicats  ruraux,  de  33  à  63;  les 
sociétés  pour  le  fermage  collectif  des  terres,  de 
29  à  32;  les  banques,  de  73  à  76;  les  caisses  rurales, 
de  835  k  1 .092  ;  les  sociétés  d'assurance  contre  la  perte 
de  bétail,  incendie  et  grêle,  de  154  à  179. 

Ce  sont  là  des  résultats  importants;  ils  indiquent 
quelle  rude  concurrence,  dans  certaines  parties  de 
ritalie  et  notamment  dans  le  Nord,  les  œuvres  catho- 
liques font  à  la  propagande  socialiste. 

En  ce  qui  concerne  l'attitude  des  ouvriers  catho- 
liques en  face  des  camere  di  lavoro,  le  Congrès  de 
Pistoia  a  décidé  d'adopter  une  ligne  de  conduite  fond('M> 
sur  des  considérations  d'opportunité  et  tantôt  de  for- 
mer des  ligues  propres,  tantôt  d'autoriser  les  ouvriers 
catholiques  à  s'inscrire,  selon  les  circonstances  locales, 
dans  des  organisations  déjà  instituées  et  extra-confes- 
sionnelles. 


ITALIE  165 


Conclusion 


Que  conclure  de  ce  rapide  examen  de  l'histoire  et 
des  conditions  d'organisation  du  socialisme  italien? 

Le  trait  saillant  de  cette  histoire  est  le  choc  de  deux 
conceptions  différentes  du  prolétariat,  choc  qui  se 
retrouve  d'une  manière  plus  ou  moins  apparente,  mais 
toujours  réelle,  à  toutes  ses  phases.  «  Du  prolétariat 
il  existe  pour  ainsi  dire  deux  notions  :  la  notion  syndi- 
caliste, qui  voit  en  lui  une  masse  révolutionnaire,  qui 
ne  tend  pas  seulement  à  améliorer  son  sort,  mais  à 
préparer  les  moyens  de  supprimer  sa  condition  pré- 
sente de  prolétariat,  et  la  notion  réformiste  qui,  dans 
le  prolétariat,  voit  une  condition  de  fait  dont  il  faut  se 
préoccuper  pour  la  modifier  et  l'améliorer  par  des 
moyens  extérieurs  ' .  )) 

Ces  deux  conceptions,  après  s'être  lentement  déga- 
gées d'abord,  après  avoir  vécu  longtemps  côte  à  côte, 
tendent  à  s'exclure  du  parti  où  elles  ont  vécu  un  cer- 
tain temps  ensemble.  Si  bien  qu'à  l'heure  actuelle, 
«  le  mouvement  socialiste  en  Italie  a  changé  complè- 
tement de  physionomie  ;  en  réalité,  à  présent,  il  y  a 
deux  mouvements  absolument  distincts,  celui  de  la 
lutte  de  classe  mené  par  les  syndicats  ouvriers  en 
dehors  de  toute  tutelle  socialiste,  et  celui  de  la  fusion 
des  classes,  mené  par  le  parti  socialiste.  »  (Orano, 
Mouvement  Socialiste,  t.  XXII,  p.  468.) 

Ainsi  se  vérifie  cette  idée  très  juste,  rappelée  au 

1.  Labriola.  Mouvement  aociaUsle.  juillet  190(1,  j).  i\Z. 
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début  de  ce  travail,  que  les  situations  intermédiaires 
doivent  être  nécessairement  éliminées  et  quil  n'y  a 
pas  de  position  tenable  à  mi-chemin  du  socialisme 
démocratique  et  du  socialisme  révolutionnaire. 

Le  socialisme  italien  n'a  que  deux  voies  ouvertes 
devant  lui  :  il  doit  choisir  entre  le  socialisme  sfouver- 
nemental  réformiste  ou  le  syndicalisme. 

L'accès  au  pouvoir  dun  socialiste  en  Italie  est  dans 
l'ordre  des  choses  «  non  seulement  possibles,  mais 
probables  ^  »  et  prochaines.  Déjà,  M.  Giolitti  avait 
offert,  dans  ,son  cabinet,  un  portefeuille  à  ^L  Turati. 
A  défaut  de  celui-ci,  M.  Claudio  Trêves  apparaît  à 
beaucoup  de  bons  esprits  comme  un  ministre  de 
l'avenir. 

L'autre  voiç  qui  s'ouvre  au  socialisme  italien  —  et 
la  seule  possible  — ■  est  le  syndicalisme. 

Quel  peut  être  lavenir  du  parti  syndicaliste  en 
Italie  ?  Il  semble  que,  pour  l'instant  tout  au  moins,  le 
syndicalisme  ne  puisse  avoir  un  grand  retentissement 
pratique  dans  la  classe  ouvrière. 

Proudhon  posait  de  la  manière  suivante  le  problème 
de  la  capacité  politique  des  classes  ouvrières  : 

«  Le  problème  de  la  capacité  politique  des  classes 
ouvrières  revient  à  se  demander  si  la  classe  ouvrière, 
au  point  de  vue  de  ses  rapports  avec  la  société  et 
l'Etat,  a  acquis  conscience  d'elle-même  ;  si,  comme 
être  collectif,  moral  et  libre,  elle  se  distingue  de  la 
classe  bourgeoise,  en  sépare  ses  propres  intérêts  et 

1.  Labriola,  Mouvement  socialisle,  juillet  190G,  p.  24i\ 
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tient  à  ne  plus  se  confondre  avec  elle  ;  en  d'autres 
termes,  possède-t-elle  une  idée,  cest-à-dire  une  notion 
de  sa  propre  constitution,  connaît-elle  les  lois,  condi- 
tions et  formules  de  son  existence,  en  prévoit-elle  la 
destinée  et  la  lin,  se  comprend-elle  elle-même  dans  ses 
rapports  avec  l'Etat  et  la  nation  ^  ?  » 

Posant  à  son  tour  le  même  problème  dans  les  mêmes 
termes,  M.  Labriola  y  répond  :  «  Il  est  évident  que, 
dans  une  société  aussi  mélangée,  aussi  divisée,  bigar- 
rée, instable  et  sans  traditions  historiques  que  la 
société  italienne,  oi^i  se  posent  encore  des  problèmes 
que  d'autres  pays  civilisés  ont  déjà  résolus,  le  syndi- 
calisme ne  peut  se  développer  que  dans  quelques 
groupes  d'élite  de  la  classe  ouvrière,  qui  dépassent, 
en  un  certain  sens,  le  niveau  présent  de  la  société 
italienne  et  s'opposent  idéalement  à  une  bourgeoi- 
sie encore  bien  éloignée  de  toute  conscience  de 
classe...  -  ». 

D'après  lui,  la  naissance  d'une  véritable  conscience 
de  classe,  et  par  suite  la  diffusion  des  notions  syndi- 
calistes, rencontre  en  Italie  deux  obstacles  : 

1°  L'existence  d'une  infinité  de  degrés  intermé- 
diaires  qui,  loin  de  séparer,  confondent  idéalement  le 
prolétariat  et  la  bourgeoisie  et  créent  une  série  de 
problèmes  communs  à  divers  usages  sociaux  ; 

:2°  Le  vif  sentiment  régionaliste  de  nombreuses  cor- 
porations ouvrières,  surtout  dans  le  Nord,  qui  crée 
une  communauté  d'intérêts  entre  la  bourgeoisie  et  le 

1.  De  la  capacité  politique  des  classes  ouvrières,  Paris,  IS73, 
p.  42. 

2.  Mouveynent  socialiste,  juillet  l'JÛ6.  p.  2'd\). 
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prolétariat  et   s'oppose  ainsi   à   toute   notion   syndi- 
caliste. 

La  conclusion  de  tout  cela,  c'est  que  «  le  syndica- 
lisme italien  doit  apprendre  la  vertu  de  modestie  ». 

Que  doit  faire  le  parti  syndicaliste  italien  ? 

Doit-il,  comme  certains  l'ont  conseillé,  séparer  son 
action  politique  du  parti  socialiste  et  faire  bande  à 
part  ? 

Non,  pense  M.  Labriola.  «  Nous  devons,  dit-il,  partir 
de  deux  sortes  de  faits  :  le  premier,  c'est  que  le  socia- 
lisme de  la  lutte  de  classe  est  une  anticipation  idéolo- 
gique sur  les  conditions  historiques  de  n'otre  pays;  le 
second,  qui  découle  du  premier,  c'est  que  le  parti 
socialiste  parlementaire  ne  peut  être  que  ce  qu'il  est  : 
un  parti  démocratique  de  réformes  sociales.  » 

Le  parti  syndicaliste  italien  ne  peut  avoir  pour  l'ins- 
tant ({u"  ((  une  tâche  purement  éducative  »  (Labriola), 
et  un  autre  écrivain  exprime  la  même  idée  en  déclarant 
que  «  le  plus  grand  devoir  du  syndicalisme  est  tout 
pédagogique  »  (Panunzio). 

Le  syndicalisme  italien  doit  attendre  «  avec  beau- 
coup de  patience  la  décomposition  finale  du  socialisme 
parlementaire  et  légalitaire  ))^  Mais  encore  faut-il  que 
cette  décomposition,  si  elle  s'opère,  ait  lieu  au  profit 
du  syndicalisme. 

En  sera-t-il  ainsi  ? 

Telle  est  la  question  quenous  posons  sans  y  répondre. 

Un  point  d  interrogation,  quelque  insuffisant  (juil 
soit,  vaut  mieux  encore  qu'une  prophétie  politique. 

1.  Labriola,  op.  cit..  p.  242. 
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Toujours  est-il  que,  dans  la  lutte  entre  le  syndica- 
lisme et  le  réformisme,  c'est  le  réformisme  qui  a  mar- 
qué le  dernier  point. 

Le  dixième  et  dernier  Congrès  socialiste  national 
italien  tenu  à  Florence  en  septembre  1908  vient  de 
marquer  un  incontestable  succès  du  réformisme  sur  le 
syndicalisme,  par  le  vote  à  une  grosse  majorité  de 
l'ordre  du  jour  soutenu  par  M.  Turati  (18.S2o2  voix  sur 
29.207  votants). 

Cet  ordre  du  jour  repousse  complètement  le  syndi- 
calisme révolutionnaire,  condamne  la  grève  générale 
comme  moyen  normal  de  lutte,  repousse  le  système 
de  l'opposition  perpétuelle  et  sectaire,  système  pure- 
ment négatif  et  qui  ne  peut  apporter  aucune  satisfac- 
tion réelle  au  peuple,  affirme  quil  n'est  pas  contraire 
aux  principes  et  méthodes  du  socialisme  de  faire 
œuvre  positive  en  obtenant  des  réformes  avantageuses 
au  prolétariat. 

La  sanction  pratique  de  ce  vote  a  été  la  démission 
de  AL  Morgari,  remplaçant  M.  Enrico  Ferri  comme 
directeur  de  VAvanti,  et  la  nomination  à  la  tête  de 
l'organe  officiel  du  parti  du  député  réformiste  M.  Leo- 
nida  Bissolati. 


CHAPITRE  V 
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Par  AxGEL  MARVAUD 

Chargé    de   missions    en    Espagne. 

Le  mouvement  ouvrier  espagnol  ne  se  distingue  ni 
par  l'originalité  des  conceptions  de  la  «  cité  future  » 
émises  par  ses  chefs,  ni  par  son  ampleur  et  sa  vitalité. 
La  plupart  des  théories,  qui  ont  été  ou  qui  sont  encore 
en  honneur  dans  le  monde  des  travailleurs,  au  sud  des 
Pyrénées,  portent  une  étiquette  étrangère.  Et  si  le 
socialisme  est  aussi  vieux  là-bas  que  de  ce  côté-ci  des 
monts,  ses  progrès  y  ont  été,  en  revanche,  entravés 
par  une  foule  de  circonstances,  les  unes  politiques, 
les  autres  qui  tiennent  à  la  nature  des  choses.  L'indus- 
trie n'a  jamais  été  très  développée  chez  nos  voisins  ; 
elle  s'est  môme  longtemps  circonscrite  dans  une  seule 
province,  la  Catalogne. 

Le  manque  d'instruction  générale  \  l'inéducation 
politique  des  masses,  l'absence  d'intellectuels  à  la  tète 
du  mouvement  ouvrier,  entin  l'insuffisance  des  libertés 

1.  Pour  une  population  de  18.607.674  habitants  (au  recense- 
ment de  1900),  on  compte  11.869.486  illettrés.  En  retranchant  de 
ce  chiffre  les  enfants  au-dessous  de  six  ans.  qui  fournissent  les 
14,5  p.  100  de  la  population,  on  voit  que  les  analfabetos  sont 
encore  de  9.171.376,  soit  près  de  50  p.  lou  de  la  population  totale. 
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individuelles  ou  collectives,  sans  parler  de  1  individua- 
lisme excessif,  qui  est  un  des  traits  les  plus  saillants  du 
caractère  espagnol,  sont  autant  d'autres  raisons,  qui 
expliquent  que  l'idée  d'association  nait  pas  eu  plus  de 
succès  chez  les  prolétaires  de  la  Péninsule. 

C'est  au  souffle  des  révolutions  politiques,  que  le 
peuple  des  usines  et  des  manufactures  se  réveilla  de 
sa  torpeur  et  chercha  à  s'organiser.  Après  le  bombar- 
dement de  Barcelone,  en  1842,  parEspartero,  un  tisse- 
rand, nommé  Munts,  créa  une  Société  de  tisserands 
manuels,  qui  était  à  la  fois  une  «  association  de  résis- 
tance ))  contre  le  patronat  et  une  société  de  produc- 
tion. Elle  présentait  aussi  le  caractère  d'un  Montepio, 
c'est-à-dire  qu'elle  servait  des  pensions  à  ses  membres 
incapables  de  travailler  et  leur  offrait,  en  même  temps, 
les  avantages  d'une  caisse  d'épargne.  Le  fait  que  cette 
coopérative  avait  été  créée  sous  le  vocable  de  Saint- 
Pancrace  est  un  vestige  intéressant  des  anciens  g)'e- 
mios  ou  corporations  à  caractère  religieux,  connues 
en  Catalogne  sous  le  nom  de  germandats,  dans  la 
province  de  Valence  sous  celui  de  germanias,  ailleurs 
sous  le  terme  général  de  cof radias  ^ 

La  Catalogne  ne  se  distinguait  pas  seulement  du 
reste  du  royaume  par  son  développement  matériel  et 
intellectuel,  non  ])lus  que  par  l'esprit  particulièrement 
inquiet  et  indiscipliné  de  ses  habitants.  C'était  aussi 
la  province,  où  la  petite  industrie  avait  le  plus  tôt  fait 
place  à  la  grande,  et  oii  les  ouvriers  souffraient  davan- 

1.  Voir  L.  Tramoyeres  Blasco.  Inslitnciunes  f/remiales,  su  on- 
f/en  //  orr/fDiizacion  en  Vfdeiicia  (piologiic  do  K.  l'ertv  Piijol.  188'.)), 
et  J.  Ufia  y  Sînlhoii.  I.ns  Asociaciones  obrcvas  en  Espithn.  l'.»00. 
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tage  de  la  disparition  des  anciens  gremios,  —  défini- 
tive à  partir  de  1835  —  :  si  ce  régime  coopératif  leur 
était  devenu  odieux,  à  cause  des  atteintes  qu'il  portait 
à  leur  liberté,  il  n'en  était  pas  moins  préférable  à  l'état 
d'isolement  absolu,  dont  les  travailleurs  se  trouvèrent 
désormais  menacés.  La  Société  de  tisserands  manuels 
eut  une  vie  éphémère  :  elle  arriva  à  compter  deux 
mille  associés,  mais  en  1843  —  trois  ans  après  sa  fon- 
dation —  le  général  Prim  la  supprima. 

La  Révolution  française  de  1848  eut  un  grand  reten- 
tissement au  sud  des  Pyrénées  ;  elle  y  donna  une  vive 
impulsion  à  la  fois  au  socialisme  et  au  républicanisme, 
qui  étaient  alors  intimement  unis.  La  tolérance  du 
Gouvernement  permit  de  fonder  divers  journaux  qui 
soutenaient  des  idées  avancées  :  la  Reforma  Econo- 
mica,  dirigée  par  Sixto  Camara,  et^"^  Eco  de  la  jiiven- 
tud,  à  Madrid,  qui  se  fondirent  bientôt  en  un  seul,  la 
Asociacion,  qui.  arriva  à  réunir  2.000  souscripteurs.  A 
Barcelone,  les  ouvriersMu  coton  suivirent  l'exemple 
donné  par  Munts,  quelques  années  auparavant.  Les 
nouvelles  sociétés  qu'ils  organisent,  malgré  les  diffi- 
cultés provenant  tant  de  la  loi  que  du  mauvais  vouloir 
des  autorités,  sont  particulièrement  nombreuses  à 
partir  de  1854,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  l'industrie 
cotonnière  prend  un  grand  développement  en  Cata- 
logne. En  18oi,  toutes  les  sociétés  existantes  se  con- 
fédércrent  sous  le  titre  de  Union  de  Clases,  à  la  tète 
duquel  est  placé  un  comité  de  directeurs. 

L'année  suivante,  le  bruit  courut  que  le  gouverneur, 
le  général  Zapatero,  allait  supprimer  ces  diverses 
associations  :  le  2  juillet,  40.000  ouvriers   quittèrent 
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leurs  fabriques  et  s'apprêtèrent  à  défendre  leurs  droits: 
ce  fut  la  première  grève  générale  qui  eut  lieu  en  Espa- 
gne. Elle  demeura  pacifique  :  les  travailleurs  révoltés 
envoyèrent  une  délégation  à  Madrid,  pour  qu'il  leur  fût 
accordé  un  large  droit  d'association.  Ils  durent  se  con- 
tenter de  promesses,  et,  le  11,  ils  reprirent  leur  travail. 

A  la  faveur  de  la  Révolution  de  septembre,  nombre  de 
métiers  de  Barcelone  et  de  la  province  s'organisèrent 
en  associations  et  même  en  une  Fédération,  le  Centre 
fédéral  des  sociétés  ouvrières,  qui,  dans  un  Congrès 
tenu  la  même  année,  décida  qu'il  serait,  en  politique, 
républicain  démocrate  fédéraliste,  et  que,  sur  le  terrain 
économique,  il  poursuivrait  l'amélioration  des  condi- 
tions du  travail.  En  1868  aussi,  les  ouvriers  du  coton  se 
groupèrent  en  une  Federacion  de  las  très  clases  de 
Cataluna  ou  de  vapor,  qui  comprenait  trois  sections 
correspondant  aux  divers  métiers  :  préparateurs  de  lîls. 
fabricants  de  fils  et  tisseurs  mécaniques.  Ce  fut,  sans 
doute,  la  plus  importante  société  ouvrière  qui  ait 
jamais  existé  dans  toute  l'Espagne;  elle  réunit 6.000 fé- 
dérés (sur  un  total,  il  est  vrai,  de  70.000  ouvriers  du 
coton  que  l'on  comptait  alors  en  Catalogne),  répartis 
sur  différents  points  de  la  province. 

L'année  suivante,  se  produisit  un  événement  d'une 
importance  capitale  dans  l'histoire  du  mouvement 
ouvrier  au  sud  des  Pyrénées  :  je  veux  parler  de  l'appa- 
rition de  l'Internationale.  Elle  était  née  à  Londres, 
cinq  ans  auparavant,  mais  elle  ne  pénétra  en  Espagne 
qu'après  la  chute  d'Isabelle  II.  Un  député  italien,  Giu- 
seppe  FaneUi,  ami  personnel  de  Bakounine,  et  délégué 
de  V Alliance  démocratique-socialiste  de  Genève,  vint 
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créer,  parmi  les  républicains  et  les  socialistes  madri- 
lènes, un  petit  groupe  organisateur  de  vingt  et  un 
membres,  parmi  lesquels  le  graveur  Morago  et  le  typo- 
graphe Anselmo  Lorenzo. 

Fanelli  constitua  à  Barcelone  un  second  noyau,  qui 
avait  à  sa  tête  les  frères  Pellicer,  lun  graveur  et  l'autre 
peintre.  L'Internationale  fit  de  rapides  progrès  dans  le 
monde  des  travailleurs  ;  ils  s'expliquent  à  la  fois  par 
le  tempérament  des  Espagnols  si  impressionnable,  et 
par  l'état  économique  du  pays,  qui  nétait  rien  moins 
que  déplorable.  Dans  un  congrès  tenu  à  Barcelone  en 
juin  1870,  le  Centre  fédéral  des  sociétés  ouvrières, 
revenant  sur  sa  décision  de  1868,  et  sous  l'influence  de 
Bakounine,  déclara  que  chaque  fédéré  resterait  libre 
de  professer  individuellement  les  idées  politiques  qu'il 
préférerait  ;  il  décida,  en  même  temps,  de  créer  en 
Espagne  une  section  de  Tlnternationale  [Federacion 
Régional  Espanola  de  la  Asociacion  Internacional 
de  los  Tî'abaj adores)  avec  un  conseil  fédéral  à  Madrid. 
L'ancien  Centre  fédéral  se  transforma  dès  lors  en  sec- 
tion locale  de  la  nouvelle  Fédération. 

Les  décisions  prises  à  Barcelone,  puis  à  la  confé- 
rence de  Valence  (1871),  attestent  que  la  section  bar- 
celonaise s'était  mise  en  relations  directes  avec 
Bakounine  et  avait  adhéré  secrètement  à  V Alliance  de 
la  Démocratie  socialiste  fondée  par  lui.  Un  certain 
nombre  d'anciens  fédérés  refusèrent  d'accepter  les 
résolutions  du  Congrès  :  on  les  appela  les  «  autori- 
taires y> .  Au  Congrès  a  national  ))  qui  fut  tenu,  peu 
après,  à  Saragosse  (1872),  les  autoritaires  furent  de 
nouveau  battus. 
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Ainsi,  l'Internationale  espagnole  était  à  peine  née 
que  de  graves  discussions  surgissaient  dans  son  sein. 
Ses  progrès  furent  tels,  cependant,  qu'elle  arriva  à 
être  numériquement  plus  puissante  que  dans  aucun 
autre  pays,  et  qu'elle  inquiéta  même  le  Gouvernement 
de  Madrid.  Son  existence  fut  mise  en  cause  auxGortès; 
d'illustres  orateurs,  Castelar,  Zôrrilla,  Pi  y  Margall, 
Salmeron  prirent  sa  défense  (octobre  et  novembre 
1871). 

Sagasta  n'en  dissout  pas  moins  l'Internationale 
(17  janvier  1872)  :  il  est  vai  que  le  Gouvernement  ne 
tint  pas  la  main  à  l'exécution  de  cet  arrêt.  L'Interna- 
tionale subsista,  mais  il  ne  paraît  point  que  le  com- 
mun danger  qui  les  menaçait  ait  décidé  ses  membres  à 
plus  d'union  et  d'entente.  Jamais,  au  contraire,  la  lutte 
n'avait  été  plus  acharnée  entre  les  autoritaires  et  leurs 
adversaires,  qui  s'intitulaient  «  collectivistes  ».  Les 
autoritaires  en  minorité  fondèrent  la  Nouvelle  fédéra- 
tion madrilène,  à  laquelle  coopéra  Paul  Lafargue, 
exilé  en  Espagne  à  la  suite  des  événements  de  la  Com- 
mune. Le  Conseil  fédéral  de  l'Internationale  ayant 
refusé  de  les  admettre,  ils  en  appelèrent  au  Conseil 
général  qui  les  reconnut.  Le  Congrès  de  La  Haye 
(septembre  1872)  leur  donna,  à  son  tour,  raison.  La 
rupture  entre  Marx  et  Bakounine  eut  son  contre- 
coup au  sud  des  Pyrénées  :  le  fossé  entre  collectivistes 
et  autoritaires  s'en  trouva  élargi.  Les  premiers,  \m 
se  recrutaient  principalement  parmi  les  fédéralistes, 
croyaient  voir  leur  père  intellectuel  dans  Proudlion, 
dont  Pi  y  Margall  et  l'économiste  et  député  R.  de  la 
Sagra  avaient  propagé  les  théories  en  Espagne,  tandis 
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que  les  seconds  recevaient  leur  enseignement  directe- 
ment de  Lafargue.  Chaque  groupe  possédait  son 
organe  :  celui  des  marxistes  s'appelait  La  Emancipa- 
cion;  les  anti-autoritaires  ou  «  bakounistes  »  intitu- 
laient le  leur  £/ Conc?ena<io,  dont  le  programme  se 
résumait  dans  ces  trois  mots  :  atheismo,  anarchia, 
colectivismo . 

La  proclamation  de  la  République  espagnole,  le 
11  février  1873,  après  l'abdication  d'Amédée,  calmaun 
peu  l'excitation  ouvrière.  Marxistes  et  bakounistes 
pensèrent  que  le  nouveau  régime  serait  de  nature  à 
faciliter  la  propagande  et  la  réalisation  de  leurs  idées. 
Ce  fut  une  illusion  de  courte  durée.  Pi  y  Margall,  le 
seul  homme  d'Etat  qui  ait  manifesté  pour  eux  quelque 
faiblesse,  dut  vite  abandonner  le  pouvoir  à  Salmeron, 
qui  céda  la  place,  à  son  tour,  à  Castelar,  et  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  deux  Présidents  ne  se  montra  enclin  à 
favoriser  l'Internationale.  Les  troubles  qui  éclatèrent 
successivement  à  Malaga,  à  Alcoy,  à  Valence,  à  Car- 
thagène,  à  Murcie,  à  Cadix  attestèrent  le  désenchan- 
tement du  prolétariat  et  le  travail  fait  dans  les  esprits 
par  les  théories  anarchistes,  particulièrement  en  An- 
dalousie. Dans  cette  contrée  et  aussi  en  Estramadure 
et  dans  la  province  de  Badajoz,  les  paysans  procé- 
dèrent au  partage  des  terres.  Ce  mouvement,  dit(r  can- 
tonaliste  »,  fut  assez  vite  réprimé,  sauf  à  Carthagène 
que  défendit  son  maire,  Salvochea,  le  «  Blanqui  espa- 
%i\o\  »,  pendant  plus  de  six  mois. 

A  Barcelone,  le  conseil  local  de  la  P'édération  espa- 
gnole de  l'Internationale  proclama  la  République  fédé- 
rale, édicta  des  règles  concernant  la  durée  de  travail 
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et  dressa  une  table  des  salaires  ;  enfin,  il  convoqua 
30.000  ouvriers  sur  la  plaza  de  Cataluna.  Mais  ce 
mouvement  échoua,  comme  il  avait  échoué  partout 
ailleurs  —  s'il  faut  en  croire  les  purs  marxistes,  par  la 
faute  de  la  majorité  anarchiste  de  l'Internationale,  qui 
n'avait  cessé  de  prêcher  labstention  électorale  et  l'in- 
différence en  matière  politique. 

Après  le  Coup  d'Etat  du  3  janvier  1874,  le  maré- 
chal Serrano  dissout  llnternationale.  Selon  le  rap- 
port du  délégué  espagnol  au  Congrès  de  Genève  (sep- 
tembre 1873),  cette  association  aurait  compté  alors 
270  fédérations  régionales,  comprenant  o37  sections 
de  métiers  et  117  sections  diverses,  en  tout  674  sec- 
tions, avec  300.000  affiliés.  vSi  Ion  estime  à  4  ou  5  mil- 
lions le  chiffre  total  des  ouvriers  appartenant  tant  à 
l'agriculture  qu'à  l'industrie  en  Espagne  à  cette  époque, 
on  constate  donc  que  moins  du  dixième  d'entre  eux 
étaient  inscrits  à  l'Internationale.  Celle-ci  n'en  poursui- 
vait pas  moins  une  active  campagne  de  propagande 
dans  de  nombreux  journaux,  qui  défendaient  pour  la 
plupart  le  programme  de  Bakounine. 


II 


La  dissolution  de  l'Internationale  fut  un  coup  terrible 
porté  au  socialisme  révolutionnaire.  Les  anarchistes 
en  protitèrent,  cependant,  pour  s'émanciper  de  façon 
définitive  des  marxistes  et  s'attacher  davantage  à  leur  L 
propre  idéal.  A  les  en  croire,  ils  ne  cessèrent  d'être 
secrètement  organisés,  mais  c'est  dans  l'ombre*  qu'ifs 
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continuèrent  leur  travail  de  propagande,  particuliè- 
rement actif  en  Catalogne  et  en  Andalousie.  En  dehors 
de  noyaux  importants  sur  le  littoral  cantabrique  et 
dans  la  région  levantine,  ces  deux  provinces  sont 
encore  aujourd'hui  celles  où  les  acratas  semblent  les 
plus  nombreux.  L'anarchisme  est  loin,  au  reste,  de 
présenter,  dans  l'une  et  dans  l'autre,  les  mêmes  carac- 
tères. 

Rien  nest  plus  caractéristique  de  l'esprit  anarchiste 
en  Andalousie,  que  l'histoire  —  encore  mystérieuse  et 
mal  éclaircie  —  de  XdiMano  Segra,  société  secrète  qui 
rappelle  par  certains  côtés  la.  Camo?i'a  napolitaine  ou 
la  Mafia  de  Sicile,  et  dont  le  retentissant  procès  de 
1883  et  les  exécutions  qui  suivirent  remplirent  quelque 
temps  les  journaux  de  la  Péninsule  et  du  monde 
entier. 

Cette  cruelle  répression  n'arrêta  pas  les  terrifiants 
progrès  de  l'anarchisme,  dans  le  midi  de  l'Espagne.  La 
raison  doit  en  être  cherchée  aussi  bien  dans  le  tempéra- 
ment exalté  et  violent  de  la  race  —  oii  semble  dominer 
encore  le  sang  arabe  —  que  dans  la  misère  effroyable  de 
cette  région,  fertile,  mais  mal  irriguée,  et  désolée  en 
outre  par  ces  deux  grands  maux  :  légoïsme  maladroit 
de  certains  seigneurs  fonciers  et  le  caciquisme  poli- 
tique... L'Andalousie  est  loin  d'être  le  pays  des  chants 
et  des  danses,  qu'on  s'imagine  trop  souvent  à  l'étran- 
ger :  on  est  beaucoup  plus  près  de  la  vérité  en  la  carac- 
térisant d'un  mot  :  «  la  Sicile  de  l'Espagne  j).Les  théo- 
ries révolutionnaires  y  trouvent  un  terrain  tout  préparé. 
Elles  éclatent  brutalement,  aux  années  de  disette  :  le 
peuple,  —  sous  la  direction  des  centres  permanents. 
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répandus  dans  tout  le  pays  —  se  soulève,  pille  les  bou- 
langeries, sattaque  aux  fermes,  fait  le  coup  de  feu 
contre  la  sfarde  civile.  C'est  un  anarchisme  aux  crises 
aiguës,  mais  brèves  ;  plutôt  qu'un  mouvement  réfléchi 
et  préparé,  c'est  une  série  dincidents  d'une  gravité 
extrême,  mais  sans  cohésion,  sans  direction,  sans 
autre  impulsion  que  la  faim  et  la  colère. 

Lanarchisme  catalan  est  autrement  redoutable, 
parce  quil  est  moins  impulsif  et  plus  fortement  orga- 
nisé. 11  est  aussi  plus  «  intellectuel  ».  Barcelone  est  le 
quartier  général  de  lanarchisme  en  Espagne.  Xous 
savons  déjà  à  la  suite  de  quelles  circonstances.  Il  faut 
ajouter  que  ce  grand  port  méditerranéen  est  le  rendez- 
vous  des  aventuriers  et  des  exilés  de  tous  pays,  des 
ouvriers  dont  les  idées  trop  avancées  ou  les  difficultés 
avec  la  police  ont  rendu  le  séjour  chez  eux  impossible. 
L'influence  de  l'étranger  y  fait  que  le  fanatisme  reli- 
gieux et  l'oppression  politique  y  sont  plus  mal  suppor- 
tés que  dans  les  autres  provinces.  Nulle  part  aussi,  la 
lutte  des  partis,  attisée  par  l'esprit  autonomiste  qui  est 
celui  de  la  grande  majorité  des  Catalans,  n'affecte  de 
caractère  plus  violent. 

C'est  un  Italien  —  comme  Fanelli  — ,  le  cordonnier 
Alfredo  Baccherini,  qui  fut  en  Espagne  le  principal 
apôtre  de  la  «  propagande  par  le  fait  ».  Le  succès  en 
fut  tel  que  les  premiers  attentats  à  la  dynamite,  de 
caractère  véritablement  anarchiste,  datent  de  cette 
époque.  A  partir  de  1884,  les  explosions  à  Barcelone 
se  succèdent  presque  sans  interruption.  Le  Gouverne- 
ment y  répondit  par  des  mesures  énergiques  :  les 
attentats  de  Pallas  contre  le  maréchal  Martinez  Cam- 
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pos  H  du  théâtre  du  Liceo  (septembre  et  novembre 
1893),  qui  suivirent  de  peu  la  répression  des  troubles  de 
Xérès,  firent  voter  la  loi  du  10  juillet  1894  contre  les 
anarchistes.  Les  dispositions  en  furent  rendues  encore 
plus  sévères  deux  ans  plus  tard,  après  l'explosion  de 
la  rue  de  los  Cambios  Nuevos.  Loin  d'enrayer  l'anar- 
chisme,  —  on  doit  le  reconnaître,  —  ces  lois  et  sur- 
tout les  injustices  et  les  maladresses  de  la  police  ne 
firent  que  l'exaspérer.  Les  inutiles  cruautés  de  Mont- 
juich  servirent  de  prétexte  à  l'attentat,  dont  fut  victime 
Canovas  del  Castillo,  aux  eaux  de  Santa  Agueda. 
Ces  bombes  et  ces  crimes  pouvaient  être  le  fait 
d'étrangers,  d'individus  isolés  :  ce  n'en  est  pas  moins 
de  Barcelone  que  partait  chaque  fois  le  coup  qui  allait 
frappera  II  arriva  parfois  aussi  que  l'action  anarchiste 
revêtit  une  forme  collective.  C'est  ainsi  que,  lors  de  la 
première  manifestation  du  1"  mai.  en  1890,  —  tandis 
que  les  socialistes  madrilènes,  sous  la  conduite  de 
Iglesias,  rendaient  visite  à  Sagasta  et  protestaient  de 
leur  respect  de  la  loi,  —  le  prolétariat  de  Barcelone, 
sous  l'influence  des  libertaires,  arborait  le  drapeau  de 
la  grève  générale  et  entrait  en  lutte  avec  la  force 
publique,  aux  accents  de  l'hymne  anarchiste,  véritable 
chant  de  guerre.  Une  autre  grève  générale,  en  février 
1902,  dura  trente-six  heures. L'origine  en  fut  une  grève 
des  travailleurs  de  la  métallurgie.  Mais  il  est  assez  dif-' 
ficile  de  dire  quel  en  fut  l'instigateur.  Dans  un  meeting 
tenu,  un  dimanche,  à  la  Plaza  de  toros,  les  ouvriers  de 


\.  Pour  plus  de  détails  sur  ces  divers  attentats,  on  pourra 
consulter  notre  étude  L Anarchisme  en  Espagne,  dans  La  Revue, 
4"  avril  1908. 
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tous  les  métiers  décidèrent  de  se  solidariser  avec 
leurs  camarades  de  la  métallurgie,  et,  le  lendemain, 
en  un  instant,  l'activité  de  cette  grande  et  laborieuse 
cité  se  trouva  suspendue  comme  par  enchantement. 
80.000  prolétaires  se  virent  brusquement  jetés  dans  la 
rue,  morne  et  endeuillée,  la  menace  à  la  bouche  et 
prêts  à  toutes  les  violences,  l.a  faim  et  la  force  armée 
eurent  seules  raison  de  cette  révolte...  Quel  motif  avait 
déterminé  tous  ces  malheureux  à  déserter  l'atelier  ou 
lusine,  condamnant  ainsi  leurs  femmes  et  leurs  enfants 
à  la  plus  effroyable  misère  et  sexposant  eux-mêmes, 
sils  échappaient  au  feu  des  «  mausers  »  et  aux  pour- 
suites des  tribunaux,  à  ne  retrouver,  à  la  reprise  du 
travail,  de  place  nulle  part?  Leur  esprit  de  révolte  était 
alimenté  par  leur  foi  anarchiste.  De  leur  acte  insensé, 
ils  attendaient  —  si  incroyable  que  cela  paraisse  —  une 
transformation  radicale  de  la  société,  conforme  à  leur 
idéal  vague  et  chimérique.  En  dehors  de  leur  Credo 
bakouniste,  ils  n'avaient  point  de  programme... 


L'histoire  intérieure  du  mouvement  anarchiste  n'est 
pas  moins  curieuse  que  la  lugubre  série  de  ses  terri- 
fiants attentats.  Le  mot  d'anarchisme  n'exclut  pas,  en 
effet,  toute  idée  d'organisation  ;  il  fut  même  un  temps 
—  il  est  vrai,  assez  court  —  où  le  groupement  liber- 
taire en  Espagne  fut  remarquable,  non  seulement parson 
importance  numérique,  mais  aussi  par  sa  force  de 
cohésion. 

Les  anarchistes  prétendent  (ju'cn  dépit  des  sentences 


ESPAGNE  183 

et  des  persécutions  gouvernementales,  la  vieille  Inter- 
nationale, celle  de  Fanelli  et  de  Bakounine,  n'a  jamais 
cessé  d'exister.  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'elle 
profita  de  l'avènement  des  libéraux  au  pouvoir  en  1881 
et  de  la  liberté  relative  dont  jouit  l'Espagne  à  cette 
époque,  pour  se  reconstituer  au  grand  jour.  Un  con- 
grès ouvrier  régional  réuni  le  23  septembre  à  Barce- 
lone, qui  ferma  ses  portes  aux  «  marxistes  »,  et  où 
136  délégués  représentaient  près  de  200  sections, 
décida  que  l'ancienne  association  prendrait  désormais 
le  nom  de  Fédération  des  Travailleurs  de  la  région 
espagnole.  Tous  les  adhérents,  sauf  huit  autoritaires, 
se  déclarèrent  anarchistes-collectivistes. 

Mais  la  discorde  n'allait  pas  tarder  à  porter  le  bran- 
don au  sein  de  la  nouvelle  Fédération.  Une  querelle, 
qui  rappelle  celle  des  «  alliancistes  »  et  des  «  autori- 
taires »  du  temps  de  l'Internationale,  divisa  bientôt  les 
anarchistes  en  deux  groupes  :  les  communistes  et  les 
collectivistes  —  sans  qu'il  faille,  cette  fois  encore, 
donner  à  ces  mots  le  sens  qu'on  leur  attache  d'ordi- 
naire. 

La  différence  capitale  entre  ces  deux  groupes  enne- 
mis était  que  les  communistes  répudiaient  toute  espèce 
d'organisation,  alors  que  les  collectivistes  étaient  par- 
tisans d'une  organisation  sociale  anarchiste,  ou,  selon 
leur  expression,  «  d'une  libre  fédération  d'associations 
libres  et  de  producteurs  libres  ». 

Les  idées  des  collectivistes  avaient  prévalu  en  1881. 
Leur  Fédération  réunit  près  de  50.000  adhérents,  selon 
d'autres  60.000,  c'est-à-dire  presque  autant  que  l'Inter- 
nationale* et  elle  tint  cincj  congrès.  Mais  au  cinquième, 
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celui  de  Valence,  en  1888,  les  communistes  triomphè- 
rent à  leur  tour.  Le  Congrès  décida  alors  de  laisser 
une  liberté  absolue  à  tous  les  membres  de  la  Fédé- 
ration et  d  y  admettre  tous  les  individus,  sans  dis- 
tinction de  méthodes  et  d'écoles. 

Les  résolutions  du  •  Congrès  de  Valence  n'empê- 
chèrent pas  un  certain  nombre  de  sociétés,  où  domi- 
naient les  «  collectivistes  »,  de  constituer  la  même 
année  une  Fédération  de  résistance  au  capitalou  Pacte 
d"  Union  et  de  Solidarité  .^\s\^\\  ne  semble  pas  que  cette 
nouvelle  Fédération  ait  joué  un  rôle  important,  et  l'on 
peut  en  dire  autant  de  la  Fédération  régionale  des 
sociétés  ouvrières,  constituée  au  Congrès  de  Madrid  de 
4900,  (c  dans  le  but  principal  de  servir  de  lien  entre  la 
fédération  espagnole  et  les  syndicats  ou  sociétés 
anglaises  et  françaises  qui  défendent  l'idée  de  la  grève 
générale  ».  Elle  rassemblait,  paraît-il,  257  sociétés, 
réparties  entre  plus  de  70  villes,  et  50.000  individus. 

L'idée  d'organisation  était  trop  discutée  dans  les 
milieux  libertaires,  pour  que  ces  vastes  Fédérations, 
aux  liens  trop  lâches,  aient  pu  jouir  de  quelque  auto- 
rité au  sein  du  parti.  L'échec  delà  grève  générale  de 
Barcelone  de  1902  porta  le  coup  de  grâce  à  l'anar- 
chisme  «  collectiviste  )).Les  réunions  devinrent  diffîci- 
les;  les  ouvriers  montrèrent  plas  de  réserve  à  saffîlier 
à  la  Fédération.  La  plupart  des  sociétés  existantes 
fondirent  rapidement  ou  s'émiettèrent  en  une  foule  de 
petits  groupements,  de  quatre  ou  cinq  membres  au  plus. 

Quoique  désorganisé,  l'anarcliisme  espagnol  nen 
est  pas  moins  très  redoutable.  Sans  parler  de  Barce- 
lone, il  est  des  villes,  comme  la  Gorogne,  où  il  possède 
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encore  des  forces  imposantes.  On  peut  même  affirmer 
qu'il  n'y  a  pas  dans  la  l^éninsule,  principalement  en 
Catalogne,  en  Galice  et  en  Andalousie,  de  cité,  de 
localité  de  quelque  importance,  qui  ne  compte  au 
moins  un  petit  noyau  de  libertaires 

Sous  l'influence  de  l'étranger,  —  et  à  supposer  que  le 
Gouvernement  et  la  police  lui  en  laissent  le  loisir,  —  il 
n'est  pas  impossible  que  l'ancienne  Internationale 
bakouniste  se  reconstitue  de  nouveau.  Il  suffira  pour 
cela  que  l'anarchisme  mette  un  frein  aux  tendances 
individualistes  à  l'excès,  qui  ont,  ces  derniers  temps, 
prévalu  dans  son  sein,  qu'il  fasse  preuve  aussi  de  plus 
de  sens  pratique,  et  qu'il  efface  notamment  de  son 
esprit  cette  idée,  que  combattait  Elisée  Reclus  dans  une 
lettre  adressée,  en  1900,  aux  compagnons  de  la  Coro- 
gne,  que  la  révolution  sociale  peut  se  faire  d'un  seul 
coup,  sans  préparation  et  sans  de  longs  détours  : 
ft  Avant  de  songer  à  s'emparer  de  la  terre,  des  ma- 
chines et  du  produit  du  travail,  —  leur  écrivait  Reclus 
—  il  faut  travailler,  organiser  les  forces  du  prolétariat, 
répandre  —  principalement  dans  la  jeunesse  —  les 
idées  d'émancipation...  » 

L'anarchisme  espagnol  parait  avoir  suivi  ces  con- 
seils, et,  à  bien  des  symptômes,  on  peut  juger  qu'il  se 
produit  en  son  sein  une  évolution.  Il  ne  constitue  plus 
une  secte  d'assassins  et  de  dynamiteurs,  et  les  der- 
niers attentats  de  Rarcelone  —  qui  sont  probablement 
l'œuvre  d'individus  isolés  —  ne  sauraient  lui  être 
imputés.  Au  lieu  de  frapper  les  esprits  par  la  terreur, 
il  s'efforce  de  faire  appel  à  l'intelligence  et  à  la  raison, 
et,  tout  naturellement,   c'est  aux  jeunes  gens,  aux 
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enfants,  qu'il  sadresse  de  préférence .  L'Ecole  Moderne 
de  Barcelone,  aujourd'hui  fermée,  mais  qui  compte 
encore  des  imitations  dansdautres  villes  de  la  Pénin- 
sule, est  l'exemple  le  plus  typique  de  cette  nouvelle 
tendance. 

L'idée  d'association,  à  son  tour,  semble  rentrer  en 
faveur  parmi  les  libertaires  ;  elle  le  doit  surtout  aux 
syndicalistes  révolutionnaires  français,  avec  lesquels 
les  acratas  espagnols  ont  plus  dun  point  de  contact. 
Ils  font  preuve  de  la  même  antipathie  contre  l'Etat  et 
la  patrie,  du  même  désir  de  mener  la  lutte  contre  la 
société  capitaliste  en  dehors  des  partis  politiques  ;  on 
constate,  chez  les  uns  et  chez  les  autres,  un  égal  mépris 
du  suffrage  universel,  et  l'intention  arrêtée  de  ne 
compter,  pour  mener  à  bonne  im  la  révolution  sociale, 
que  sur  les  forces  du  prolétariat.  Tout  au  plus,  peut-on 
remarquer  que  les  libertaires  sud-pyrénéens  ont  admis 
d'emblée  cette  conclusion,  à  laquelle  nos  «  syndica- 
listes »  ne  sont  arrivés  qu'après  l'expérience  pleine  et 
entière  —  décisive,  selon  eux,  et  qu'ils  jugent  désas- 
treuse —  que  la  France  a  faite  de  la  démocratie.  Il  suf- 
fit, du  reste,  de  parcourir  un  des  principaux  organes  do 
l'anarchisme  espagnol.  Tierra  y  Libertad,  de  Barce- 
lone, pour  voir  avec  quelle  attention  et  quel  œil  bien- 
veillant on  suit  là-bas  le  curieux  mouvement  qui  se 
produit  chez  nous  ;  et  1  on  voit  un  anarchiste  notoire, 
un  des  chefs  de  l'Internationale  espagnole  à  ses  débuts 
Anselmo  Lorenzo,  traduire  en  castillan  la  brochure  de 
E.  Pouget,  «  Les  bases  du  syndicalisme  ».  Ces  symp- 
tômes ne  sont-ils  pas  significatifs  ? 

Le  récent  Congrès  aiiarcliisk'  d'Amsterdam,  enlin. 
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vient  de  donner  raison  aux  anciens  «  collectivistes  » 
de  la  Péninsule,  en  ralliant  les  anarchistes  à  l'idée 
d'organisation  ;  il  s'est  prononcé  pour  la  constitution 
de  groupes  locaux  et  de  fédérations  nationales,  entre- 
tenant des  rapports  entre  elles  ainsi  qu'avec  le  bureau 
de  Londres,  et  il  a  adopté  la  thèse,  soutenue  par  Mala- 
lesta,  du  syndicalisme  comme  moyen  anarchiste.  Le 
résultat  de  ces  décisions  n'a  pas  tardé  à  apparaître  au 
Sud  des  Pyrénées,  et,  ces  temps  derniers,  il  s'est 
constitué  à  Barcelone  une  nouvelle  Fédération,  la 
Solidaridad  obrera,  qui  groupe,  paraît-il,  184  sociétés 
ouvrières  de  cette  ville,  pour  la  plupart  de  tendances 
anarchistes,  et  qui  entretient  d'étroites  relations  avec 
la  Confédération  Générale  du  Travail  française. 


III 


Le  socialisme  marxiste  n'a  pas  remporté  en  Espagne 
les  mêmes  succès  que  l'anarchisme  bakouniste.  En 
dehors  des^raisons  historiques  que  nous  avons  données, 
de  ce  fait  surtout  que  l'Internationale  fut  introduite  au 
sud  des  Pyrénées  par  un  disciple  et  ami  du  célèbre 
agitateur  russe,  il  faut  dire  que  le  tempérament  indivi- 
dualiste et  violent  et  l'esprit  simpliste,  épris  d'idées 
grandioses,  des  Espagnols,  les  portent  d'un  coup  aux 
théories  extrêmes,  tandis  que  leur  soif  de  clarté  et 
leur  manque  de  culture  scientifique  répugnent  aux 
conceptions  un  peu  nébuleuses  et  trop  ardues  de 
l'auteur  du  Capital  et  de  ses  disciples  d'Outre-Rhin. 

Le  socialisme  espagnol  est  personnifié  par  un  ancien 
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typographe  —  comme  Anselmo  Lorenzo,  dont  il  fut 
autrefois  le  compagnon  datelier  et  l'ami,  —  un 
homme,  dont  la  parole  âpre  et  violente  et  le  geste 
énergique,  produisent  sur  les  foules  une  impression 
saisissante  :  Pablo  Iglesias.  Ce  n'est  pas  un  savant,  un 
((  intellectuel  »,  mais  c'est,  avant  tout,  un  homme  d'ac- 
tion. 

Iglesias  est  né  au  Ferrol  en  1850.  Lors  de  la  dissolu- 
tion de  l'Internationale,  il  avait  vingt-quatre  ans.  A  ce 
moment,  il  entra  dans  la  société  madrilène,  la  Asocia- 
clon  gênerai  del  arte  del  imprimir,  dont  il  ne  tarda 
pas  à  être  élu  président.  En  cette  qualité,  il  dirigea  la 
grève  de  1882,  ce  qui  lui  valut  cinq  ans  de  prison.  Le 
retentissement  de  cette  grève,  en  même  temps  que 
l'arrivée  au  pouvoir  des  libéraux,  détermina  la  cons- 
titution, la  même  année,  de  sociétés  analogues  de 
typographes  à  Barcelone,  Valence,  Séville,  Sara- 
gosse,  etc.  Elles  furent  assez  puissantes  pour  former 
une  Fédération  et  participer  au  Congrès  national  de 
Barcelone,  en  octobre  1883. 

Il  se  réunit,  sur  l'initiative  du  Centre  fédératif  des 
sociétés  ouvrières,  société  de  résistance  «  pour  amé- 
liorer les  conditions  du  travail  »,  fondée  en  1875  par 
le  cordonnier  Pamies  dans  la  capitale  de  la  Catalogne. 
Ce  congrès,  où  Iglesias  représentait  la  Union  del  arte 
imprimir,  approuva  les  statuts  d'une  nouvelle  asso- 
ciation, la  Union  Nacional  de  los  Trabajadores,  société 
de  résistance  sans  aspirations  de  transformation  sociale 
nettement  déiinie.  Le  Centre  Fédératif  se  convertit  en 
simple  Fédération  locale  de  cette  union,  dont  la  direc- 
tion appartint  à  une  commission. 
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A  cette  époque,  l'Union  groupait  88  sociétés  ouvriè- 
res. Son  développement  fut  assez  rapide,  et,  en  1891, 
elle  prit  le  titre  de  Union  gênerai.  Lorsque  Iglesias  en 
fut  élu  président,  en  septembre  1899,  elle  comprenait 
65  sections  et  15.264  membres;  en  octobre  1902,  elle 
arrivait  à  compter  267  sections  et  43.535  membres; 
enfin,  en  janvier  1905,  373  sections  et  56.905  membres. 
Ce  sont  là,  il  est  vrai,  les  plus  forts  chiffres  qu'elle  ait 
atteints,  et  depuis  cette  date,  l'Union  souffre  de  la 
même  crise  que  le  parti  socialiste  espagnol. 

El  Partido  socialista  Obrero,  —  comme  il  s'intitule 
—  date  de  1879.  C'est  le  2  mai,  dans  un  banquet  dit 
«  antipatriotique  »  —  pour  protester  contre  la  fête  que 
le  peuple  madrilène  célèbre  à  cette  date,  en  souvenir 
de  la  révolte  de  1808  contre  les  troupes  de  Murât  — 
que  le  Parti  constitua  sa  première  association  ^  Cet 
exemple  fut  suivi,  en  août  1882,  à  Barcelone,  puis  à 
Guadalajara  et  à  Malaga.  Le  12  mars  1886,  parut  le 
premier  numéro  du  journal  officiel  du  Parti,  El  Socia- 
lista. Alors  commencèrent  des  tournées  de  propagande 
en  province.  Au  mois  d'août  1888,  se  tint  à  Barcelone 
le  premier  Congrès  des  socialistes  espagnols  :  18  délé- 

1.  Voici  les  principaux  points  du  programme  socialiste  : 
1°  possession  du  pouvoir  politique  par  la  classe  travailleuse  ; 
2»  transformation  de  la  propriété  individuelle  ou  corporative  des 
instruments  de  travail  en  propriété  collective,  sociale  ou  com- 
mune :  3°  organisation  de  la  société  sur  la  base  de  la  fédération 
économique,  l'usufruit  des  instruments  de  travail  aux  collecti- 
vités ouvrières,  garantissant  à  tous  leurs  membres  le  produit 
total  de  leur  travail,  et  renseignement  général,  scientilique  et 
spécial  de  chaque  profession  aux  individus  des  deux  sexes  : 
4°  devoir  pour  la  société  de  pourvoir  aux  besoins  des  vieillards 
et  des  infirmes. 
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gués  y  assistaient,  représentant  20  groupes  de  20  loca- 
lités différentes.  Le  Congrès  approuva,  avec  de  légères 
modifications,  le  projet  d'organisation  du  Parti,  que 
présentait  le  groupe  madrilène. 

Les  années  suivantes,  le  Parti  tint  d'autres  Congères 
à  Bilbao  (août  1890),  à  Valence  (août  1892),  à  Madrid 
(août  1894),  à  Madrid  encore  (septembre  1899),  à 
Gijon  (septembre  1902),  à  Madrid  (1905),  où  furent- 
prises  d'importantes  décisions  relatives  à  la  politique 
générale  et  à  la  tactique  du  Parti.  Enfin,  en  août  1908, 
le  Parti  a  tenu  un  Congrès,  également  à  Madrid,  auquel 
ont  assisté  29  délégués  —  15  de  Madrid  et  14  de  pro- 
vince, représentant  respectivement  25  et  35  groupe- 
ments, cest-à-dire  la  moitié  environ  des  groupements 
socialistes  existants  à  l'heure  actuelle. 

Le  Partido  Socialista  Ohrero  Espanol  a  envoyé  ses 
délégués  aux  divers  Congrès  internationaux  célébrés 
à  l'étranger  :  à  Paris,  Bruxelles,  Zurich,  Londres, 
Paris  (1900),  Amsterdam  (1904),  Stuttgart  (1907).  Il  a 
toujours  voté  avec  la  majorité  :  à  Amsterdam,  notam- 
ment, les  délégués  espagnols  se  sont  prononcés  pour 
l'unité  des  forces  du  parti. 

En  Espagne,  les  socialistes,  fidèles  à  la  tactique 
qu'ils  ont  suivie  en  tout  pays,  n'ont  cessé  de  lutter  sur 
le  terrain  électoral  :  sans  succès,  il  est  vrai,  en  ce  qui 
concerne  les  élections  aux  assemblées  législatives  K 
Aux  dernières  élections  du  printemps  1907,  on  s'atten- 
dait à  ce  que  le  nom  de  Iglesias,  porté  à  la  fois  comm*' 

1.  Les  socialistes  ont  obtenu,  iiux  élerlions  législatives  de  1S'.<8. 
:2().000  voix:  ±3.000  en  i8UD;  i>.5.400  en  1901;  l'y. 000  en  r.i03  ; 
2f).i)i>()  en  l'.ioi:  2;;. 000  en  l'.iO.^  et  i'2.000  en  1907. 
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candidat  à  Barcelone  et  à  Madrid,  sortit  des  urnes. 
Cette  attente  fut  déçue;  mais,  de  l'aveu  même  de  plu- 
sieurs de  ses  adversaires,  la  place  du  célèbre  leader 
serait  tout  indiquée  aux  Cortès,  le  seul  Parlement 
européen  où  le  parti  socialiste  ne  compte  pas  de  repré- 
sentant! 

Au  contraire,  dans  les  assemblées  communales,  les 
socialistes  espagnols  ont  réussi  à  faire  entrer  un  cer- 
tain nombre  des  leurs.  Pablo  Iglesias  et  deux  de  ses 
compagnons  font  partie  de  V Ayuntamiento  de  Madrid 
et,  en  province,  on  compte  71  conseillers  socialistes 
répartis  dans  30  localités.  Plus  qu'ailleurs,  le  parti 
en  Espagne  est  dominé  par  une  grande  préoccu- 
pation de  dignité  et  de  tenue  morale;  il  manifeste, 
à  chaque  instant,  sa  prétention  de  réformer  les  mœurs 
politiques  —  qui,  outre-monts,  laissent  beaucoup  à 
désirer  —  et  son  principal  souci  est  d'assurer  la  sin- 
cérité des  élections  législatives  et  une  bonne  gestion 
des  affaires  municipales. 

Le  parti  socialiste  ouvrier  a  pris  une  part  active  aux 
grèves  de  Bilbao,  de  Malaga,  de  la  Gorogne.  Le  fait 
qu'il  préconise  l'action  électorale  ne  signitie  nullement, 
en  effet,  quil  répudie  laction  directe,  la  grève  géné- 
rale. Quelques-unes  de  ces  grèves,  comme  celles  de 
Bilbao  en  1890,  1802,  1903, 1906,  ont  donné  lieu  à  des 
désordres  sanglants.  Filles  eurent  aussi  pour  effet 
d'appeler  l'attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  con- 
dition des  travailleurs  de  ces  régions  K  Plus  encore. 

1.  Voir  notre  étude  l.es  grèves  et  la  condition  de  l'ouvrier 
mineur  dans  la  zone  de  Bilbao  [Le  Musée  social.  Mémoires  et  Docu- 
ments, novembre  1907). 
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que  Madrid,  Bilbao  peut  être  considéré  comme  le 
quartier  général  du  socialisme  espagnol.  Partout 
ailleurs,  il  ne  compte  que  des  noyaux  peu  importants. 
Et  la  raison  en  est  qu'en  dehors  de  la  Catalogne  — 
qui  est  à  peu  près  fermée  au  marxisme  —  la  Péninsule 
n'a  guère  de  grands  centres  industriels.  Iglesias  et 
ses  lieutenants  ont  cherché  à  faire  des  adeptes  et  à 
recruter  de  nouvelles  troupes  dans  le  monde  des  cam- 
pagnes, particulièrement  en  Gastille.  Mais  leurs  efforts 
n'ont  pas  abouti  jusqu'ici  à  un  grand  résultat.  L'Union 
des  travailleurs,  qui  comptait,  en  1904,  42  sections  de 
travailleurs  agricoles  avec  6.309  fédérés,  ne  réunit  plus, 
en  septembre  1907,  que  16  sections  et  902  associés. 

Empêchés  d'entrer  aux  Gortès,  les  socialistes  n'ont 
pas  cessé  de  prendre  position  dans  les  diverses  ques- 
tions sociales  ou  politiques,  discutées  au  Parlement 
ou  débattues  dans  Topinion.  A  diverses  reprises,  ils 
ont  affirmé  leur  anticléricalisme  et  protesté  contre 
l'influence  monacale.  Ils  ont  élevé  la  voix  contre 
l'idée  d'une  campagne  militaire  au  Maroc ,  et  tout 
récemment,  ils  ont  protesté,  dans  de  retentissants 
meetings,  contre  le  projet  de  réforme  d'administration 
locale,  présenté  aux  Chambres  par  M.  Maura,  et  qui 
semble  porter  atteinte  à  l'intégrité  du  suffrage  universel. 


11  fut  un  temps,  vers  I8o0,  comme  nous  lavons  vu, 
où  socialistes  et  républicains  espagnols  étaient  étroi- 
tement unis.  Aujourd'hui,  ces  anciens  amis  sont  en 
lutte  ouverte  et  sans  merci.  Ea  rupture  s'est  produite 
en  1873,  et  les  principales  raisons  nous  en  sont  déjà 
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connues:  récliec  et  ravortement  de  la  République,  la 
faillite  de  la  plupart  des  chefs  du  parti  républicain  à 
leurs  précédents  engagements  en  matière  sociale,  les 
persécutions  dirigées  par  Salmeron  et  Castelar  contre 
l'Internationale,  enfin,  beaucoup  de  rivalités  et  de 
jalousies  personnelles  entre  les  meneurs  des  deux 
cam.ps.  Les  socialistes  espagnols  peuvent  nourrir  quel- 
que préférence  secrète  pour  le  rég^ime  républicain  ;  ils 
n'en  déclarent  pas  moins,  à  tout  bout  de  champ,  que 
la  forme  du  Gouvernement  leur  est  souverainement 
indifférente  :  tandis  que  les  républicains  laissent 
entendre  quil  ne  saurait  y  avoir  de  révolution  sociale 
sans  une  révolution  républicaine. 

Les  républicains  ont,  en  vain,  multiplié  leurs  avan- 
ces :  la  tentative  du  «  socialisme  opportuniste  »,  faite 
par  le  parti  dit  «  démocrate  socialiste  »  vers  1890,  fut 
éphémère  Set  n'a  pas  été  renouvelée.  Mais,  à  diverses 
reprises,  les  socialistes  ont  eu  à  repousser  l'alliance 
que  leur  offraient  leurs  adversaires;  il  en  a  été  encore 
ainsi  aux  dernières  élections  législatives,  sauf  à  Bilbao, 
où  le  parti  républicain  ne  compte  que  peu  de  fidèles, 
et  la  conséquence  a  été  que  les  socialistes  ont  été 
constamment  battus. 

Depuis  deux  ans,  on  remarque,  d'ailleurs,  une  dimi- 
nution notable  dans  les  forces  du  socialisme  espagnol. 
Si  on  a  égard  aux  chiffres  fournis  par  la  Union  Obrera, 
organe  officiel  de  la  Union  General  de  Los  Trabaja- 

1.  Ce  parti  sadressait  à  toutes  les  classes  et  ne  cherchait  à 
solutionner  le  problème  social  que  par  des  réformes  pacifiques. 
11  possédait  à  Madrid  trois  journaux  :  EL  Democrata  social.  Las 
Hegio7ies,  La  Xueva  Espaùa.  (Voir  .\.  de  Santaclara.  Xuestros 
pvoliombres  anie  la  revolucion  y  el  socialismo,  Barcelone,  18'Jl.) 

Socialisme  à  l'étranger.  13 
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dores,  on  constate  que  cette  Fédération,  en  octo- 
bre 1907,  ne  comptait  plus  que  225  sections  et 
30.066  associés.  Bien  que  l'Union  Générale  renferme 
un  certain  nombre  d'individus  qui  ne  sont  pas  affiliés 
au  parti  socialiste,  elle  n'en  est  pas  moins  dirigée  par 
des  socialistes  militants,  et  Pablo  Iglesias,  le  chef 
du  Parti  ouvrier,  n'a  cessé,  depuis  1899,  d'être  réélu 
à  la  présidence  de  l'Union.  Les  chiffres  que  je  viens  de 
donner  sont  donc  des  plus  significatifs.  Pour  la  Bis- 
caye seule,  la  perte  a  été,  en  deux  ans,  de  35  p.  100 
du  total  général  des  adhérents. 

Le  rapport  présenté  par  les  compagnons  Iglesias  et 
Cortès,  au  nom  du  Comité  national,  au  récent  Congrès 
international  de  Stuttgart,  mérite  aussi  de  retenir  notre 
attention.  Le  Parti  ne  compterait  plus,  selon  ses  chefs, 
qu'une  centaine  de  groupes  et  environ  6.000  affiliés. 
Ses  journaux,  presque  tous  hebdomadaires,  sont  ré- 
duits à  sept  :  El  socialista  (Madrid),  la  Lucha  de  Cla- 
ses  (Bilbao),  la  Auro?'a  social  (Oviedo),  Solidaridad 
(Vigo),  El  1^  de  Mayo  (Almeria),  El  Trabajo  (Elche), 
El  Obrero  Balear  (Palma  de  Majorque). 

Les  socialistes  s'inquiètent  de  cette  crise,  qui  a  fait 
l'objet  principal  du  Congrès  ouvrier,  en  mai  1908,  à 
Madrid,  ainsi  qu'au  Congrès  socialiste,  en  août.  Ils 
s'occupent  activement  den  rechercher  les  causes  *. 
La  principale,  à  les  entendre,  serait  la  crise  écono- 
mique qui  sévit  dans  la  Péninsule  depuis  le  milieu  de 
1905.  Sans   travail  la  plupart  du  temps,  alors  que  le 


1.  On  trouvera  les  résultats  de  leur  enquête  dans  la  nouvelle 
revue  bi-mensuelle  El  sociaiismo  (depuis  janvier  1908). 
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coût  de  la  vie  a  sans  cesse  augmenté  ces  dernières 
années,  les  ouvriers  se  voient  dans  l'impossibilité  de 
payer  la  cotisation,  si  minime  soit-elle,  qu'exige  d'eux 
l'Union  ou  le  Parti.  L'analphabétisme  serait  aussi, 
pour  certains,  une  des  raisons  du  peu  d'entrain  des 
travailleurs  à  adhérer  aux  théories  marxistes.  Selon 
d'autres,  la  crise  de  l'Union  résiderait  dans  l'Union 
elle-même,  dans  ses  statuts,  qui  n'ont  pas  varié  depuis 
1888  et  ne  répondent  plus  aux  besoins  de  l'organisa- 
tion ouvrière,  à  l'esprit  localiste  et  corporatif  qui  y 
domine  encore,  à  labsence  de  sociétés  à  base  mul- 
tiple. 

Il  conviendrait,  peut-être  aussi,   de  ne  pas  oublier 
l'actif  travail  de  propagande   fait,    aux    dépens  des 
socialistes,  soit  parles  anarchistes  et  les  syndicaHstes, 
soit    par     certains     républicains     radicaux,     comme 
M.  Lerroux,    député  de  Barcelone,  qui  a  réussi  à  se* 
constituer  dans  cette  ville  une  importante   clientèle 
ouvrière.  Enfm,  l'insuccès  des  dernière  grèves,  fomen- 
tées ou  soutenues  par  les  socialistes,  comme    celle 
des  «  ouvriers  de  la  mer  »  (chargeurs,  marins,  chauf- 
feurs, pêcheurs)  en  mars  1894,  celle  des  charpentiers 
de  Valladolid  en  mars  1906,  comme  la  grève  générale 
de  Bilbao  la  même  année,  ont  contribué  à  décourager 
les  esprits.  Un  certain  nombre  d'ouvriers,  parmi  les 
plus  turbulents,  ont  été  exclus  des  entreprises  de  la 
région,  à  cause  de  la  part  qu'ils  avaient  prise  dans  la 
grève;  beaucoup  ont  dû  émigrer.  Ceux  qui  restent  se 
montrent  plus  prudents  et  plus  réservés,  et  la  plupart 
redoutent  même  de  saffilier  aux  syndicats. 

Enlin,  il  n'est  pas  impossible  d'ajouter  une  certaine 
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importance,  dans  la  désorganisation  actuelle  du  socia- 
lisme espagnol,  aux  diverses  réformes  sociales  réali- 
sées par  le  Gouvernement  et  par  le  Parlement,  à  quel- 
ques œuvres,  patronales  ou  ouvrières,  créées  en  vue 
de  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  et  surtout 
au  mouvement  catholique  qui  s'est  particulièrement 
affirmé  ces  dernières  années.  • 


IV 


C'est  à  une  date  relativement  récente  que  les  pou- 
voirs publics  en  Espagne  sont  intervenus  pour  proté- 
ger le  travailleur  dans  la  situation  qui  lui  est  faite  par 
l'industrie  moderne.  En  1883,  M.  Moret,  ministre  de 
l'Intérieur,  nomma  une  commission  pour  étudier 
«  toutes  les  questions  qui  intéressent  directement 
l'amélioration  ou  le  bien-être  des  classes  ouvrières, 
tant  agricoles  qu'industrielles,  et  les  questions  qui 
affectent  les  relations  du  capital  et  du  travail  ».  Cette 
commission,  qui  procéda  notamment  à  une  enquête 
sur  l'état  des  classes  ouvrières,  en  I^spagne,  publiée 
en  1887,  est  devenue,  à  la  suite  de  plusieurs  transfor- 
mations, Vlnsliticto  de  Reformas  Sociales,  créé  par  un 
décret  royal  du  :23  avril  1903  sur  la  proposition  de 
M.  Silvela^ 

L'Institut  est  chargé  :  1**  de  l'étude  et  de  la  publica- 
tion de«  renseignements  concernant    le    travail    en 

4.  L'idée  en  revient,  d'ailleurs,  à  M.  Ganalejas,  qui,  comme 
mini.stre  de  l'Agriculture,  avait  présenté  h  la  Chambre  un  projet 
de  loi  (11  avril  19U'2)  créant  un  l/islilut  du  T/uvail. 
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Espagne  ol  à  l'étranger;  2''  d'organiser  la  statistique 
et  l'inspection  du  travail;  3*^  de  donner  son  avis  au 
Gouvernement  sur  l'œuvre  législative  qu'il  convient 
de  réaliser. 

i\  se  compose  de  30  membres  :  18  sont  choisis  par 
le  Gouvernement,  et  12  sont  élus,  dont  6  par  la  classe 
patronale  et  6  par  la  classe  ouvrière.  Dans  chacun  de 
ces  derniers  groupes,  2  élus  représentent  la  grande 
industrie,  2  la  petite  industrie,  et  2  la  classe  agricole. 

Dès  ses  débuts,  la  jeune  institution  a  eu  la  chance 
de  compter  dans  son  sein  les  sociologues  les  plus 
éminents  de  la  Péninsule  :  le  professeur  et  député 
Azcarate,  le  professeur  Adolfo  Posada,  le  colonel 
Marva,  MM.  Buylla,  Pereira,  Palacios,  etc.,  et  leurs 
jeunes  collaborateurs  :  M.  Pedro  Sangro,  M.  Bernaldo 
de  Quiros,  et  beaucoup  d'autres  que  nous  regrettons, 
faute  de  place,  de  ne  pas  nommer.  Il  y  a  aussi  des 
ligures  plus  modestes,  mais  non  moins  curieuses, 
comme  celle  de  Francisco  Mora,  ancien  cordonnier  et 
artiste  dramatique  à  ses  heures,  qui  a  joué  un  rôle 
important  dans  le  socialisme  espagnol  à  ses  débuts- 
L'immense  majorité  des  membres  ouvriers  de  l'Insti- 
tut est  d  ailleurs  socialiste;  mais,  sil  faut  en  croire 
M.  Pablo  Iglesias,  cela  n'impliquerait  pas  une  évolu- 
tion du  Parti  vers  le  socialisme  d'État  :  «  Nous  allons 
partout  où  nous  jugeons  que  nous  pouvons  servir  les 
intérêts  de  la  classe  ouvrière,  et  par  suite,  la  cause 
que  nous  défendons  »,  m'écrit  le  célèbre  leader. 

Toutes  les  conditions  et  aussi  toutes  les  opinions 
sont  représentées  à  l'Institut.  On  y  trouve  des  répu- 
blicains —  comme  le  président  actuel  —  et  des  con- 
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servateurs,  des  catholiques  et  des  libres-penseurs.  Et 
tout  ce  monde  travaille  en  commun,  sans  froissements, 
sans  autre  aspiration  que  celle  de  remplir  son  devoir, 
et  de  mettre  au  service  de  la  paix  sociale  toutes  les 
lumières  de  son  intelligence  et  toute  son  activité.  Un 
bel  exemple  de  libéralisme  que  nous  donne  là  l'Es- 
pagne ! 

Depuis  cinq  ans  à  peine  que  l'Institut  a  été  fondé, 
son  œuvre  est  considérable.  Citons,  parmi  les  lois  très 
bien  étudiées  et  très  sages  dont  le  mérite  lui  revient, 
la  loi  des  accidents  du  travail  du  30  janvier  1900,  due 
à  M.  Dato,  mais  à  laquelle  Tlnstitut  a  apporté  d'impor- 
tantes et  heureuses  modifications,  la  loi  du  13  mars  1900 
sur  le  travail  des  femmes  et  des  enfants,  complétée 
par  les  lois  de  1903  et  1904  concernant  la  protection 
de  l'enfance,  la  loi  relative  au  repos  dominical  du 
3  mars  1904.  Ces  trois  lois  fondamentales  représentent 
«  les  premières  étapes  réelles  du  nouveau  droit  pro- 
tecteur des  ouvriers  ^  ». 

11  conviendrait  aussi  de  mentionner  d'autres  réfor- 
mes également  préparées  par  l'Institut,  mais  d'un 
caractère  plus  spécial  :  loi  du  23  janvier  1900  relative 
aux  magasins  de  blé  (positos),  loi  du  28  mai  de  la 
même  année  sur  les  syndicats  agricoles,  loi  du  12  juil- 
let 1907  sur  les  exemptions  de  saisies  de  salaires,  la 
loi  du  27  février  1908  créant  un  Institut  national  de 
Prévoyance,  les  deux  lois  du  19  mai  1908  sur  les  tri- 
bunaux industriels  et  les  conseils  de  conciliation,  ainsi 
que  d'autres  projets  actuellement  soumis  à  l'approba- 

4.  A.  Posada,  loc.  cil. 
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tion  des  Cortès  :  sur  les  grèves,  le  contrat  d'appren- 
tissage, le  contrat  de  travail,  les  habitations  à  bon 
marché,  etc. 

Bien  souvent  —  il  est  vrai  —  l'œuvre  réalisée  sur 
rimpulsion  de  l'Institut  reste  lettre  morte,  ou  plutôt 
n'existe  que  sur  le  papier.  De  toutes  les  lois  sociales 
votées  ces  dernières  années,  celle  concernant  les 
accidents  du  travail  est  à  peu  près  la  seule  qui  soit 
observée  régulièrement,  parce  que  les  ouvriers,  qui 
en  sont  les  bénéficiaires,  mettent  tout  en  œuvre,  afin 
d'obtenir  satisfaction.  Ce  n'est  pas  que  ces  réformes 
—  sagement  étudiées,  je  le  répète,  —  ne  cadrent  avec 
l'état  général  de  la  société  et  du  pays,  mais  leur  appli- 
cation exigerait  de  l'Etat  espagnol  une  meilleure  utili- 
sation de  ses  ressources  budgétaires. 

Dans  les  villes  et  dans  les  provinces,  on  a  bien  créé 
des  commissions  (juntas  locales),  composées  des 
représentants  des  patrons  et  des  représentants  des 
ouvriers,  en  vue  d'aider  à  l'exécution  des  lois  sociales, 
mais  elles  ne  fonctionnent,  en  réalité,  que  sur  quelques 
points  de  la  Péninsule. 

Diverses  lois  ou  règlements  ont  également  institué 
tout  un  service  d'inspecteurs  du  travail,  mais  leur 
nomination  est  tout  récente,  et  jusqu'à  ces  derniers 
temps,  ils  n'étaient  encore...  que  huit  pour  toute 
l'étendue  du  royaume  ! 

Quand  on  songe  à  tous  les  obstacles  que  rencontre 
l'Institut  de  la  part  de  l'État,  qui  lui  refuse  les  subsides 
nécessaires,  des  patrons  —  adversaires  instinctifs  de 
toute  innovation  —  ou  même  des  ouvriers,  qui  ne 
comprennent  pas  toujours  leur  intérêt,    on   ne   peut 
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qu'admirer  davantage  cette  élite  d'hommes  poursui- 
vant sans  faiblesse  et  sans  se  décourager  leur  œuvre 
patriotique  et  pacificatrice. 


A  côté  de  ce  socialisme  dÉtat,  do  cette  législation 
qui  est  en  train  de  s'élaborer  sous  nos  yeux,  il  con- 
vient de  signaler  leffort  du  clergé  pour  solutionner  le 
problème  social,  et  celui  des  ouvriers  eux-mêmes 
pour  améliorer  pacifiquement  leur  propre  situation. 

Quelles  que  soient,  en  effet,  les  idées  que  Ion  pro- 
fesse en  matière  de  laïcité,  on  ne  peut  méconnaître 
que  dans  un  pays  peu  avancé  comme  lEspagne,  où  le 
clergé  jouit  d'une  incontestable  et  très  forte  autorité, 
dans  un  pays,  aussi,  où  la  presque  totalité  des  habi- 
tants appartiennent  à  la  même  religion,  à  laquelle  ils 
demeurent  encore,  en  grand  nombre,  fermement  atta- 
chés, le  clergé  ne  pouvait,  sous  peine  de  se  montrer 
inférieur  à  sa  tache,  se  désintéresser  de  la  question 
sociale.  De  fait,  il  s'est  mis  à  l'œuvre,  pour  grouper, 
avant  quelles  n'échappent  à  son  influence,  toutes  les 
bonnes  volontés  que  le  socialisme  ou  l'anarchisme 
n'a  pas  encore  enrégimentées. 

La  Catalogne  et  la  Biscaye,  les  deux  régions  les 
plus  industrielles  de  la  Péninsule,  sont  parmi  celles 
aussi  où  le  catholicisme  est  le  plus  fortement  implanté. 
A  Barcelone,  en  particulier,  à  côté  d'institutions  cha- 
ritables nombreuses  qui  n'entrent  pas  dans  le  cadrc^ 
de  cette  étude  ^  il  faut  mentionner  la  création  récente 

i .  Voir  La  Caridad  en  Barcelona.  par  Ramon  Albo  y  Marti,  1901 . 
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—  trop  récente  môme  pour  qu'on  puisse  en  apprécier 
l'importance  —  de  V Action  Sociale  Populaire,  consti- 
tuée sur  le  type  du  Volksverein  de  Munchen-Gladbach, 
et  dirigée  par  le  R.  P.  Gabriel  Palau,  qui  se  propose 
de  grouper  toutes  les  forces  catholiques  et  de  «  pro- 
mouvoir, par  tous  les  moyens  légitimes,  l'action  so- 
ciale catholique,  spécialement  dans  les  classes  les  plus 
nombreuses  )).  Peut-être  est-il  permis  dépenser,  avant 
même  déjuger  cette  association  par  ses  résultats,  que 
son  programme  est  bien  vaste  et  pas  assez  défini  -. 

L'effort  des  catholiques  s'est  surtout  porté  jusqu'ici 
dans  les  campagnes,  pour  cette  raison  que  les  ouvriers 
de  l'industrie,  syndiqués  déjà  en  partie  dans  les  socié- 
tés de  lutte  des  classes,  sont  peu  accessibles  à  son 
action.  D'ailleurs,  l'Espagne,  ne  l'oublions  pas,  est, 
avant  tout,  un  pays  agricole  ;  la  population  des  champs 
est  la  plus  nombreuse.  La  loi  de  1906  sur  les  syndicats 
agricoles  est  principalement  due  à  ce  mouvement 
catholique,  né  à  la  suite  de  l'encyclique  Rerum  Nova- 
rum,  dont  le  promoteur  est  un  Jésuite  de  Valence,  le 
Père  Vincent,  et  qui  groupe,  avec  des  laïques,  un 
grand  nombre  d'évéques  et  de  curés  de  la  Péninsule. 
Ces  dernières  années,  les  caisses  rurales  (presque 
toutes  du  système  Raffeisen)  et  les  syndicats  agricoles 
se  sont  particulièrement  développés.  En  tenant  compte 
des  caisses  de  crédit  populaires,  coopératives,  socié- 
tés de  secours  mutuels,  cercles  d'ouvriers,  patronages, 
sociétés  d'habitations  à  bon  marché,  etc.,  on  arrive  à 


1.  Voir  la  chonique  de   M.   F.  Lepelletier   dans  la  Réforme 
sociale,  l»""  mars  1908. 
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un  total  de  6:22  associations  de  toutes  catégories,  rat- 
tachées au  Conseil  national  des  corporations  catho- 
liques ouvrières.  Seulement  en  Navarre,  on  compte 
50  syndicats  et  102  caisses  rurales  :  les  villages  d'une 
même  vallée  sont  confédérés  en  petites  confédérations 
cantonales,  et  celles-ci  dépendent  de  la  fédération 
diocésaine,  qui  centralise  les  achats  en  commun  et 
régularise  le  mouvement  des  caisses  de  chaque  insti- 
tution. Les  catholiques  disposent  aujourd'hui  de  trois 
revues  sociales  et  de  plus  de  vingt-cinq  publications 
hebdomadaires.  Un  évoque,  celui  de  Orihuela,  a  publié, 
ces  dernières  années,  dix-huit  pastorales  sociales,  les 
cinq  dernières  sur  la  démocratie  chrétienne. 

Ce  mouvement  reste   encore  à   peu  près  localisé 
dans  le  Nord,  le  Levant  et  dans  quelques  provinces 
du  Centre.  Ailleurs,  en  Andalousie  notamment,  l'es- 
prit d'association  se  heurte  à  plus  de  résistance.  Le 
peuple  des  campagnes  y  est  plus   misérable   qu'ail- 
leurs, moins  avancé  intellectuellement  et  davantage 
porté  aux  théories  extrêmes  et  aux  actes  de  violence. 
La  question  sociale  y  apparaît  aussi  plus  complexe, 
non  seulement  à  cause  de  létat  arriéré  de  l'agricul- 
ture, faute  surtout  de  travaux  publics  indispensables 
et  d'une  irrigation  suffisante,   mais  aussi  à  cause  du 
régime  de  la  propriété,  concentré  entre  les  mains  de 
grands  propriétaires  fonciers,  qui  vivent,  pour  la  plu- 
part, loin  de  leurs  terres,  sans  se  préoccuper  de  les 
mettre  en  valeur.  La  question  des  latifundia  du  INIidi 
de  l'Espagne  —  et,  de  façon  plus  générale,  le  problème 
de  la  constitution  de  la  petite   propriété  dans  tout  le 
royaume  —  est   une    des  phis  importantes  questions 
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qui  se  posent  à  l'attention  des  pouvoirs  publics,  et,  mal- 
heureusement, elle  ne  semble  pas  près  d'être  résolue'. 
Les. catholiques  sociaux,  au  reste,  ne  font  pas  de 
difficulté  à  reconnaître  que  les  principaux  obstacles 
qu'ils  auront  à  surmonter  surgiront  de  leur  propre 
sein.  Leurs  adversaires,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
socialistes  et  les  anarchistes  qui  activent  leur  cam- 
pagne d'organisation  syndicale,  ni  les  politiciens  libé- 
raux qui  redoutent  dans  ce  mouvement  un  nouvel 
assaut  du  cléricalisme,  mais  ce  sont  aussi  «  les  beati 
possidentes  »,  catholiques  «  qui  nous  dénoncent  — 
écrit  un  des  chefs  laïques  de  ce  mouvement  —  comme 
révolutionnaires  aux  évêques  -...  » 


L'esprit  de  routine  qui  domine  encore  en  Espagne 
et  le  tempérament  individualiste  de  ses  habitants 
expliquent  que  l'idée  de  coopération  n'ait  pas  réussi 
à  produire  de  grands  résultats.  Il  existait,  cependant, 
autrefois,  dans  ce  pays,  comme  je  Tai  dit,  de  nom- 
breuses sociétés  de  secours  mutuels,  connues  en  Cas- 
tille  sous  le  nom  de  montepios  et  en  Catalogne  sous 
celui  de  hermandads  (confréries).  Leur  caractère  reli- 
gieux explique  peut-être  le  succès  du  clergé  à  les  re- 
constituer aujourd'hui,  sous  des  formes  plus  modernes. 

On  estime  qu'il  y  a  encore  actuellement  en  Espagne 

i.  Nous  nous  proposons  d'examiner  plus  attentivement  cette 
trôs  grave  question  dans  un  ouvrage,  en  préparation,  qui  sera 
publié  sous  les  auspices  du  Musée  Social, 

^2.  M.  Severino   Aznar,   Clironique    du   ^ud-Est,  janvier  1908. 
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près  de  4.000  montepios,  dont  la  plupart  se  trouvent 
en  Catalogne.  L'un  d'entre  eux,  El  Tatler,  constitué  à 
Valence  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  compte  plusieurs 
centaines  d'adhérents.  A  Murcie,  El  circulo  catolico 
obrero  réunit  600  membres  et  un  capital  de  oO.OOO  pe- 
setas. Dans  les  autres  provinces,  il  existe  beaucoup 
d'associations  de  prévoyance  ouvrière  de  ce  genre. 
Quelques-unes  versent  des  pensions  à  leurs  membres. 
De  même,  à  Madrid  :  un  grand  nombre  de  ces  sociétés 
ne  sont  que  la  continuation  des  anciens  gremioSy 
comme  celle  des  ouvriers  menuisiers,  qui  date  de 
1598.  Le  Gouvernement  s'est  efforcé  de  développer  ces 
7nontepio8  parmi  les  différents  corps  d'Etats.  La  loi 
espagnole  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels  du 
30  juin  1887  est  assez  libérale.  Mais  ce  qui  fait  le 
plus  défaut,  ce  sont  les  règles  scientifiques,  les  moyens 
pratiques  d'exécution.  On  ne  connaît  guère  l'emploi 
des  barèmes,  des  taux  de  mortalité  et  de  morbidité. 

En  dehors  de  ces  vestiges  du  passé  et  des  œuvres 
nouvelles  catholiques,  la  plupart  des  sociétés  ouvrières 
récemment  constituées  l'ont  été  sous  l'influence  du 
socialisme  et  uniquement  en  vue  de  la  lutte  des 
classes  :  on  les  appelle  pour  cette  raison  «  sociétés  de 
résistance  ».  Les  syndicats  «  à  base  multiple  »,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  s'occupent  en  même  temps  de  donner 
du  travail  et  de  distribuer,  en  cas  de  besoin,  des 
secours  à  leurs  membres,  constituent  encore  aujour- 
d  liui  une  exception. 

On  ne  saurait  contester,  cependant,  que  l'idée  de 
prévoyance  ne  gagne  peu  à  peu  du  terrain  en  Espagne. 
L'Etat  l'encourage  :  il  vient  de  créer  un  Institut  natio- 


ESPAGNE  205 

liai  de  prévoyance.  On  peut  en  dire  autant  de  la  coopé- 
ration proprement  dite. 

A  ^ladrid,  la  coopérative  socialiste,  établie  au  Cenlro 
Obrero,  fait  des  achats  pour  une  valeur  mensuelle  de 
6.000  piécettes. 

En  Catalogne,  l'effort  personnel  d'un  homme,  M.  Sa- 
las Anton,  a  suffi  à  y  constituer  le  centre  coopératiste 
le  plus  important  d'Espagne.  11  n'existait  dans  cette 
province  que  o  sociétés  coopératives  en  1883  ;  actuel- 
lement, elles  dépassent  60,  avec  un  capital  de  3  mil- 
lions. Leur  organisation  fédérative  en  circonscriptions 
{comarcas)  et  en  régions  est  remarquable;  elles  ont 
leur  organe  officiel,  la  Revista  cooperàtiva,  qui  est 
devenue  El  Cooperador  Cooperatista  Catalan,  et  elles 
tiennent  des  congrès  ^ 

Les  coopératives  de  Valence  méritent  aussi  une  men- 
tion à  part  :  elles  ne  naquirent  pas,  comme  à  Rochdale, 
d'une  idée  précise  et  réfléchie  de  la  question  sociale; 
elles  furent  imposées,  en  quelque  sorte,  par  les  évé- 
nements, créées  sous  la  pression  des  conditions  du 
travail.  La  plus  ancienne,  la  Proletaria,  qui  était  en 
même  temps  une  coopérative  de  production,  pour 
la  fabrication  des  soies,  fut  constituée  entre  1856 
et  1860 ^ 

Actuellement,  la  coopérative  ouvrière  la  plus  impor- 
tante semble  être  celle  des  Hauts-Fourneaux  de  Bara- 


1.  Les  deux  plus  importantes  coopératives  catalanes  sont  : 
La  Equitativa  de  Palamos  et  La  Mercantil  de  Barcelone.  La  pre- 
mière comprenait,  le  31  décembre  11>06,  1.568  associés,  et  elle  a 
vendu,  en  rJUtt,  pour  6^9.094. 081  pesetas  de  marchandises. 

2.  Perez  Pujol,  La  cuestion  social  en  Valenciu  (lS7:2j. 
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caldo,  près  de  Bilbao  — dont  nous  avons  déjà  parlé  — 
et  qui  comptait,  en  1906,  718  associés  avec  un  chiffre 
d'affaires  de  863.853 pesetas. 

La  statistique   publiée  en  1905  donnait,  pour  toute  . 
l'Espagne,  le  chiffre  de  18.820  ouvriers  associés  en  coo- 
pératives. 

Les  coopératives  de  production  sont  plus  rares 
encore  :  un  certain  nombre,  créées  à  Valence  et  à 
Barcelone,  entre  1865  et  1876,  par  les  tisseurs  de  soie, 
les  cordonniers,  les  charpentiers,  les  tanneurs,  les 
calfateurs  et  les  cordiers  nont  pas  réussi.  La  plupart 
de  celles  qui  ont  subsisté  sont  plutôt  des  sociétés  ano- 
nymes fondées  et  exploitées  par  un  certain  nombre 
d'ouvriers.  La  plus  importante  de  ce  genre  qui  existe 
actuellement,  est  sans  doute  celle  que  fonda  un  actif 
Catalan,  disparu  tout  récemment,  Fernando  Alsina, 
dans  un  poétique  village  de  la  montagne  de  Vich,  et 
qui  s'intitule  la  Cooperatida  Primera  del  Ter.  A  Bar- 
celone, il  convient  aussi  de  mentionner  la  Redentora, 
société  coopérative  de  production  de  briques,  due  à 
l'initiative  de  M.  Salas  Anton. 

Quant  aux  coopératives  de  crédit,  elles  sont  à  peu 
près  inconnues  en  Espagne.  En  dehors  des  tentatives 
toutes  récentes  faites  surtout  par  le  clergé  pour  déve- 
lopper le  crédit  agricole,  les  autres  essais,  comme 
celui  de  la  Proletaria,  ont  échoué.  Et  cela  est  d'au- 
tant plus  regrettable  que  l'Espagne  est  un  pays  pauvre 
et  que  Tusure  met  le  travailleur  dans  un  véritable  état 
de  servitude,  d'oii  pourrait  seulement  le  tirer  la  diffu- 
sion du  crédit. 
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Notre  intention  n'est  point,  au  terme  de  cette  étude 
—  nécessairement  réduite  —  d'en  exposer  les  conclu- 
sions, que  le  lecteur  pourra  de  lui-même  facilement  en 
tirer.  Remarquons  simplement  que  rien  ne  permet 
peut-être  de  mieux  caractériser  un  pays  que  de 
rechercher  l'aspect  particulier  qu'y  revêt  la  question 
sociale.  Pour  lEspagne,  on  s'aperçoit  vite  que,  si 
l'état  de  la  question  sociale  y  dépend  en  partie  de 
circonstances  naturelles  et  forcées,  procédant  de  la 
géographie  et  de  l'histoire,  le  facteur  humain  y 
joue,  cependant,  le  principal  rôle.  Si  lassociation, 
sous  toutes  ses  formes,  —  syndicats  professionnels, 
syndicats  agricoles,  coopératives,  sociétés  de  secours 
mutuels  —  rencontre,  dans  la  Péninsule,  plus  de  diffi- 
culté à  se  développer  qu'en  aucun  autre  pays,  cela 
tient  surtout  au  tempérament  propre  de  l'Espagnol,  et 
1  on  ose  à  peine  espérer  qu'une  éducation,  plus  lente 
et  plus  difficile  que  partout  ailleurs,  parviendra  com- 
plètement à  le  corriger. 

L'exposé  historique  des  idées  doctrinales,  socialistes 
ou  autres,  qui  ont  le  plus  influé  sur  le  mouvement 
ouvrier  au  sud  des  Pyrénées,  l'étude  des  courants 
sociaux  les  plus  importants  encore  à  l'heure  actuelle, 
obligent  aussi  de  penser  que  les  idées,  qui  se  disputent 
avec  des  forces  inégales  la  pensée  espagnole,  pro- 
viennent des  deux  pôles  opposés  du  monde  intellec- 
tuel. Dans  les  ouvrages  de  propagande  sociale  et  phi- 
losophique, dominent  les  deux  tendances  extrêmes  : 
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la  révolutionnaire  et  la  régressive.  L'ne  opinion  inter- 
médiaire, un  parti  moyen  et  modéré,  à  égal  chemin  de 
la  réaction  et  de  la  révolution,  fait  à  peu  près  défaut 
au  sud  des  Pyrénées.  Et  ceci  est  fait  pour  inquiéter  les 
pessimistes  —  si  nombreux  chez  nos  voisins  —  qui  y 
voient  un  danger  pour  la  paix  sociale  et  une  source  de 
troubles  £!:raves. 

Il  est  certain  qu'une  tâche  importante,  mais  déli- 
cate, s'impose,  d'ores  et  déjà,  à  l'État,  pour  laquelle 
le  désignent  tout  naturellement  son  caractère  neutre 
et  sa  situation  au-dessus  des  luttes  doctrinales  et 
des  passions  religieuses.  En  attendant  que  le  peuple 
soit  sufiisamment  instruit  pour  s'élever  de  lui- 
même  à  la  compréhension  de  ses  intérêts  et  en  état 
de  réaliser  ses  propres  «  desiderata  )>,  il  appartient 
aux  pouvoirs  publics  non  seulement  de  hâter  cette 
œuvre  d'éducation,  mais  encore  de  satisfaire,  dès 
aujourd'hui,  les  besoins  les  plus  urgents  du  prolé- 
tariat. 

C'est,  de  préférence,  sur  les  travailleurs  des  champs, 
les  plus  nombreux  et  les  plus  infortunés,  qui  consti- 
tuent aussi  la  classe  la  moins  avancée  et  la  moins 
organisée,  que  devrait  se  porter  l'attention  des  classes 
dirigeantes  :  en  échappant  à  l'effet  dissolvant  de  la 
politique  et  sans  se  laisser  guider  exclusivement  par 
des  exemples  empruntés  à  l'étranger,  elles  pourraient, 
je  crois,  trouver  dans  une  étude  approfondie  de  l'his- 
toire et  des  traditions  de  l'Espagne,  dans  une  obser- 
vation attentive  et  vraiment  scientifique,  c'est-à-dire 
impartiale,  de  ses  conditions  sociales  actuelles,  sinon 
la  solution  du  problème  ouvrier,  du  moins  les  mesures 
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de  nature  à  atténuer  les  injustices  et  les  inégalités 
excessives  de  l'heure  présente^. 
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CHAPITRE   VI 


RUSSIE 

Par  M.  DA  MOÏTA  DE  SAN  MIGUEL 

La  Russie  a  été  livrée  dans  ces  dernières  années  à 
des   secousses    dune   violence    exceptionnelle.    Les 
journaux  ont  rapporté  avec  insistance  les  scènes  de 
désordres,   les  assassinats,   les   pillages.    La    Russie 
semblait  à  feu  et  à   sang,   prête    à    périr    sous     le 
coup   des  revers  extérieurs  et  des  discordes  civiles. 
Aujourd'hui  cependant  malgré  ces  symptômes  d'affai- 
blissement,   TEmpire    des    Tsars    reste    debout,    et, 
ce  qui  est  plus  surprenant,  les  influences  morbides 
semblent  s'être  grandement  apaisées.  Ce  rapide  con- 
traste déconcerte  nos  esprits   occidentaux,  épris  de 
logique  et  de   clarté.  Nous  nous  refusons  à  croire  à 
d'aussi  rapides  transformations  ou  si  nous  sommes 
forcés  de  les  constater  nous  nous  résignons  à  ne  pas 
comprendre.  Pour  juger  des  événements  de  ces  der- 
nières années  il  faut  en  revoir  les  diverses  péripéties, 
Hudier  la  situation  économique  du  paysan,   de  l'ou- 
vrier, marquer  les  étapes  vers  les  doctrines  de  revan. 
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che  et  surtout  pénétrer  lame  russe  qui  explique  tant 
d'enthousiasmes,  tant  de  bouleversements  mais  aussi 
tant  de  revers  et  de  découragements. 

C'est  un  lieu  commun  de  dire  que  le  socialisme  est 
une  religion.  A  défaut  d'autres  points  de  ressemblance 
il  a  besoin  comme  les  doctrines  religieuses  d'un  état 
social  et  moral  particulier,  d'une  préparation  intime 
dans  l'âme  populaire.  Le  socialisme  en  Russie  n'a  pas 
échappé  à  cette  nécessité.  Il  n'a  pas  surgi  de  cerveaux 
en  ébullition,  désireux  de  s'imposer  à  la  multitude  ;  il 
est  la  conséquence  inévitable  de  létat  social  et  éco- 
nomique le  plus  lamentable  qui  se  puisse  concevoir. 
Le  paysan  dans  son  izba,  l'ouvrier  dans  sa  fabrique, 
offraient  aux  partisans  des  idées  extrêmes  deux  proies 
qui  semblaient  également  faciles  à  prendre.  Depuis 
longtemps  déjà  tous  deux  luttaient  contre  la  misère 
sans  grand  succès,  quand,  par  suite  de  l'excès  du  mal 
et  de  la  crise  d'Extrême-Orient,  une  occasion  unique 
dans  l'histoire  permit  au  ressentiment  populaire  de  se 
manifester.  A  la  lutte  économique  vint  se  joindre  sous 
l'action  des  partis  socialistes  ou  de  leurs  admirateurs 
la  lutte  politique,  lutte  légale  d'abord,  révolutionnaire 
ensuite,  qui  aboutit  à  la  réaction  violente  et  au  décou- 
ragement des  vaincus. 


La  grande  réforme  agraire  de  18GI   n'eut  pas  poiirl 
résultat  de  donner  en  toute  propriété  aux  paysans  h 
terre  qu'ils  cultivaient  auparavant  comme  serfs.  Ei 
maint  endroit  le  seigneur  reprit  certaines  portions  dcj 
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son  domaine  dont  il  avait  provisoirement  concédé 
rexploitatiofi.  Suivant  les  régions  le  paysan  perdit  ou 
easrna  à  son  chanorement  de  condition  mais  au  total 
il  y  perdit  considérablement.  Cette  perte  a  été  évaluée 
à  environ  1.342  000  décialines,  soit  3,8  p.  100  delà 
terre  que  cultivaient  autrefois  des  mains  paysannes  ^ 
Il  y  a  doublement  perte,  du  fait  que  n'étant  plus  occupé 
par  la  corvée  du  seigneur,  le  paysan  disposait  de  plus 
de  temps  pour  un  plus  petit  lot  de  terre.  D'autre  part 
la  réforme  n'a  pas  été  complète  ;  au  lieu  d'être  suivie 
d'un  large  programme  d'enseignement  professionnel 
agricole  et  industriel  qui  à  la  longue  aurait  facilité  le 
passage  à  la  culture  intensive,  la  «  réforme  »  s'en. tint 
à  un  partage  de  terres.  Les  méthodes  de  culture  res- 
tèrent les  mêmes,  épuisant  le  sol,  alors  que  la  popu- 
lation s'accroissait  par  bonds  prodigieux.  Il  en  est 
résulté  une  insuffisance  de  terres  que  les  chiffres 
expriment  avec  éloquence  :  alors  que  dans  la  période 
1861-1870  on  comptait  dans  la  Russie  proprement  dite 
H^o  déciati7ies  pour  1.000  âmes,  il  n'y  avait  plus  dans 
la  période  1890-1900  que  547  déciatines  pour  1.000 
âmes,  soit  un  peu  plus  d'une  demi-déciatùie  par  âme. 
En  même  temps,  en  1900,  l'excédent  de  population  que 
la  terre  ne  pouvait  pas  faire  vivre  s'élevait  à  83  p.  100 
en  moyenne  dans  la  Petite-Russie,  le  Tchernoziom  et 
la  Nouvelle-Russie. 

1.  Les  rt'gions  les  plus  souvent  éprouvées  furent  : 

La  Petite  Russie  oùle  paysan  perdit28,8  p.  lOOde  la  terre  qu'il 
cultivait. 

La  Volga  moyenne  où  le  paysan  perdit  22.7  p.  100  de  la  terre 
qu'il  cultivait. 

Le  Tchernoziom  où  le  paysan  perdit  17,5  p.  100  delaterre  qu'il 
cultivait. 
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Dès  le  début  le  moujik  chercha  des  remèdes  à  sa 
situation  plus  que  précaire.  Là  oii  il  le  put  il  joignit  à 
son  lot  un  peu  de  terre  affermée  au  propriétaire  voisin. 
On  estime  que  de  1880  à  1890  la  proportion  des  terres 
affermées  aux  terres  de  nadièl  [nadièl,  lot  de  chaque 
paysan,  membre  dune  communauté  de  village,  dans 
l'ensemble  des  terres  de  la  communauté)  a  été  de  I/o. 
Mais  seuls  les  paysans  aisés  purent  contracter  des 
engagements  de  cette  nature,  et  ceux-là  même  ne 
trouvèrent  pas  autant  de  terres  qu'ils  en  auraient 
voulu.  Les  propriétaires  fonciers  ne  pouvant  plus  se 
reposer  sur  le  travail  servile  avaient  étendu  leurs 
exploitations  personnelles  et  diminué  d'autant  les 
réserves  de  terres  susceptibles  d'être  affermées  aux 
paysans.  Avec  le  temps,  sous  l'influence  de  l'augmen- 
tation de  la  population  et  de  la  hausse  des  céréales, 
suite  des  mauvaises  récoltes,  les  fermages  atteignirent 
des  taux  fantastiques.  Le  remède  que  le  paysan  avait 
espéré  trouver  de  ce  côté  était  illusoire. 

Les  achats  de  terre  ne  lui  réussirent  pas  mieux.  Dans 
les  vingt  premières  années  de  son  existence  (1884- 
1903)  la  Banque  des  Paysans  a  bien  acheté  7.879.000 
déciatineSf  mais  cette  quantité  est  insuffisante  malgré 
l'importance  de  son  chiffre  et  seule  la  partie  la  moins 
pauvre  des  paysans  a  ])u  en  bénéficier.  Les  commu- 
nautés paysannes  n'ont  acheté  que  47  p.  100  des  terres 
vendues  par  la  Banque  de  1884  à  1889  et  15  p.  100  des 
terres  vendues  de  1899  à  1903.  Ainsi  non  seulement 
les  communautés  de  village  n  ont  pas  profité  autant 
qu'on  le  supposait  des  terres  disponibles  mais  la  pro- 
portion de  leurs  achats  a  diminué  avec  le  temps.  Cette 
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diminution  des  achats  récents  tient  à  la  hausse  cons- 
tante du  prix  de  la  terre  qui  est  passé  de  45  roubles 
la  déciatine  (1884-I888j  à  93  roubles  (1889-1903;  et 
aussi  à  l'appauvrissement  général  des  campagnes 
depuis  1890. 

Dans  les  grands  centres  manufacturiers  et  sur  les 
frontières  de  l'Empire,  le  contact  avec  l'étranger  a 
poussé  à  l'achat  d'instruments  agricoles  perfection- 
nés. Toutefois  le  nombre  de  ces  paysans  éclairés  est 
infime  et  le  reste  de  la  population,  sans  capital  ni  ins- 
truction, a  épuisé  la  terre  à  un  tel  point  que  depuis 
1890  la  famine  est  un  phénomène  chronique  de  l'agri- 
culture russe. 

En  même  temps  qu'elle  achetait  des  domaines  en 
Russie,  la  Banque  des  Paysans  faisait  une  propagande 
active  en  laveur  de  la  colonisation  des  espaces  va- 
cants de  la  Sibérie  et  du  Turkestan.  Le  mouvement 
d'émigration  eut  quelque  succès  au  début.  Les  kho- 
doki  (gens  envoyés  pas  une  ou  plusieurs  communau- 
tés paysannes  en  vue  de  reconnaître  et  apprécier  les 
terres  de  colonisation  offertes  à  leurs  mandants)  reve- 
naient en  vantant  la  qualité  et  l'étendue  des  terres  cul- 
tivables. De  1885  à  1900  i.:2O7.700  individus  ont  ainsi 
émigré  en  Sibérie.  Quelque  colossal  que  semble  ce 
chiffre  il  ne  représente  néanmoins  que  60  p.  100  envi- 
ron de  l'excédent  annuel  des  naissances  sur  les  décès. 
Le  reste,  soit  40  p.  100,  devait  chaque  année  trouver 
à  vivre  sur  un  espace  toujours  égal  à  lui-même. 

Le  développement  croissant  de  l'industrie  vint  offrir 
un  débouché  à  cette  masse  misérable.  Un  grand  nom- 
bre de  paysans,  les  jeunes  principalement,  partirent 
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pour  la  ville.  Ils  y  arrivaient  sans  ressources,  sans 
apprentissage,  bons  tout  au  plus  à  faire  des  manœuvres 
et  en  telle  quantité  que  les  salaires  restaient  bien  au- 
dessous  du  niveau  nécessaire  à  leur  existence.  Par 
surcroît  les  crises  de  l'industrie  naissante  venaient 
souvent  les  atteindre,  telle  la  crise  de  1900  qui  jeta 
sur  le  pavé  des  milliers  d'ouvrier  qualifiés  (skilled 
lahourers)  et  força  les  paysans-ouvriers  à  retourner 
au  village.  Avec  eux  ils  apportaient  les  déceptions,  les 
illusions  aussi  du  prolétariat  des  villes,  mais  surtout 
les  germes  de  haine  qu'ils  allaient  répandre  dans  les 
foyers. 

Ainsi,  aucun  des  remèdes  pacifiques  auxquels  le 
paysan  a  eu  recours  n'a  réussi.  Ils  sont  tous  insuffi- 
sants. En  dehors  du  village  le  moujik  est  aussi  exposé 
à  mourir  de  faim  que  dans  son  izba.  Et  pourtant  la 
terre  peut  nourrir  son  homme,  l'exemple  du  pomié- 
chtchik  (propriétaire  foncier)  est  là  pour  le  prouver. 
Pourquoi  le  barine  (seigneur)  réussit  il  quand  le  pau- 
vre moujik  meurt  de  faim?  C'est  que  le  harine  a  plus 
de  terres,  beaucoup  plus  de  terres,  sur  lesquelles  il 
n'a  cependant  aucun  droit  puisqu'il  ne  les  travaille  pas. 
Quoi  de  plus  juste  que  de  lui  reprendre  cette  terre? 
L'œuvre  de  justice  accomplie,  on  pourra  vivre,  sortir 
de  la  misère  perpétuelle.  Tel  est  le  raisonnement 
auquel  se  livre  l'esprit  simpliste  du  moujik,  tel  est 
aussi  le  programme  que  la  faim  va  le  pousser  à  réa- 
liser. 


Dès  l'année  1861,  on  aperçoit  en  Russie  des  mouve- 
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menls  agraires  isolés.  Mis  en  goût  par  l'initiative  du 
tsar  le  paysan  ne  veut  pas  croire  que  la  «  réforme  » 
soit  terminée.  Ce  n'était  pas  là  le  partage  des  terres 
qu'il  avait  rêvé.  Sans  doute  que  bientôt  le  tsar  achè- 
verait son  œuvre.  En  attendant,  ses  fidèles  sujets  pré- 
venaient de  temps  à  autre  les  effets  escomptés  de  sa 
bienveillance.  Presque  chaque  année  l'on  vit  des  vil- 
lages se  réunir  pour  se  livrer  à  des  déprédations  chez 
le  grand  propriétaire  voisin.  Ce  n'étaient  là  que  des 
manifestations  sans  portée,  à  caractère  local,  qui 
n'avaient  même  pas  la  valeur  d'un  symptôme.  Il  faut 
attendre  l'année  1902  pour  se  trouver  en  face  d'une 
agitation  tant  soit  peu  méthodique,  embrassant  un 
rayon  assez  étendu.  En  effet  c'est  à  partir  de  cette 
époque  que  Ion  voit  apparaître  les  trois  formes  sous 
lesquelles  se  présenteronttoujourslestroublesagraires: 
le  pillage,  les  coupes  de  bois  et  les  grèves  agricoles. 
Suivant  les  conditions  économiques  des  différentes 
régions,  c'est  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  de  ces  formes 
qui  dominera  mais  en  général  on  les  trouve  réunies 
toutes  trois  aussi  bien  en  1902  que  dans  la  suite. 

Pourquoi  cette  date  de  1902  ?  Il  semble  bien  que 
cette  année  n'ait  été  traversée  par  aucun  événement 
digne  de  retenir  l'attention  publique.  Pour  la  Russie 
toutefois  elle  a  une  importance  capitale.  Elle  repré- 
sente pour  le  paysan  dix  années  de  très  grande  misère 
causée  par  des  famines  continues.  C'est  aussi  l'époque 
oii  le  parti  socialiste-démocrate,  délinitivement  cons- 
titué depuis  1900,  provoque  des  grèves  importantes 
dans  tous  les  grands  centres  industriels.  L'ouvrier, 
intimement  lié  à  la  communauté  paysanne  dont  il  est 
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originaire  répand  dans  son  village  le  bruit  des  graves 
événements  de  la  ville.  11  montre  les  proclamations, 
les  brochures  des  partis  socialistes  qui  engagent  les 
paysans  à  reprendre  la  terre,  leur  bien,  pendant  que 
leurs  frères  ouvriers  s'efforceront  d'améliorer  leur 
propre  sort.  En  liant  leur  action,  il  n'est  pas  douteux 
qu'ils  aboutissent  au  but  rêvé.  Le  moujik  s'émeut  à 
ridée  de  ce  bonheur  idéal  qu'on  lui  promet.  Il  écoute 
religieusement  la  lecture  des  manifestes  socialistes 
rédigés  à  son  intention  et  y  souscrit  dautant  plus 
volontiers  qu'on  lui  parle  uniquement  de  la  question' 
agraire  et  de  la  police .  Pour  lui  la  société  future  est  celle 
où  dans  une  immense  Russie  le  moujik  aura  toujours 
autant  de  terre  qu'il  en  voudra.  A  cjuand  cet  Eden 
agraire  ?  Les  manifestes  ne  le  disent  pas.  D'ailleurs,  dit 
un  auteur  socialiste  russe  «  les  paysans  savent  s'abs- 
traire suffisamment  de  toute  notion  de  temps  et  de 
lieu  )). 

Dans  l'automne  de  1902,  après  une  mauvaise  ré- 
colte, plusieurs  villages  des  gouvernements  de  Pol- 
tava  et  de  Kharkov  se  réunissent  et  vont  trouver  les 
propriétaires  environnants.  Ils  ne  leur  demandent  pas 
encore  de  la  terre  mais  des  semences,  du  blé,  de  quoi 
manger.  Si  l'on  ne  fait  pas  droit  à  leurs  prières  ils  se 
servent  eux-mêmes.  Les  choses  se  passent  dune  façon 
uniforme  dans  la  plupart  des  régions.  Un  beau  jour 
quelques  paysans  se  présentent  à  la  propriété,  ins- 
pectent les  alentours  et  déclarent  que  leurs  camarades 
viendront  tel  jour.  Au  jour  fixé,  on  aperçoit  bientôt,  à 
peu  de  distance  de  la  maison,  un  grand  f(Mi  de  paille 
dont  la  flamme  est  visible  au  loin.  C'est  le  signal  que 
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les  paysans  ailendenl  pour  se  rassembler.  Ils  arrivent 
quelquefois  au  nombre  de  cinq  à  six  cents,  chacun 
avec  une  charrette.  Le  propriétaire  (ou  son  intendant) 
est  prié  de  livrer  autant  de  semences  ou  de  céréales. 
S'il  refuse,  on  force  les  granges,  les  hangars,  les  gre- 
niers. La  présence  du  propriétaire  n'émeut  pas  les 
pillards.  Ils  le  laissent  assister  au  pillage  de  son  bien, 
sans  lui  faire  aucun  mal.  Leur  besogne  accomplie,  ils 
repartent  aussi  paisiblement  quils  étaient  venus. 

De  Poltava  et  de  Kharkov  l'agitation  se  répand  en 
saggravant  dans  les  gouvernements  voisins,  Voronej, 
Tambov,  Saratof.  Ce  sont  encore  des  mouvements 
isolés  vite  réprimés  par  la  police  et  les  cosaques.  Des 
procès  agraires  s'engagent  un  peu  partout  dès  la  lin 
de  190:2  et  continuent  sans  interruption  pendant  les 
années  1903  et  1904.  Au  début  de  1904  survient  la 
guerre.  Elle  donne  comme  un  coup  de  fouet  à  la  con- 
science paysanne.  Les  départs  de  réservistes  sont 
l'occasion  de .  manifestations  tumultueuses  où  une 
même  douleur  et  un  même  ressentiment  unissent  tous 
les  assistants.  C'est  la  misère  plus  noire  qui  s'annonce 
avec  le  départ  de  tous  ces  bras.  Le  paysan  commence 
à  murmurer.  Dès  la  fm  de  1904  les  correspondants  des 
zemstvos  signalent  l'effervescence  anormale  des  cam- 
pagnes. La  situation  devient  grave  car  au  même 
moment  les  ouvriers  essayent  leurs  forces.  Les  défaites 
répétées  des  armées  russes  et  la  chute  de  Port-Arthur 
semblent  présager  la  ruine  du  régime  despotique  et 
bureaucratique.  Enhardis  par  la  faiblesse  apparente  de 
leurs  ennemis  ils  ont  osé  porter  au  tsar  le  9/:22  jan- 
vier 1905  la  plainte  du  peuple  russe.  Leur  tentative  n'a 
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pas  été  couronnée  de  succès.  Le  gouvernement  qu'ils 
croyaient  tremblant  et  faible  a  pu  leur  tenir  tête.  Ils 
ont  dû  reculer,  mais  cette  fois  ils  ne  se  sont  pas  rési- 
gnés. La  répression  sanglante  a  eu  son  contre-coup 
dans  toute  la  Russie.  Beaucoup  d'ouvriers  sont  retour- 
nés au  village,  pleins  de  haine  contre  les  classes  favo- 
rables au  gouvernement,  patrons  et  nobles  proprié- 
taires. En  l'espace  de  quelques  mois,  l'agitation  agraire 
se  répand  dans  cinq  gouvernements  du  centre,  sur 
61  ouiedzy  (districts  beaucoup  plus  étendus  que  nos 
arrondissements  français).  Les  revendications  com- 
mencent à  changer  de  caractère.  Dès  ce  printemps 
1905  le  paysan  établit  un  lien  entre  la  fin  et  les  moyens 
entre  son  besoin  de  la  terre  et  l'état  politique  et  social 
de  son  pays.  Des  arrêtés  de  mirs  arrivent  dans  les 
ministères  exigeant  «  la  terre  et  la  liberté  »  {zemlia  i 
volia).  On  ne  demande  plus  aux  intendants  quelques 
mesures  de  blé  ;  c'est  la  terre  qu'il  faut  céder  mainte- 
nant sinon  les  constructions  seront  brûlées  et  les  habi- 
tants enfumés. 

Par  malheur  la  récolte  de  1905  est  mauvaise.  Elle 
tombe  à  60  p.  100  de  la  moyenne  quinquennale  1^00- 
1904.  La  famine  n"a  jamais  été  plus  grande  et  le  gou- 
vernement demande  toujours  plus  de  soldats,  c'est-à- 
dire,  toujours  plus  de  travailleurs.  Alors,  dans  l'au- 
tomne de  cette  année  1905  éclate  le  mouvement 
agraire  le  plus  violent,  qui  devait  entraîner  la  ruine  de 
^.000  propriétés  et  des  pertes  évaluées  à  plus  de 
:20. 000. 000  de  roubles  dans  les  19  gouvernements  les 
plus  atteints.  Cette  fois  ce  n'est  plus  61  ouiezdymii'isi^l 
(jui  sont  la  proie  de  cette  agitation.  C'est  37  p.  100  de 
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la  Russie  agricole.  Comme  en  1902  on  retrouve  dans 
les  troubles  agraires  de  1905  les  trois  formes  signalées 
plus  haut,  pillage,  coupes  de  bois,  grèves  agricoles, 
mais  le  pillage  domine,  surtout  dans  la  région  de  la 
Terre  Noire  {Tchernoziom)  où  il  atteint  63  p.  100  des 
ouiezdy.  La  Petite  et  la  Nouvelle-Russie  ne  sont  pas 
plus  favorisées  :  57  p.  100  des  ouiezdy  sont  livrés  au 
pillage.  Au  printemps  de  1906  la  moitié  de  la  Russie 
agricole  était  soulevée. 

Un  mouvement  aussi  intense,  joint  à  l'action  poli- 
tique des  partis  et  aux  revers  de  Mandchourie,  aurait 
pu  avoir  des  suites  considérables  dans  un  pays  émi- 
nemment agricole.  Pour  être  efficace  il  aurait  eu  be- 
soin d'une  organisation  rationnelle,  qui  lui  manquait 
totalement.  Dans  quelques  rares  gouvernements  les 
partis  socialiste-révolutionnaire  et  socialiste-démo- 
crate parvinrent  à  faire  élire  des  comités  paysans.  Ce 
fut  l'exception.  En  réalité  le  mouvement  n'eut  pas  de 
direction  ;  il  fut  spontané  et  anarchique.  Les  partis 
socialistes  étaient  tout  à  leur  lutte  politique  dans  les 
villes.  Trop  jeunes  encore,  il  leur  était  difficile  d'entraî- 
ner à  leur  suite  le  monde  qu'est  la  campagne  russe. 
Livrés  à  eux-mêmes,  les  paysans  suivirent  les  erre- 
ments d'antan.  Ils  venaient  avec  des  tiélegas,  pillaient 
les  greniers  et  les  hangars,  chassaient  les  bestiaux  et 
les  poussaient  devant  eux.  Les  habitants  étaient  ren- 
voyés sans  mal,  après  quoi  toutes  les  constructions 
étaient  brûlées.  «  Si  nous  laissons  les  bâtiments  in- 
tacts »,  disaient  les  paysans,  «  dans  deux  ou  trois  mois 
les  propriétaires  pourraient  revenir  et  vivre  comme 
auparavant,  tandis  que  s'il  ne  reste  plus  de  bâtiments, 
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ils  n'ont  rien  à  faire  ici.  Et  puis,  dans  le  cas  où  l'on 
enverrait  les  cosaques,  ils  auraient  des  cantonnements 
tout  préparés,  tandis  que  maintenant,  ils  auront  à  se 
loger  dans  les  chaumières  des  paysans,  ce  qui  pour- 
rait leur  être  fort  incommode.  »  Une  fois  débarrassés 
des  propriétaires  et  de  leur  personnel,  les  paysans 
déclarent  la  terre  propriété  nationale  et  se  la  partagent 
provisoirement  jusqu'à  la  ratification  par  l'Assemblée 
Constituante  que  tous  les  partis  leur  promettent. 
Assemblée  Constituante?  Le  terme  peut  surprendre 
dans  la  bouche  dctres  aussi  arriérés.  Mais  pour  eux  il 
a  une  signification  particulière  :  c'est  l'Assemblée  de 
la  terre  russe  qui  donnera  définitivement  le  sol  aux 
travailleurs. 

Cette  agitation  colossale  émut  d'autant  plus  le  gou- 
vernement qu'elle  coïncidait  avec  les  grandes  grèves 
des  villes.  Déjà  la  grève  de  Moscou  en  octobre  1905 
avait  déterminé  la  promesse  de  Constitution  du  17/30 
octobre.  Quinze  jours  après,  sur  l'initiative  du  comte 
Witte,  les  redevances  de  rachat  furent  diminuées  de 
moitié  et  définitivement  abolies  à  partir  de  1907.  Cette 
mesure,  d'une  grande  importance  puisqu'elle  délivrait 
d'un  fardeau  très  lourd  la  terre  russe,  aurait  du,  sem- 
ble-t-il,  calmer  au  moins  momentanément  l'agitation 
aorraire.  H  n'en  fut  rien.  Comme  toutes  les  réformes 
des  gouvernements  russes,  celle-ci  arrivait  trop  tard 
pour  produire  un  effet  durable.  Le  paysan  avait  été 
mis  en  goût.  Il  commençait  à  s'habituer  au  désordre, 
d'autant  plus  facilement  que,  somme  toute,  il  y  avait 
trouvé  son  profit.  Grâce  aux  déprédations  de  toutes 
sortes,  par  la  méthode  de  l'action  directe  il  était  arrivé 
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bien  souvent  à  faire  baisser  de  30  p.  100  le  taux  des 
fermages,  à  élever  les  salaires  de  30  à  100  p.  100,  à 
augmenter  ses  terres.  Maintenant  il  se  préparait  à  la 
lutte  politique.  Déjà  lUnion  Paysanne  {Krestianski 
Saïous)  fondée  en  octobre  1905,  avait  donné  aux  cam- 
pagnes un  rudiment  d'organisation,  mais  une  organi- 
sation quand  même,  qui  avait  pour  tâche  principale 
de  concerter  les  efforts  de  la  classe  paysanne  avec 
ceux  du  prolétariat  ouvrier.  Comment  s'arrêter  en  si 
bon  chemin? 

Une  autre  cause  empêcha  l'apaisement  de  se  pro- 
duire en  dépit  des  intentions  conciliantes  du  premier 
ministre.  Si  le  comte  Witte  avec  quelques-uns  de  ses 
collègues  inclinait  plus  ou  moins  vers  le  libéralisme, 
d'autres  ministres  et  parmi  eux  leur  leader  incontesté, 
M.  Dournovo,  favorisaient  la  réaction  à  outrance.  Cette 
considération  explique  l'incohérence  de  la  politique 
intérieure  à  cette  époque.  Alors  que  le  comte  Witte 
abolit  les  redevances  de  rachat,  M.  Dournovo  envoie 
dans  les  campagnes  ces  généraux  aides-de-camp 
(général-adioutanty)qui  se  rendirent  tristement  fameux 
par  leur  répression  sanglante.  Pendant  les  derniers 
mois  de  1905  les  journaux,  même  les  plus  modérés, 
sont  remplis  de  récits  terrifiants  :  il  n'est  question  que 
de  fusillades,  d'expéditions  militaires,  d'exécutions  et 
de  massacres.  Pour  se  faire  une  idée  de  ce  que  pou- 
vaient être  les  exploits  des  subordonnés  il  suffit  du 
reste  de  parcourir  quelques  ordres  des  chefs  : 

«T.xterminerles  émeutiers  par  la  force  des  armes  et 
en  cas  de  résistance,  incendier  leurs  demeures.  A 
l'heure  qu'il  est  il  est  indispensable  de  déraciner  une 
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fois  pour  toutes  cette  habitude  de  se  faire  justice  soi- 
même.  Les  arrestations  n'atteignent  pas  leur  but  :  il 
est  impossible  de  faire  passer  en  jugement  des  cen- 
taines et  des  milliers  d'individus  )>. 

Signé, 
DouRNOvo  (dépêche  au  gouverneur  général  de  Kiev). 

«  Si  les  communautés  paysannes  ou  quelques-uns 
de  leurs  membres  se  permettent  de  mettre  leurs  mena- 
ces à  exécution  (de  causer  des  désordres,  aussitôt  les 
troupes  parties),  tous  les  habitants  de  cette  commu- 
nauté et  tous  leurs  biens  seront  anéantis    par  mon 

ordre.  » 

Signé, 
Général  aide-de-camp  Doubassof. 

Le  gouverneur  général  deRherson,  Davydov,  termi- 
nait comme  il  suit  une  proclamation  aux  paysans  :  «  Il 
vaut  mieux  que  vous  périssiez  plutôt  que  d'être  vous 
et  vos  enfants  des  émeutiers  et  des  pillards  !  » 

Ce  langage  énergique  ne  devait  pas  faciliter  l'apai- 
sement. Le  temps  n'est  plus  où  la  terreur  pouvait  tout 
faire  rentrer  dans  l'ordre.  Elle  ne  réussit  pas  cette  fois 
à  calmer  les  campagnes.  Pendant  que  siégeait  la 
Douma  la  lutte  économique  se  poursuivit,  mais  moins 
âpre.  Mieux  éclairés  sur  leurs  propres  intérêts,  les 
paysans  eurent  moins  recours  au  pillage.  La  grève 
agricole  leur  parut  plus  avantageux  que  la  violence. 
Elle  comporte  une  attitude  passive  dont  la  nature 
indolente  du  paysan  russe  se  trouve  fort  bien.  Elle 
permet  de  plus  aux  éléments   hésitants  de  prendre 
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parti  sans  trop  de  risques.  En  1906,  les  grèves  se 
répandent  sur  toute  l'étendue  de  la  Russie  agricole  et 
en  maint  endroit  prennent  la  place  du  pillage.  La  masse 
paysanne  présente  des  revendications  qui  sont  pres- 
que toujours  agréées.  Sa  situation  économique  en  est 
un  peu  améliorée  mais  c  est  un  règlement  de  comptes 
très  précaire  car  la  question  primordiale,  celle  qui 
domine  toutes  les  autres,  reste  sans  solution  ;  le  pay- 
san aura-t-il,  oui  ou  non,  la  terre  dont  il  a  besoin  ?  Au 
cours  de  l'année  1906  l'agitation  agraire  diminue  d'in- 
tensité. La  lassitude  commence  déjà  à  percer.  On  a 
acquis  quelques  avantages,  mais  on  a  aussi  beaucoup 
perdu.  Les  cosaques  ont  un  peu  partout  exercé  leurs 
ravages.  Les  nerfs  ont  été  trop  tendus  pendant  un  an 
et  demi.  La  nature  et  le  climat  de  la  Russie  n'incitent 
pas  aux  longs  efforts  et  aux  grands  espoirs.  Après  tant 
de  juttes  le  paysan  aspire  aurepos.Peuàpeu  le  calme 
se  rétablit.  Par  bonheur  une  assez  bonne  récolte  sur- 
vint en  1907  et  depuis  lors  on  n'entend  presque  plus 
parler  de  troubles  agraires. 


Le  paysan  a  donné  naissance  à  un  autre  groupe 
social,  le  prolétariat  des  villes.  Laccroissement  rapide 
de  la  population  des  campagnes  a  rejeté  vers  l'indus- 
trie naissante  l'excédent  que  ne  pouvait  nourrir  la 
terre.  Ce  n'est  pas  là  toutefois  le  seul  élément  qui  entre 
dans  la  composition  du  prolétariat.  La  «  réforme  »  de 
1861  n'a  pas  libéré  que  des  paysans.  Elle  a  aussi 
affranchi  les  serviteurs  des  propriétaires,  au  nombre 
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d'environ  600.000  qui,  eux,  ne  reçurent  pas  de  terres 
puisqu'ils  n'en  cultivaient  pas  auparavant.  Dun  jour 
à  l'autre  ces  individus  se  trouvèrent  libres  de  quitter 
leurs  maîtres  —  et  la  plus  grande  partie  profita  de 
l'occasion.  Qu'allaient-ils  devenir?  Ils  étaient  libres;  la 
belle  affaire  !  Qui  est-ce  qui  les  nourrirait  ?  Une  seule 
issue  se  présentait  à  eux  :  devenir  ouvriers.  Ce  fut  le 
sort  de  la  plupart.  Il  faut  joindre  encore  à  cette  masse 
les  petits  paysans,  ceux  qui  furent  peu  favorisés  au 
moment  du  partage,  qui  reçurent  un  nadiel  insuffisant. 
Ils  vont  chercher  à  la  ville  le  supplément  de  gain 
nécessaire  à  leur  existence.  Ce  sont  là  les  trois  sources 
principales  de  la  classe  ouvrière  en  Russie. 

La  plus  grande  partie  de  cette  classe  est  formée  par 
les  recrues  des  campagnes.  Pendant  longtemps  \q 
paysan-ouvrier  a  considéré  le  travail  industriel  comme 
un  travail  supplémentaire  et  occasionnel.  La  base, 
c'est  toujours  la  terre  et  au  moment  des  moissons  il 
retourne  aux  cliamps.  Il  conserve  tous  ses  liens  avec 
son  village  et  aujourd'hui  encore  il  est  sous  la  dépen- 
dance entière  de  l'administration  du  volost  (la  plus 
petite  unité  administrative  en  Russie)  qui  lui  déHvre 
son  passeport  et  peut  le  lui  retirer  à  tout  instant.  Or, 
qu'est-ce  qu'un  Russe  sans  passe-port  ?  L'ombre  de 
lui-môme.  Le  paysan-ouvrier  à  l'aurore  de  l'industrie 
russe  n'est  donc  pas  un  homme  attaché  à  l'usine.  Cette 
particularité  entraîne  une  conséquence  fâcheuse  au 
point  de  vue  strictement  ouvrier.  Elle  est  peu  propre 
à  développer  l'esprit  de  solidarité,  le  sentiment  d'un 
intérêt  commun.  Hypnotisé  par  son  village,  l'ouvrier 
n'a  pas   encore^  la  notion  d'une  classe  ouvi'it'r(\  Il  est 
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par  suite  dans  une  situation  d'infériorité  manifeste  vis- 
à-vis  de  son  patron  qui  ne  se  fait  pas  scrupule  de 
l'exploiter. 

Depuis  1861  le  contrat  de  travail  est  soi-disant  libre, 
mais  en  fait  l'ouvrier  est  placé  dans  une  condition  voi- 
sine du  servage.  Sans  aucun  moyen  de  marchander  sa 
collaboration,  sans  vraie  protection  légale,  sans  organe 
corporatif  qui  puisse  défendre  ses  intérêts,  il  se  trouve 
seul,    misérable,    en  face   du  patron   qui  lui    impose 
ses  conditions  par  la  force  de  son  capital.   Faute  de 
mieux  l'ouvrier  se  résigna  —  pas  pour  longtemps.  A  pei- 
ne neuf  ans  plus  tard,  dès  1870,  éclatent  les  premières 
grèves,  manifestations  bien  anodines,  causées  par  des 
renvois  arbitraires.  Pour  se  faire  une   idée  exacte   du 
caractère  de  ces  grèves  il  suffit  de  savoir  que  dans  la 
plupart  des  cas  les  grévistes  allaient  spontanément 
demander  à  la  police  de  leur  servir  d'intermédiaire  ou 
d'arbitre.  Mal  leur  en  prit  d'ailleurs.  Ils  ignoraient  que 
la  grève  fût  un  délit  puni  par  le  Code  pénal.  Leurs 
délégués  furent  condamnés  à  plusieurs  mois  de  prison. 
Les  grèves  continuèrent  néanmoins.  A  partir  de  187o, 
il  en  éclate  un  peu  dans  tous  les  centres  industriels. 
Elles  ont  toujours  pour  objet  de  protester  contre  les 
abus  ou  la  mauvaise  foi  des  patrons.  Tantôt  en  effet  ce 
sont  des  amendes  qui  atteignent  des  chiffres  fabuleux, 
quelquefois  300.000  roubles  en  une  année,  et,  si  le  sa- 
laire de  l'ouvrier  ne  suffit  pas  à  les  payer,  celui  de  ses 
parents  employés  dans  la  fabrique  sert  à  parfaire  la 
différence.  Tantôt  c'est  la  durée  excessive  de  la  journée 
de  travail  qui  provoque  les  réclamations.  Rien  de  plus 
triste  que  la  condition  de  louvrier  russe.  Le  jour,  il 
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ti-availle  dans  des  locaux  souvent  insalubres  où  ses 
camarades  et  lui  sont  entassés  par  centaines.  La  nour- 
riture qu'on  lui  donne  est  des  plus  maigres  et  des  plus 
répugnantes.  La  nuit,  après  quatorze  et  quelquefois 
quinze  heures  de  travail,  il  n'a  pour  se  reposer  quun 
misérable  grabat,  à  peine  séparé  de  son  voisin,  dans 
des  dortoirs  immenses.  L'air  quil  y  respire  est  loin 
d'égaler  les  suaves  exhalaisons  de  nos  chambrées  de 
caserne.  Quiconque  a  pu  visiter  quelques-uns  de  ces 
grands  établissements  industriels,  notamment  dans  la 
région  manufacturière  de  Moscou,  en  a  plus  appris  par 
un  simple  coup  d'œil  que  par  la  lecture  des  récits  les 
plus  lamentables. 


Ces  conditions  étaient  faites  pour  exciter  la  pitié  et 
la  haine.  Qui  dit  ouvrier  dit  souffre-douleur,  suivant 
l'expression  russe  qu'on  employait  alors  {fabritchnyé- 
goremytchnyé).  Peu  à  peu  les  sentiments  de  ven- 
geance se  font  jour.  De  plus  en  plus,  sous  l'influence 
des  idées  d'Occident,  principalement  des  idées  venues 
d'Allemagne,  les  ouvriers  commencent  à  prendre 
conscience  de  leurs  intérêts  de  classe  et  à  vouloir  les 
réaliser.  En  1879,  après  une  crise  des  salaires,  une 
grève  d'une  ampleur  inaccoutumée  éclate  à  Péters- 
bourg.  Les  ouvriers  de  deux  fdatures  s'entendent  en 
vue  de  cesser  le  travail.  On  arrête  les  meneurs,  deux 
ouvriers.  Leurs  camarades  réclament  leur  mise  en 
liberté.  Le  gouvernement  répond  à  ces  exigences  par 
des  arrestations  et  des  déportations  en  masse.  Rien  n'y 
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fait.  Les  ouvriers  ne  reculeront  plus  car  à  partir  de  1880 
apparaissent  sur  la  scène  des  agitateurs  socialistes 
d'autant  plus  ardents  dans  la  propagande  quils  trou- 
vent des  adeptes  tout  disposés  à  les  suivre. 

Vers  la  fin  de  1878  se  forme  à  Pétersbouro  1'  «  Union 
des  ouvriers  russes  du  Nord  »  qui  adhère  aux  doctri- 
nes socialistes  de  l'Occident.  Elle  comprend  environ 
deux  cents  membres.  Son  chef,  un  certain  Khaltourine, 
fonde  un  journal  exclusivement  ouvrier,  l"  «  Auroi^e  de 
Vouvrier  «  (Zaria  rabotchavo)  qui  neut  qu'un  seul 
numéro.  Le  journal  et  la  typographie  furent  saisis  par 
la  police.  Ce  Khaltourine  émit  le  premier  l'idée  d'une 
grève  simultanée  de  tous  les  ouvriers  pétersbourgeois 
et  d'une  or2:anisation  o-énérale  des  ouvriers  russes.  Il 
eut  le  tort  de  pencher  vers  l'action  terroriste  très  en 
'ogue  à  cette  époquede  nihilisme.  Il  tinit  par  être  pendu 
en  1882  et  l'Union  se  disloqua  L'ne  Union  analogue 
s'était  formée  dans  le  Sud  mais  n'eut  pas  plus  de  suc- 
cès. Elle  céda  elle  aussi  à  la  répression  du  gouverne- 
ment. Toutefois  l'apparition  de  ces  deux  groupements 
est  un  symptôme  des  idées  qui  agitent  les  cerveaux 
ouvriers.  Dans  les  procès  occasionnés  par  les 
grèves,  les  prévenus  exposent  des  idées  nettement 
socialistes.  Le  nom  de  Lassale  revient  à  cliaque  ins- 
tant dans  les  débats  judiciaires.  L'ouvrier  a  grandi 
avec  l'industrie.  Une  nouvelle  génération  arrive  à  l'âge 
d'homme  qui  n'a  pas  connu  le  village,  qui  n'a  d'autres 
intérêts  que  ceux  de  son  travail  à  l'usine.  Il  y  a  bien- 
tôt en  Russie  plus  de  3.000.000  d'ouvriers  enregistrés 
qui  se  sentent  les  coudes.  Cette  masse  va  chercher  à 
s'organiser  ou  l'on  va  chercher  à  l'orijaniser  afin  de 
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substituer  à  son  action  purement  économique  et  défen- 
sive l'action  politique  offensive. 

En  1883  se  fonde  à  l'étranger  parmi  les  réfugiés  rus- 
ses le  groupe  de  la  «  Libération  du  Travail  »  {osvoboj- 
denié    Troicda),    imbu  de    théories  marxistes.   Il   se 
donne  pour  tache  de  former  peu  à  peu  un  parti  ouvrier^ 
indépendant     en    vue   d'une     action     politique.     Lt 
groupe  publie   des  journaux,  répand  des  brochures 
Les  comités  de  Russie  réunissent  les  ouvriers  les  ph 
intelligents  en  petits   cercles  {Kroujki)    où  ils  leui 
communiquent  leurs  idées  à  charge  pour  eux  de  sem( 
la  bonne  parole  parmi  les  camarades.  La  propagani 
a  du  succès  ;  des  Kroujki  se  forment  dans  les  grande 
villes,   Moscou,   Pétersbourg,   Dorpat,    Riga,    Vilna? 
Minsk.  En  1890  ils  se  transforment  en   «  Unions  de 
combat  pour  la  libération  de  la  classe  ouvrière  ».  Ces 
Unions  formeront  les  premiers  comités  du  parti  socia- 
liste-démocrate dont  l'éclosion  était  préparée  par  une 
littérature  abondante,  journaux,  revues  et  pamphlets, 
et  par  des  événements  qu'on  peut  appeler  «  extérieurs  » 
parce  qu'ils  se  produisent  en  dehors  de  la   Grande- 
Russie. 

En  1890  la  Pologne  est  en  proie  à  une  agitation  gré- 
viste intense.  La  troupe  intervient.  A  Varsovie  et  à 
Lodz  les  colhsions  aboutissent  à  de  véritables  bouche- 
ries. Le  résultat  de  ces  troubles  fut  en  1894  la  forma- 
tion du  parti  socialiste  polonais  avec  son  organe  \0U' 
vrier.  Quelque  temps  après,  en  1892,  se  fonde  «  l'Uniou 
générale  des  ouvriers  Israélites  en  Lilhuanie  et  en 
Pologne  »,  plus  connue  sous  le  nom  de  Bitnd.  Ce 
Dund  est  remarquablement  actif.  A  peine  constitué  il 
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établit  des  comités  dans  toutes  les  grandes  villes  de 
Lithuanie  et  de  Pologne,  publie  des  journaux  {La 
Voix  des  ouvriers,  Y  Ouvrier  israélite,  et  une  revue 
hebdomadaire,  Les  Dernières  Nouvelles,  qui  paraît  à 
l'étranger).  Le  rapport  de  la  délégation  russe  au  con- 
grès socialiste  international  de  Londres  en  1896  saluait 
déjà  les  unions  restreintes  entre  artisans  israélites  du 
titre  c(  d'avant-gârde  de  l'armée  ouvrière  en  Russie». 
Ce  titre  se  justifie  historiquement  car  le  Bund  a  été  un 
des  éléments  constitutifs  du  parti  socialiste-démocrate 
russe. 

En  1898  le  parti  socialiste  était  formé  du  «  Bund», 
de  r  «  Union  pour  la  libération  des  ouvriers  »  et  dune 
«  Union  des  socialistes-démocrates  russes  »  qui  n'avait 
pas  joué  de  rôle  important.  Deux  ans  après  le  parti 
adoptait  son  programme,  analogue  à  celui  de  la  plupart 
des  partis  socialistes,  sauf  sur  quelques  points  par- 
ticuliers à  la  Russie  :  suppression  du  régime  autocra- 
tique et  bureaucratique,  assemblée  constituante,  suf- 
frage universel  pour  tous  les  corps  représentatifs.  La 
même  année  le  parti  rompait  avec  le  «  Bund  »  pour 
une  question  d'organisation  intérieure  et  se  fraction- 
nait en  deux  groupes,  maximaliste  et  minimaliste,  dont 
l'appellation  indique  les  aspirations  différentes. 

Le  parti  socialiste-démocrate  devient  bien  vite  une 
puissance.  Il  agit  secrètement  par  des  moyens  qui 
échappent  à  la  vigilance  de  la  police  et  les  coups  qu'il 
frappe  sont  terribles.  En  1903  il  suscite  cette  grève 
générale  de  Bakou  qui  suspend  complètement  l'acti- 
vité de  cette  région  pétrolifère.  En  peu  de  temps  la 
grève  s'étend  à  toute  la  côte  de  la  Mer  Noire  et  mobi- 
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lise  :200.000  ouvriers.  Toute  vie  sociale  estinterrompuc 
dans  ces  pays.  La  plupart  des  services  publics  ne 
fonctionnent  plus,  les  villes  manquent  de  tramways, 
d'eau,  de  gaz,  d'électricité.  Les  trains  ne  peuvent  plus 
circuler  car  des  grévistes  se  couchent  sur  les  voies  à  la 
sortie  des  dépôts.  Après  quinze  jours  de  cette  répéti- 
tion générale  de  la  révolution  sociale,  la  misère  se  fait 
sentir  et  subitement  toute  l'énergie  des  premiers  jours 
disparaît  pour  faire  place  à  une  soumission  déconcer- 
tante. 


Les  autorités  gouvernementales  n'avaient  pas  laissé 
passer  ces  manifestations  ouvertes  ou  secrètes  de  la 
pensée  révolutionnaire  sans  agir  efficacement.  Leur 
politique  a  été  double  :  dun  côté  maintenir  Tordre  par 
la  force,  de  l'autre  modérer  la  colère  des  ouvriers  par 
une  législation  industrielle  appropriée.  C'est  ainsi  que 
quelques  lois  furent  faites  sur  le  travail  des  femmes  et 
des  enfants,  sur  le  contrat  de  travail  en  1886,  sur  la 
durée  de  la  journée  de  travail  en  1897.  Ces  réformes 
ne  furent  presque  jamais  appliquées  intégralement  ; 
tantôt  des  circulaires  ministérielles  en  dispensèrent  les 
patrons,  tantôt  un  simple  geste  débarrassa  les  indus- 
triels de  l'ingérence  de  la  police  et  des  inspecteurs.  Ce 
geste  domine  toute  la  vie  russe.  C'est  celui  qui  va  de 
votre  gousset  à  la  main  de  votre  interlocuteur.  Il  a  son 
nom  tout  comme  le  bakchich  ;  les  Vziatki  sont  con- 
nus de  tous  ceux  qui  ont  tant  soit  peu  vécu  en  Russie. 
Les  patrons  en  firent  un  large  usage,  à  tel  point  que 
la  législation  industrielle  resta  en  grande  partie  lettre 
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morte.  11  ne  faut  donc  pas  prendre  cette  législation 
très  au  sérieux,  et  d'ailleurs  elle  arrivait  C(5mme  les 
carabiniers  —  trop  tard. 

N'ayant  pas  réussi  de  cette  façon  à  se  concilier  la 
masse  ouvrière,  le  gouvernement  essaya  de  canaliser 
en  sa  faveur  le  mouvement  ouvrier.  La  période  qu'em- 
brasse le  développement  de  cette  politique  s'appelle  en 
russe  zoubatovchtchina,  du  nom  du  fonctionnaire 
qui  en  fut  l'initiateur.  Ce  Zoubatov,  agent  de  la  haute 
police,  eut  l'idée  de  présider  à  la  formation  de  syndi- 
cats ouvriers  dans  les  principales  villes  de  Russie. 
Sous  sa  direction  des  fonctionnaires  organisaient  des 
réunions  pour  les  ouvriers,  leur  faisaient  des  confé- 
rences sur  l'histoire  de  Russie,  leur  achetaient  même 
des  instruments  de  musique  pour  égayer  leurs  soirées. 
Fait  plus  surprenant,  on  promettait  aussi  aux  ouvriers 
la  journée  de  huit  heures,  la  nationalisation  des  fabri- 
ques et  d'autres  articles  du  programme  socialiste,  si 
bien  qu'à  la  iin  les  patrons  s'inquiétèrent  et  se  plai- 
Qfnirent  à  Pétersbourg,  d'ailleurs  sans  succès.  La 
guerre  était  venue  et  le  gouvernement  commençait  à 
se  désintéresser  de  son  rôle  social.  11  n  avait  plus  la 
même  influence  qu  au  début.  Mais  les  ouvriers  des 
syndicats  entendaient  défendre  leurs  intérêts  aussi 
bien  pendant  la  guerre  qu'avant.  Si  l'on  se  désintéres- 
sait d'eux,  ils  s'occuperaient  eux-mêmes  de  leurs 
affaires.  Un  homme  se  trouva  qui  sut  leur  parler  le 
langage  qu'ils  aimaient,  le  pope  Gapone,  mis  à  la  tête 
des  ouvriers  de  Pétersbourg  par  le  gouvernement  lui- 
même.  Son  rôle  est  trop  connu  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  le  rappeler.  On  sait  comment  le  9/22  janvier  1905 
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il  alla,  suivi  dune  foule  considérable,  demander  au  tsar 
lamélioration  des  conditions  du  peuple.  On  sait  aussi 
quel  fut  le  résultat  de  sa  démarche. 

La  répression  terrassa  pour  quelque  temps  la  classe 
ouvrière.  Pendant  plus  de  huit  mois  elle  ne  se  mani- 
festera plus  avec  l'imposante  unité  du  9  janvier.  Entre 
temps  les  socialistes  travaillent.  Ils  laissent  passer  les 
congrès  des  zemstvos  dont  les  membres  sont  poussés 
petit  à  petit  à  un  radicalisme  extrême.  Ils  laissent  pas- 
ser la  loi  Boulyguine,  la  première  loi  électorale,  qui 
lève  définitivement  le  masque.  Elle  prouve  à  leurs  yeux 
que  le  gouvernement  du  tsar  ne  veut  pas  d'une  réforme 
constitutionnelle.  Alors  éclate,  au  cœur  même  de  la 
Russie.,  la  grève  générale  de  Moscou,  en  octobre  1905. 
Elle  aboutit  à  la  promesse  de  constitution  du  17/30 
octobre  1905.  Pour  la  première  fois  la  grève  générale, 
une  arme  révolutionnaire,  a  réussi.  Grâce  à  l'action 
d'une  portion  de  la  classe  ouvrière  le  gouvernement  a 
tremblé  et  cédé.  Qu'arriverait-il  si  toute  la  masse 
ouvrière  coalisée  se  mettait  en  mouvement  ?  Elle  se- 
rait souveraine  maîtresse. 

L'enthousiasme  alors  est  à  son  comble.  Dans  l'espoir 
de  nouveaux  succès  on  s'organise  à  la  hâte  ;  un  con- 
seil des  députés  ouvriers  se  forme  à  Pétersbourg.  Il  se 
met  en  relation  avec  1'  «  Union  paysanne  »  constituée 
à  la  môme  époque.  Son  existence  fut  éphémère  ;  dès 
la  fin  de  novembre  1905  son  bureau  est  arrêté  en 
entier.  Il  en  est  de  même  du  bureau  de  l'  «  Union  pay- 
sanne j»,  mais  l'association, elle  au  moins,  poursuit  son 
existence  bien  qu'elle  ne  représente  qu'une  infime 
minorité  de  paysans.  Les  esprits  sont  montés.  La  ter- 
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reur  blanche,  pratiquée  en  Russie  par  des  bandes  noi- 
res, a  exaspéré  bien  des  populations  et  fourni  un  pré- 
texte excellent  au  parti  socialiste-révolutionnaire.  Ce 
parti  entre  en  scène  par  un  coup  d'éclat  :  le  soulève- 
ment armé  de  Moscou  en  décembre  1905.  Cette  fois, 
après  une  lutte  atroce  et  une  répression  encore  plus 
sanglante,  c'est  un  échec  complet.  On  dirait  que  la 
Russie  se  ressent  encore  de  cette  dernière  lutte,  car 
elle  marque  en  quelque  sorte  le  terme  de  l'agitation 
politique  ouvrière. 


On  ne  peut  pas  dire  que  la  classe  ouvrière  ait  joué 
un  rôle  à  la  première  Douma.  Elle  n'avait  pas  de 
représentation  directe,  étant  fondue  dans  le  reste  de 
la  population  et  empêchée  par  un  système  d'excep- 
tion de  peser  de  sa  masse  sur  les  scrutins.  Au  con- 
traire, les  paysans  qui,  dans  chaque  gouvernement, 
élisaient  parmi  eux  un  député  spécial,  prirent  une  part 
active  aux  délibérations  de  la  nouvelle  Assemblée. 
L'((  Union  paysanne  »  avait  eu  beau  prescrire  le  boy- 
cottage des  urnes,  son  interdiction  n'avait  pas  eu 
d'effet.  Elle  était  censée  représenter  la  classe  paysanne 
tout  entière,  mais  en  fait  la  très  grande  partie  du 
peuple  des  campagnes  n'avait  aucun  rapport  avec 
elle.  On  s'en  aperçut  au  moment  des  élections.  Les 
paysans  prirent  part  au  vote  et  arrivèrent  à  former  un 
groupe  important,  absolument  indépendant,  le  groupe 
travailliste,  qui  comprenait  une  centaine  de  membres. 

Le  groupe  travailliste  {Troudovaïa  grouppd)  est  un 
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parti  essentiellement  paysan.  Il  réclame  l'expropria- 
tion forcée  de  toutes  les  terres  de  lEtat,  des  apanages, 
des  couvents,  de  l'Église,  des  grands  propriétaires  et 
autres.  Toutes  les  terres  ainsi  enlevées  à  leurs  posses- 
seurs formeraient  un  fonds  destiné  à  pourvoir  les  pay- 
sans sans  terre  ou  peu  favorisés.  L'application  des 
réformes  adoptées  serait  laissée  à  des  comités  locaux 
élus  par  la  population.  C'est  là  la  base  de  leur  pro- 
gramme. Mais  comment  vont-ils  le  faire  accepter? 
Pas  par  la  violence,  ni  par  la  révolution;  ils  ne  veu- 
lent pas  faire  œuvre  de  révolutionnaires.  La  Douma 
est  pour  eux  la  seule  institution  faisant  autorité  en 
Russie,  ayant  seule  le  droit  d'accomplir  les  réformes 
indispensables  parce  que  seule  elle  exprime  la  volonté 
du  peuple.  Ils  ne  vont  pas  au  Parlement  comme  les 
socialistes  pour  saper  les  fondements  même  de  l'ins- 
titution en  appelant  la  Pvussie  à  l'émeute  et  à  l'anar- 
chie. Ils  veulent  faire  l'éducation  politique  des  pay- 
sans par  la  Douma,  les  intéresser  à  ses  travaux,  les 
faire  espérer  en  elle.  C'est  une  tâche  toute  pacifique 
qu'ils  entreprennent.  «  Je  suis  venu  ici.  comme  vous 
tous  »,  disait  le  député  Aladine  dans  la  séance  du 
13  mai  1906,  «  avec  le  désir  ardent  d'éviter  à  ma 
patrie  les  cruelles  épreuves  d'une  révolution.  »  Pour 
éviter  cette  révolution,  la  Douma  s'attachera  dès  le 
début  à  la  question  agraire,  et  cette  même  question  la 
fera  tomber  sous  les  coups  du  pouvoir  autocratique. 

La  première  Douma,  qui  selon  certains  Russes  a  été 
«à  l'assaut»  de  l'ancien  régime,  a  été  baptisée  du  nom 
de  «  Douma  cadette  »,  à  cause  du  nombre  considé- 
rable de   ses   membres   que  le  parti  constitutionnel- 
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démocrate  était  arrivé  à  faire  élire.   Cette  hégémonie 
toutefois  fut  plus  apparente  que  réelle.  Le  vrai  direc- 
teur des  travaux  parlementaires,  c'est  le  moujik,  dont 
les    moindres     désirs,     les    moindres    mouvements 
influent  sur  la  marche  des  travaux.  Au  début,  le  parti 
travailhste  se  tient  rigoureusement  à  son  programme 
pacifique.  Son  activité  semble  avoir  été  appréciée  par 
les  campagnes,  à  en  juger  par  les  arrêtés  des  mirs, 
les  correspondances,  les  pétitions  adressées  à  la  pré- 
sidence. Si  la  tactique  change,  c'est  après  le  30  avril, 
après   la   déclaration    du    ministre   Goremykine    qui 
repousse  les  demandes  de  l'Assemblée.  Toute  colla- 
boration était  impossible  avec  le  gouvernement;  il  ne 
fallait  pas  songer  à  arriver  par  les  voies  parlemen- 
taires à  la  réalisation  du  programme  agraire.  D'autre 
part  le  paysan  nétait  pas  encore  assez  avancé,  ni  assez 
embrigadé,  pour  se  livrer  à  une  agitation  sérieuse.  Les 
travaillistes  se  rejetèrent  alors  sur  un  moyen  terme  : 
de   la   tribune  ils  firent,  comme  leurs  collègues   de 
l'extrême-gauche    nouvellement    arrivés,    un    centre 
d'attaque  contre  l'ancien  régime,  une  plate-forme  du 
haut  de  laquelle  on  pousserait  le  peuple  russe  à  1  in- 
surrection. Les  discours  étaient  écoutés  avec  avidité 
partout  où  un  a  intellectuel  »  était  assez  instruit  pour 
pouvoir  lire  aux  paysans  les  comptes  rendus  des  jour- 
naux. Les  campagnes  répondirent  à  lappel  venu  de 
la  tribune  parlementaire.   De  janvier  à  mai  1906  on 
n'assiste  quà  des  troubles  isolés.  En  juin,  par  contre, 
on  retrouve  l'agitation  étendue  de  l'automne  1905.  Ce 
n'est  plus,  il  est  vrai,  la  moitié  de  la  Russie  agricole 
qui  s'ébranle.  Nous  n  avons  plus  affaire  qu'à  soixante- 
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six  ouiezdy  au  lieu  de  cent  soixante  et  un.  Néanmoins, 
les  travaillistes  se  croient  suffisamment  soutenus  pour 
accentuer  leurs  propositions.  Ils  ont  aussi  peur  de  se 
voir  abandonnés  de  leurs  électeurs  qui,  mécontents 
des  progrès  insignifiants  de- la  Douma,  pourraient  fort 
bien  s'occuper  eux-mêmes  de  leurs  intérêts.  A  peine 
nés  à  la  vie  publique,  ils  pratiquent  déjà  la  politique 
de  la  surenchère.  Le  23  mai,  un  projet  de  réformes 
agraires  est  déposé  par  104  députés  travaillistes,  d'où 
le  nom  de  «  projet  des  104  ».  Le  26  mai,  35  travaillistes 
déposent  un  projet  concernant  l'organisation  immé- 
diate de  comités  locaux  destinés  à  réunir  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  mener  à  bien  la  réforme 
agraire.  Ces  deux  projets  sont  renvoyés  à  la  commis- 
sion. Le  8  juin,  un  troisième  projet  était  déposé  sur  le 
bureau  de  la  Douma.  C'était  une  loi  agraire  fondamen- 
tale, pénétrée  de  principes  nettement  socialistes. 
L'Assemblée  refusa  de  l'envoyer  à  la  commission. 
Toutes  ces  propositions  étaient  évidemment  dictées 
par  le  souci  de  maintenir  en  éveil  l'électeur  paysan. 
Ce  sont,  pourrait-on  dire,  des  propositions  de  principe 
sur  lesquels  leurs  auteurs  ne  désirent  qu'un  vote  de 
principe.  Elles  n'ont  pas  d'autre  importance.  Toute- 
fois elles  montrent  comment,  au  fur  et  à  mesure  des 
séances,  les  travaillistes,  tout  comme  leurs  alliés,  les 
cadets,  inclinent  vers  les  solutions  extrêmes.  Il  arriva 
même  qu'ils  furent  en  désaccord  avec  ces  mêmes 
cadets  au  sujet  du  fameux  «  appel  au  peuple  »  qui 
devait  amener  la  dissolution  de  la  première  Douma. 
A  la  communication  du  20  juin,  par  laquelle  le  gou- 
vernement déclarait  repousser  le  ])rincipe  de  rexjiro- 
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priation,  la  Douma  avait  répondu  par  une  contre-com- 
munication dans  laquelle  elle  développait  ses  vues  sur 
la  réforme  agraire  et  faisait  l'exposé  de  ses  travaux 
sur  la  question.  Ce  mémorandum  devait  être  publié, 
pour  l'édification  du  peuple  russe.  11  coûta  la  vie  à 
l'Assemblée  qui  l'avait  rédigé,  et  pourtant  le  groupe 
du  Travail  n'en  avait  pas  trouvé  le  ton  assez  ferme. 
D'après  lui  l'appel  aurait  dû  réclamer  le  soutien  actif 
du  peuple.  Il  signa  cet  appel  pour  ne  pas  faire  le  jeu 
de  la  droite  en  se  séparant  des  cadets.  Il  était  pourtant 
évident  que  les  travaillistes  évoluaient  sensiblement 
vers  les  socialistes  démocrates,  lorsqu'un  oukase 
gouvernemental  renvoya  les  députés  dans  leurs 
loyers. 

Cet  acte  de  force  indigna  les  partis  de  gauche.  Sûrs 
d  être  soutenus  par  le  peuple,  ils  brûlèrent  leurs  vais- 
seaux. A  Vyborg,  dans  un  manifeste  resté  célèbre",  un 
certain  nombre  de  députés  cadets,  travaillistes  et 
socialistes,  engagèrent  le  peuple  à  refuser  l'impôt  et 
les  recrues  jusqu'au  rappel  des  députés.  De  leur  côté, 
les  organisations  révolutionnaires  prêchèrent  la  grève 
politique  générale.  C'était  méconnaître  gravement  les 
capacités  du  peuple  russe  et  la  situation  réelle  du 
pays.  Quel  impôt  le  paysan  pouvait-il  refuser?  L'impôt 
direct  seul,  —  et  il  figure  pour  une  somme  dérisoire 
dans  le  budget  russe.  Or  depuis  longtemps,  en  raison 
(le  la  disette  chronique,  les  arriérés  s'accumulaient 
chaque  année.  En  ne  payant  pas,  le  paysan  n'aurait 
pas  privé  beaucoup  le  Trésor,  et  là  où  il  aurait  pu  le 
payer,  il  risquait  en  le  refusant  de  voir  saisir  sou 
maigre  avoir.  Il  paya  donc  comme  il  put  sous  la  près- 
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sion  de  la  iiagaïka  (fouet  de  cuir  bouilli  dont  se  ser- 
vent les  cosaques).  Les  recrues  furent  fournies  comme 
auparavant  et  il  ne  fut  pas  question  de  grève  géné- 
rale. Le  paysan  comme  l'ouvrier  avait  trop  souffert 
des  émeutes,  des  pillages,  des  conseils  de  guerre  de 
campagne.  Le  besoin  de  calme  se  faisait  sentir  après 
la  tempête.  Les  troubles  de  1905  avaient  procuré  quel- 
ques avantages  matériels  aux  ouvriers  des  villes.  Ils 
se  hâtèrent  de  consolider  ces  améliorations. en  créant 
des  organes  de  défense  contre  la  réaction  éventuelle 
des  patrons.  Les  paysans,  de  même,  n'ont  plus  autant 
de  goût  pour  les  formes  violentes.  Ils  s'intéressent  à 
la  politique,  se  réunissent  en  grands  meetings  où 
d'anciens  députés,  échappés  aux  griffes  de  la  police, 
leur  font  le  récit  des  travaux  parlementaires.  Souvent 
ces  meetings  sont  dispersés  par  la  force,  mais  aucune 
agitation  sérieuse  ne  répond  à  ces  mesures  de  vio- 
lence. Il  n'y  a  pas  de  grand  mouvem-ent  de  protesta- 
tion parce  que  comme  toujours  l'organisation,  la 
direction  manquent.  Les  socialistes  ne  peuvent  s'en 
charger;  ils  sont  eux-mêmes  réduits  à  se  cacher.  Le 
paysan  n'a  qu'un  moyen  de  protester  :  les  élections  à 
la  seconde  Douma. 

A  la  Douma  cadette  succède  la  Douma  révolution- 
naire. La  proportion  des  socialistes  à  rensemble  des 
députés  est  passée  de  2,3  p.  100  dans  la  première,  à  30 
p.  100  dans  la  seconde,  grâce  à  l'appoint  des  campa- 
gnes. C'est  ainsi  que  le  paysan  a  témoigné  son  mécon- 
tentement. Au  lieu  d'élire  des  députés  strictement  pay- 
sans il  a  souventchoisi  pour  le  représenter  des  candidats 
socialistes  non  pas  en  raison  de  leur  programme  gêné- 
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rai,  mais  parce  qu'ils  offraient  la  solution  la  plus  radi- 
cale de  la  question  agraire.  C'est  encore  cette  ques- 
tion qui  prime  toutes  les  autres.  Il  faut  que  cette  fois 
l'Assemblée  arrive  à  voter  une  loi  agraire.  L(;  mot 
(lordre  est  donc  de  préserver  la  Douma  {beretcli  JJotc- 
mou)  le  plus  longtemps  possible  en  vue  d'aboutir  à  la 
«  réforme'))  tant  désirée.  Mais  le  gouvernement  ne 
veut  pas  aller  trop  loin.  L'expropriation  forcée  dépasse 
les  limites  de  son  programme.  Sur  ce  point  il  ne  veut 
pas  transiger.  La  deuxième  Douma  fut  dissoute  à  son 
tour.  Elle  n'avait  même  pas  pu  abroger  les  quelques 
mesures  agraires  prises  en  dictature  pendant  le  mej- 
doudoumié  (intervalle  entre  deux  Doumasj.  Si  encore 
elle  avait  été  dissoute  sur  la  question  de  cette  aJ^roga- 
tion,les  électeurs  auraienteu  une  question  sur  laquelle 
ils  se  seraient  ralliés.  A  présent,  au  contraire,  ils  res- 
taient désemparés,  ne  sachant  ce  qu  ils  devaient  ou 
pouvaient  faire,  las  de  tous  ces  échecs  répétés,  sans 
espoir  dans  1  avenir. 

Le  pays  ne  protesta  pas,  malgré  le  coup  dlitat 
accompli  par  le  ministère  Stolypine  en  modifiant  la 
loi  électorale  sans  l'assentiment  des  Chambres.  La 
fatigue  succédait  à  leffort.  La  nature  russe  reprenait 
le  dessus,  cette  nature  indolente  et  rêveuse,  portée  aux 
faciles  enthousiasmes  et  aux  rapides  désespoirs.  Son 
effervescence  fait  penser  à  un  feu  de  paille  qui  donne 
une  grande  flamme  et  meurt.  Après  trois  ans  de  luttes 
sanglantes,  le  paysan  n'a  pas  la  terre  et  l'ouvrier  est 
toujours  misérable.  Ils  cherchent  maintenant  à  panser 
leurs  plaies  :  aux  champs  on  achète  de  nouveau  des 
terres  par  l'intermédiaire  de  la  Banque  des  Paysans 
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qui  a  repris  une  grande  activité  dès  la  dissolution  de 
la  première  Douma;  à  la  ville  on  a  recours  aux  socié- 
tés de  secours  mutuels  et  aux  coopératives.  L'ordre 
règne  provisoirement  en  Russie. 


Si  l'on  observe  de  près  l'histoire  de  ces  années  do 
troubles,  on  peut  en  dégager  bien  des  enseignements 
pour  le  présent  et  lavenir  du  socialisme  en  Russie. 
Que  disent  les  faits?  Au  point  de  vue  général,  l'agita- 
tion agraire  n'a  abouti  à  aucun  résultat;  le  régime  de 
la  terre  reste  le  même  et  la  misère  n'a  pas  diminué. 
L'agitation  ouvrière,  au  contraire,  si  elle  n'a  pas  trans- 
formé du  tout  au  tout  la  situation  du  prolétariat,  a  du 
moins  fait  trembler  le  gouvernement;  c'est  à  elle  que 
la  Russie  doit  le  manifeste  du  17-30  octobre  1905. 
Gomment  expliquer  cette  différence  dans  la  puissance 
et  dans  les  résultats?  La  réponse  est  simple  :  il  y  a  eu 
une  grande  différence  d'intensité  entre  les  deux  mou- 
vements. Tandis  que  les  ouvriers  se  prêtent  par  leur 
concentration  à  la  diffusion  des  doctrines  et  à  une 
direction,  les  paysans,  dispersés  sur  une  surface  im- 
mense, échappent  à  toute  impulsion  centrale.  La  dis- 
lance,  non  moins  que  les  entraves  policières,  arrêtent 
la  propagande  au  seuil  des  villes.  Tout  ce  qui  est 
étranger  au  village  est  étroitement  surveillé.  De  cette 
façon  les  éléments  cultivés  des  villes  qui  auraient  pu 
servir  de  ferment  à  l'agitation  paysanne  ont  été  pres- 
que complètement  écartés.  Le  principal  et  le  premier 
agent  de  la  révolution  dans  les  campagnes  a  été  lou- 
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vrier  loujoiirs  si  étroitement  lié  à  son  village.  Bien 
rares  sont  ceux  qui,  n'étant  pas  ouvriers,  mais  étu- 
diants, maîtres  d'école,  employés,  ont  osé  braver 
toutes  les  difficultés  dans  l'espoir  de  soulever  les 
masses  au  nom  de  leur  évangile  social.  Encore  n'ont- 
ils  guère  réussi  car  ils  se  sont  heurtés  à  une  force 
morale  plus  puissante  que  leurs  idées  :  la  tradition  et 
les  mœurs. 

Alors  que  l'ouvrier,  sans  cesse  travaillé  par  les 
comités  socialistes,  perd  les  derniers  vestiges  de  son 
atavisme  moral,  le  paysan  supporte  toujours  le  poids 
du  servage  passé  et  de  ses  traditions.  La  république 
sociale  lui  importe  peu  s  il  y  a  un  tsar  à  sa  tète.  Mais 
il  lui  faut  un  tsar,  comme  principe  de  toutes  choses 
après  Dieu.  Il  est  donc  monarchiste,  obéit  au  monar- 
que :  c'est  en  son  nom  et  autorisé  par  lui,  croit-il,  qu'il 
s'empare  des  terres  des  propriétaires.  Quand  ils  l'abor- 
dent et  lui  recommandent  cette  appropriation  du  bien 
d'autrui,  les  socialistes  ont  soin  d'affirmer  que  telle 
est  la  volonté  du  tsar.  Quelques-uns  se  sont  risqués  à 
parler  d'un  état  politique  où  le  tsar  ne  figurait  point; 
les  paysans  ont  toujours  fort  malmené  ces  téméraires. 
Les  doctrines  socialistes  n'ont  donc  eu  qu'un  piètre 
succès  dans  les  campagnes.  Le  pays  était  trop  vaste, 
la  propagande  trop  difficile  et  les  apôtres  trop  jeunes 
pour  une  tâche  aussi  ardue  et  qui  aurait  dû  être  menée 
à  bien  en  si  peu  de  temps. 

Un  autre  trait  qui  frappe,  c'est,  malgré  l'harmonie 
apparente  de  cette  agitation,  le  défaut  d'organisation 
et  de  solidarité.  La  remarque  peut  sembler  étrange 
dans  cette  Russie  qu'on  dépeint  comme  le  pays  de  la 
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propriété  collective,  des  artels,  des  kroiijki  innom- 
brables, du  mir.  L'esprit  de  communauté  existe  cer- 
tainement en  Russie,  mais  de  même  qu'en  russe  m^r 
signifie  «  un  monde  »  et  s'applique  à  un  infiniment 
petit,  de  même,  le  plus  souvent,  les  sentiments  cor- 
poratifs ne  dépassent  pas  les  limites  d'une  ville  ou 
tout  au  plus  d'un  gouvernement.  Le  parti  socialiste 
avait  des  ramifications  dans  plusieurs  grandes  villes 
et  pourtant  il  n'est  jamais  arrivé  à  provoquer  la  grève 
générale  dans  plus  d'un  centre  à  la  fois.  Gela  tient  à 
ce  que  chacun  voulait  faire  à  sa  guise.  Au  fond  de 
chaque  Russe  il  y  a  un  peu  de  lautocrate,  et  si  l'on 
parle  de  supprimer  le  pouvoir  autocratique,  chacun 
entend  qu'on  le  fasse  suivant  sa  propre  formule.  De  là 
dans  les  partis  ces  discordes,  ces  divisions  conti- 
nuelles qui  entravent  tous  les  efforts  et  ne  profitent 
qu'aux  adversaires.  Les  paysans,  eux,  ne  pouvaient 
pas  être  réunis.  Leurs  conditions  de  vie  et  par  suite 
leurs  intérêts  ne  sont  pas  les  mêmes  sur  toute  la  sur- 
face de  l'Empire.  L'«  Union  paysanne  )>  a  vainement 
cherché  à  grouper  sous  sa  direction  cette  multitude 
paysanne  :  lorsqu'elle  a  décidé  le  boycottage  de  la 
première  Douma  tous  les  paysans  sont  allés  aux 
urnes. 

Si  l'entente  avait  été  possible  et  la  solidarité  par- 
faite, les  mouvements  de  1905  auraient  tout  emporté 
dans  leur  élan.  Au  lieu  de  ce  rêve  grandiose  dans  son 
énormité,  la  réalité  n'a  apporté  que  des  avantages 
incomplets  :  une  Douma  à  la  discrétion  des  ministères 
et  quelques  réformes  inappliquées.  Est-ce  à  dire  que 
les   mouvements   agraire  et  ouvrier  n'ont  été  qu'un 
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épisode  douloureux  dans  l'histoire  de  la  Paissie,  qu'ils 
n'ont  servi  à  rien?  Pareille  affirmation  serait  de  l'exa- 
gération toute  pure.  Certes,  si  l'on  n'a  en  vue  que  les 
résultats  immédiats  dus  à  l'action  violente  des  pay- 
sans et  des  ouvriers,  il  ne  peut  être  parlé  de  victoire. 
Mais  si  on  leur  donne  leur  place  dans  la  synthèse  des 
forces  sociales,  il  faut  reconnaître  le  rôle  considérable 
qu'ils  ont  joué.  Ils  n'ont  pas  amené  la  «  révolution  » 
dont  on  a  tant  parlé.  Piéduits  à  un  rôle  plus  modeste, 
ils  ont  dû  se  contenter  de  pousser  à  la  roue  tout 
comme  les  autres  facteurs  sociaux.  Ils  ont  été  les 
principaux  affluents  de  ce  courant  qui  emporte,  mal- 
gré les  obstacles,  la  Russie  vers  le  progrès.  Ils  n'ont 
pas  été  des  auteurs  de  révolution,  mais  ont  hâté  l'évo- 
lution de  la  Russie  contemporaine.  Étant  donnés  les 
circonstances  et  les  éléments  en  présence,  ils  ne  pou- 
vaient pas  espérer  mieux.  Chaque  peuple  a  son  cycle 
à  parcourir;  il  est  dangereux  et  souvent  inutile  de 
vouloir  lui  faire" brûler  les  étapes». 

1.  Bibliographie.  Le  Mouvement  agraire  de  1905;  Lès  relations 
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vrier en  Russie  ien  russe)  ;  Kanel,  Le  contrat  de  travail.  Condi- 
tion de  la  classe  ouvrière  en  Russie  len  russe),  t.  I;  Liadov,  His- 
toire du  parti  Social-démocrate  en  Russie,  2  vol.  (en  russe)  ; 
Histoire  du  Conseil  des  Députés  de  Saint-Pétersbourg  (recueil 
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HONGRIE 

Par  Gabriel  LOUIS-JARAY 

Auditeur  au  Conseil  d'Etat. 


Parler  de  la  Hongrie  au  point  de  vue  social,  c'est 
parler  d'un  milieu  tout  différent  de  celui  que  présente 
l'Autriche.  On  est  tellement  accoutumé,  à  l'étranger, 
à  voir  accoler  ces  deux  noms  :  Autriche-Hongrie,  que 
l'on  est  porté  à  étendre  à  l'autre  ce  que  Ton  dit  sur  l'un 
de  ces  pays,  saut,  suppose-t-on,  des  nuances  secon- 
daires. En  réalité,  rien  ne  ressemble  moins  à  l'Autriche 
que  la  Hongrie  :  pour  dessiner  les  traits  du  tableau 
social  qu'offre  celle-ci,  l'observateur  doit  penser  qu'il 
est  en  présence  de  deux  Etats,  dont  les  caractères 
sociaux  et  économiques  sont  aussi  particuliers  que  si 
aucun  lien  politique  ne  les  unissait. 

Cependant,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  lien,  car 
il  a  joué  un  rôle  important  dans  les  luttes  sociales  de 
Hongrie  ;  il  y  a  introduit  un  élément  capital  ;  sans 
lui,  on  comprend  mal  et  l'avènement  du  suffrage  uni- 
versel, et  le  développement,  à  certain  moment  rapide, 
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du  socialisme  ;  de'même  que  sans  l'étude  de  la  question 
sociale,  on  ne  pénètre  pas  jusqu'au  cœur  de  la  récente 
crise  politique  hongroise  :  dans  tous  les  précédents 
conflits  entre  les  magyars  et  la  couronne,  les  diffé- 
rends, depuis  1867,  avaient  été  résolus  à  l'amiable  et  à 
la  satisfaction  des  revendications  nationalistes.  Cette  , 
fois-ci,  c  est  le  gouvernement  hongrois  qui  a  «prorogé» 
ses  denderata  après  un  coup  d'Etat  de  Vienne.  Com- 
ment cela  se  fait-il  ? 

On  se  rappelle  la  trame  schématique  des  événe- 
ments :  lempereur-roi,  sur  les  incitations  des  chefs 
de  l'armée,  veut  augmenter  le  contingent  annuel  dr 
larmée  ;  en  Hongrie,  le  parti  de  l'indépendance  y 
met  comme  condition  la  séparation  de  l'armée 
commune  en  une  armée  hongroise  et  une  armée 
autrichienne,  tout  au  moins  des  mesures  qui  tendent 
à  cette  solution.  D'une  part  et  d'autre  on  reste 
intraitable  ;  survient  alors  le  coup  d'Etat.  Le  général 
Féjervàry,  nommé  ministre -président  par  le  roi, 
en  dehors  de  la  majorité  de  la  Chambre,  dissout  le 
Parlement,  ouvre  des  crédits  et  engage  des  dépenses 
sans  autorisation  légale.  Finalement,  cet  état  ex  lex, 
selon  l'expression  hongroise,  cet  état  de  guerre  prend 
lin  par  la  conclusion  d'un  vrai  traité  de  paix  re'digé  par 
écrit  et  signé.  C'est  le  fameux  «  pacte  »  secret,  passé 
entre  François-Joseph  et  les  chefs  des  partis  hongrois 
coalisés.  Or,  ce  pacte,  par  ce  que  nous  en  savons 
et  ce  que  révèlent  les  faits  eux-mêmes,  proroge 
l'augmentation  du  contingent,  contient  la  promesse 
qu'aucune  revendication  nationale  en  matière  militaire 
ne  sera  même  présentée  pendant  un  certain  Inps  de 
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temps,  obliofe  enfin  le  gouvernement  de  la  «Coalition» 
à  établir  le  suffrage  universel  à  la  place  du  suffrage 
très  restreint,  jusqu'à  présent  en  vigueur. 

Ainsi,  le  plus  clair  résultat  de  cette  crise  politique 
est  l'introduction  imprévue,  contraire  aux  désirs  et 
aux  intérêts  actuels  des  classes  dirigeantes,  d'une 
réforme  dont  la  portée  sociale  peut  être  immense.  Pour 
qui  n'aperçoit  que  ces  faits,  ils  paraissent  s'enchaîner 
selon  une  suite  fort  illogique  :  Que  vient  faire  la 
réforme  du  suffrage  dans  un  conflit  de  droit  d'État  ? 
Comment  se  fait-il  que  le  chef  du  parti  de  l'indépen- 
dance ait  accepté  le  statu  quo^  alors  que  le  nom  et  le 
programme  de  Kossuth  signifie  autonomie  complète  ? 

Tout  s'explique,  si  Ion  fait  intervenir  la  question 
sociale.  L'époque  du  ministère  absolutiste  a  été  un 
temps  d'expérience  pour  une  alliance  entre  la  cou- 
ronne et  les  classes  pauvres  ou  non  satisfaites  de 
Hongrie  contre  la  noblesse  dirigeante,  un  moment  où 
les  socialistes  des  villes  et  des  campagnes  ont  été 
encouragés  par  le  pouvoir.  Le  danger  de  la  situation, 
pour  qui  connaît  la  constitution  sociale  de  Hongrie,  a 
rendu  cette  noblesse  prudente  et  prête  aux  ententes. 
Le  roi  a  accepté  la  paix  proposée,  mais  sous  une  con- 
dition qui  ménage  l'avenir  :  la  réforme  du  suffrage. 
Ainsi,  dans  ce  conflit  traditionnel  entre  le  souverain 
et  la  noblesse  magyare,  a  été  introduit  un  élément 
social  permanent. 

Par  là,  les  conclusions  d'une  étude  sur  la  question 
sociale,  le  mouvement  ouvrier  des  villes  et  des  cam- 
pagnes et  le  développement  du  socialisme  ont  un 
retentissement   direct   sur   la    crise  politique    et   les 
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conséquences  possibles  du  suffrage  universel  en  Hon- 
srrie. 


I 


L'observateur,  qui  s'enquiert  aujourd'hui  des  mou- 
vements sociaux  en  Hongrie,  en  aperçoit  deux,  Vua 
dans  les  villes,  l'autre  dans  les  campagnes,  dont  les 
manifestations  extérieures,  pour  lun  comme  pour 
l'autre,  sont  de  date  très  récente  :  on  peut  en  faire 
remonter  l'origine  à  une  quinzaine  d'années  et  il  n'y  a 
guère  plus  de  dix  ans  que  l'agitation  a  revêtu  un  carac- 
tère assez  grave  ;  encore  ces  mouvements  n'ont-ils 
pris  une  organisation  un  peu  sérieuse  que  depuis  les 
tout  derniers  temps.  Aussi,  pour  bien  en  comprendre 
la  signification  et  la  portée,  est-il  nécessaire  d'exposer 
la  situation  sociale  du  pays,  qui  diffère  très  sensible- 
ment de  celle  des  Etats  occidentaux.  Dune  part,  c'est 
parce  qu'une  transformation  industrielle  de  la  Hongrie 
est  intervenue  très  récemment,  (ju'un  mouvement 
ouvrier  est  né  en  même  temps  par  voie  de  consé- 
quence. D'autre  part,  c'est  parce  que  la  division  de  la 
propriété  présente  des  caractères  particuliers  que  des 
mouvements  agraires  prirent  naissance.  C'est  donc  en 
indiquant  les  traits  essentiels  de  cette  transformation 
industrielle  et  de  cette  crise  agraire  que  nous  rattache- 
rons comme  à  leurs  sources  les  mouvements  sociaux 
et  le  développement  actuel  du  socialisme. 


Le  gouvernement  hongrois,  par  des  mesures  de  tout 
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ordre,  s'est  efforcé  depuis  vingt  à  trente  ans  de  créer 
dans  le  pays  une  industrie.  Que  cette  industrie  ne  soit 
encore  ni  très  florissante,  ni  très  étendue,  on  doit  le 
reconnaître.  Toutefois,  au  point  de  vue  de  leurs  con- 
séquences sociales,  deux  laits  sont  à  retenir  :  cette 
industrie  occupe  un  nombre  d'ouvriers  encore  relati- 
vement faible,  mais  qui  croît  rapidement  et  qui  croit 
surtout  dans  la  grande  industrie;  d'autre  part,  cette 
industrie  n'est  pas  disséminée  dans  tout  le  pays,  mais 
concentrée. 

D'après  les  statistiques  les  plus  récentes,  20  p.  100 
environ  de  la  population  hongroise  vit  aujourd'hui  de 
l'industrie  au  sens  large  du  mot.  en  y  comprenant  les 
exploitations  de  mines,  de  transport  et  de  commerce. 
Si  l'on  s'attache  au  seul  prolétariat  industriel,  —  les 
employés  de  commerce  exclus,  —  il  a  considérable- 
ment augmenté  entre  les  deux  derniers  recensements  : 
de  540.000  en  1890,  il  a  passé  à  800.000  en  1900;  depuis 
cette  date,  nous  n'avons  pas  d'autres  indications  pré- 
cises; mais  le  million  doit  être  dépassé  aujourd'hui. 

Et,  ce  qui  est  intéressant  à  notre  point  de  vue, 
l'accroissement  a  surtout  porté  sur  les  ouvriers  de 
la  moyenne  et  de  la  grande  industrie.  Xous  ne  pou- 
vons ici  entrer  dans  le  détail  dune  comparaison,  que 
nous  présentons  ailleurs.  Qu'il  nous  suffise  de  citer 
un  chiffre  global,  par  lequel  nous  concluons  cette 
comparaison  :  en  1890,  le  nombre  des  ouvriers  tra- 
vaillant dans  des  entreprises  occupant  plus  de  6  sa- 
lariés était  évalué  à  2o0.000  ;  en  1900,  à  460.000, 
doublant  presque  en  dix  ans,  et  l'on  suppose  qu'il 
est  aujourd'hui  d'environ  600.000. 


252  LE    SOCIALISME    A    L  ÉTRANGER 

A  ce  développement  rapide  du  prolétariat  dans  ces 
derniers  temps  s'est  joint  un  autre  phénomène  essen- 
tiel :  c'est  celui  de  la  concentration  ouvrière,  tant 
au  point  de  vue  industriel  qu'au  point  de  vue  géo- 
graphique. Sans  citer  dans  cette  étude  résumée  les 
statistiques,  disons  seulement  quil  en  ressort  une 
conclusion,  que  présente  du  reste  également  l'obser- 
vation directe  :  la  population  ouvrière  se  concentre 
surtout  dans  des  établissements  de  grande  industrie  ; 
c'est  sur  ces  établissements  que  s'est  porté  particu- 
lièrement le  développement  des  récentes  années  et. 
par  là,  le  monde  ouvrier  croit  non  seulement  en 
nombre,  mais  aussi  en  cohésion. 

Cette  cohésion  est  fortifiée  par  la  grande  concen- 
tration géographique  de  l'industrie  hongroise  dans 
cinq  centres  principaux.  L'un  deux  est,  on  peut  le 
dire,  monstrueux  pour  l'harmonie  économique  du 
pays  ;  c'est  la  capitale.  Comme  c'est  vraiment  la 
seule  grande  ville  de  Hongrie,  de  beaucoup  la  plus 
importante  agglomération;  comme  c'est  sur  elle  que 
les  Hongrois  ont  porté  toute  leur  complaisance,  qu'ils 
l'ont  parée,  qu'ils  y  ont  fait  de  considérables  tra- 
vaux ;  comme,  enfin,  c'est  une  place  de  commerce 
naturelle,  elle  est  devenue  le  rendez-vous  de  toutes 
les  industries,  surtout  celle  des  machines  et  de  la 
métallurgie,  celle  de  la  minoterie  et  de  la  distillerie, 
celle  du  bois,  etc.  Un  seul  chiffre  est  bien  significatit 
à  cet  égard.  En  1900,  il  n'y  avait  dans  toute  la  Hongrie 
que  212.000  ouvriers  attachés  à  des  établissements 
occupant  plus  de  20  salariés  ;  or,  sur  ce  chiffre, 
7'). 000  ont  été  dénombrés  à  Budapest. 
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A  côté  de  ce  centre,  les  autres  présentent  beaucoup 
moins  d  importance  :  une  dizaine  de  villes,  surtout 
dans  la  Haute-Hongrie,  la  région  des  monts  métalli- 
fères du  nord,  les  deux  groupes  miniers  du  Banat  et 
de  Pécs  sont  les  endroits  où  l'industrie  se  tient  en 
quelque  sorte  parquée,  donnant  ainsi  une  cohésion 
relative  à  la  masse  ouvrière. 

Si,  dans  l'industrie,  c'est  la  concentration  des  tra- 
vailleurs et  l'accroissement  récent  de  leur  nombre  qui 
ont  permis  le  développement  d'un  mouvement  ouvrier, 
la  crise  agraire  est  due  à  des  facteurs  de  plus  ancienne 
origine. 


Dans  ce  pays  essentiellement  agricole  que  demeure  la 
Hongrie,  malgré  les  progrès  de  l'industrie,  le  problème 
agraire  est  capital  et  il  résulte  de  la  répartition  de  la 
propriété  et  de  l'existence  dans  les  campagnes  de  deux 
classes  nombreuses  de  prolétaires. 

Les  grands  traits  de  cette  situation  peuvent  être  tracés 
en  s'appuyant  sur  le  résultat  des  enquêtes  de  1895  et 
de  1900.  Un  tiers  de  la  Hongrie  environ  est  possédé 
par  deux  à  trois  mille  grands  propriétaires,  générale- 
ment des  magnats,  dont  la  propriété  est  protégée  par 
l'institution  du  fidéi-commis  ^.  Les  moyens  propriétaires, 
ceux  qui  ont  de  50  à  50(»  hectares,  détiennent  environ 
15  p.  100  du  sol  et  ils  représentent  de  16  à  18.000 
individus.  C'est  cette  classe  qui  a  été  surtout  touchée 


1.  Une  partie   de  ces  grands    domaines   appartient   aussi   à 
l'Etat  et  au  haut  clergé. 
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par  la  crise  produite  par  labolitiou  du  servage,  la 
baisse  des  prix,  une  série  de  mauvaises  récoltes  et 
de  fléaux.  Cette  gentry  ou  petite  noblesse  a  été  en 
partie  ruinée;  mais  sa  propriété,  au  lieu  d'être  mor- 
celée, a  été  d'ordinaire  rachetée  par  des  hommes 
nouveaux  dont  la  fortune  provenait  de  l'industrie  ou 
du  commerce.  Enfin,  quelque  700.000  paysans  indé- 
pendants forment  une  classe  agricole  assez  stable  et 
dune  aisance  relative. 

Mais  le  reste  de  la  population  de  la  campagne  est 
composé  d'éléments  que  les  intérêts  matériels  n'atta- 
chent pas  à  l'ordre  de  choses  existant.  Il  existe  une 
masse  de  cultivateurs,  que  l'on  peut  évaluer  à  800.000, 
qui  possèdent  des  terres,  mais  dont  les  terres  sont  insuf- 
fisantes pour  les  faire  vivre  d'une  façon  autonome  : 
ils  sont  à  moitié  propriétaires,  à  moitié  prolétaires  ; 
ils  doivent,  une  partie  de  l'année,  louer  leurs  bras 
pour  compléter  les  ressources  qu'ils  tirent  de  leurs 
champs. 

Plus  nombreux  encore  est  le  nombre  de  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  un  arpent  :  les  uns  sont  des  domestiques 
agricoles,  attachés  à  titre  fixe  à  une  exploitation,  et 
ceux-ci  ne  sont  pas  moins  de  500.000  ;  les  autres  sont 
des  journaliers,  masse  flottante  d'ouvriers  s'employant 
au  jour  le  jour,  selon  les  travaux  et  les  saisons.  Or,  ces 
derniers  constituent  à  eux  seuls  le  quart  de  la  popu- 
lation active  de  Hongrie  :  leur  nombre  s'élève  à  un 
million  et  demi  et,  avec  leur  famille,  c'est  trois  mil- 
lions d'individus  errants  dans  la  campagne  à  la 
recherche  d'un  travail  temporaire  et  au  hasard  des 
bonnes  et  des  mauvaises  fortunes,  milieu  susceptible 
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(le  devenir  singulièrement  favorable  au  développement 
d'un  mouvement  agraire. 

Paysans-journaliers  et  travailleurs  sans  terre  ont  des 
aspirations  sociales,  que  commande  leur  situation 
économique.  Les  premiers  ont  cet  amour  sans  borne 
de  la  terre  qui  caractérise  le  paysan  magyar  ;  il  est 
surtout  violent  chez  ceux  qui  éprouvent  la  joie  âpre  du 
propriétaire,  qui  ont  des  champs,  mais  qui  n'en  ont 
qu  insuffisamment  :  leur  appétit  paraît  augmenté  de 
ce  qu'ils  ont  touché  au  fruit,  mais  juste  assez  pour 
s  enivrer  du  goût,  et^  dans  toute  la  Hongrie^  on  note 
chez  ces  demi-paysans,  demi-ouvriers  ce  que  1  on  a 
appelé  si  justement  dune  forte  expression  :  (c  la  faim 
de  la  terre.  » 

Cette  faim,  ils  ne  peuvent  la  satisfaire  ;  ni  le  grand, 
ni  le  moyen  propriétaire  ne  veulent  vendre  une  par- 
celle de  leur  domaine  ;  quand  leurs  dettes  les  y  obli- 
gent, il  est  rare  qu'on  procède  au  morcellement  de 
leurs  biens  ;  même  dans  les  endroits  où  la  fertilité  du 
sol  ou  largent  rapporté  de  1  émigration  a  enrichi  le 
paysan,  celui-ci  trouve  très  difficilement  à  agrandir  sa 
terre;  si  dans  quelques  comitats,  ceux  des  Carpathes 
particulièrement,  ils  arrivent  à  acheter  des  champs, 
à  très  haut  prix,  du  reste,  dans  l'ensemble  de  la 
Hongrie  l'évolution  est  des  moins  favorables  pour  la 
consolidation  de  cette  propriété. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  reproduire  une 
comparaison  présentée  par  les  statistiques  officielles 
elles-mêmes,  dans  un  exposé  qui  précède  le  dénom- 
brement de  1900  :  il  constate  que  sur  100  individus 
occupés  dans  l'agriculture,  35  avaient,  en  1890,  une 
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profession  indépendante  ;  en  1900,  le  chiffre  s'abaisse 
à  31  ;  de  même,  les  domestiques  agricoles  passent  du 
nombre  il  à  celui  de  10  ;  par  contre,  les  journaliers 
augmentent  de  24  à  27-  Cette  diminution  relative  du 
nombre  des  propriétaires  s'accompagne  d'une  diminu- 
tion absolue  :  le  nombre  global  décroit  de  1.613.000 
à  1.537.000  en  ces  dix  années.  Ce  phénomène  est  le 
plus  sérieux  qui  se  puisse  signaler  ;  non  contents  de 
ne  pouvoir  satisfaire  leur  violent  désir  de  la  terre,  les 
paysans  magyars  sont  amenés  à  s'en  défaire  et  vont 
accroître  l'armée  errante,  malheureuse  et  grosse  de 
revendications,  des  journaliers  agricoles. 

La  condition  de  ces  derniers  est  des  plus  précaires 
et  la  lutte  pour  obtenir  de  plus  hauts  salaires  a  revêtu 
un  aspect  d'àpreté  et  de  violence  pendant  l'été  de 
1897  et  pendant  les  moissons  des  dernières  année- 
Ces  hordes  de  chemineaux  vont  à  travers  le  pays,- 
avec  les  femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  et  cher- 
chent du  travail .  L'hiver,  ils  n'en  trouvent  guère 
et  vivent  souvent  quatre  ou  cinq  mois  sur  le  crédit 
que  les  petits  commerçants  et  usuriers  leur  consen- 
tent; au  printemps  et  à  l'automne,  ils  trouvent  à  s'em- 
ployer et,  en  été,  les  propriétaires  ont  besoin  de  leurs 
bras.  Mais,  bon  an  mal  an,  un  journalier  agricole  ne 
gagne  guère  plus  de  300  couronnes,  même  pas  un 
franc  par  jour,  en  se  croisant  les  bras  à  certaines 
époques  et  en  travaillant  seize  heures  sur  vingt-quatre 
à  d'autres. 

Les  propriétaires  ne  peuvent  souvent  qu'avec  de 
grandes  difficultés  hausser  ce  salaire  misérable  :  les 
prix   des    céréales,    qui    baissent   depuis    un    certain 
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nombre     d'années,    —    quoique    le    nouveau    tarif 
douanier  les  ait  fait   remonter   ces   derniers  temps, 
—  le  maintien   des  anciens  procédés   de  culture  et 
le  nombre  encore  restreint  des  machines,  l'existence 
de  fermiers   et   surtout   d'intendants,   intermédiaires 
utiles    mais     ruineux,     limitent     assez    étroitement 
les    bénéfices   agricoles.    Aussi,    les   luttes   sociales 
prennent-elles  par  là  un  caractère  aigu  ;  les  proprié- 
taires sentent  quel  immense  danger  un   mouvement 
agraire  peut  constituer  pour  leur  situation  économique 
et  sociale  :  une  grève  agricole  éclatant  au  moment  de 
la  moisson  dans  un  pays  comme  la  Hongrie,  où  la  plus 
grande  partie  de  la  richesse   est  constituée  par  ces 
récoltes  de  céréales,  c'est  un  désastre  privé  et  natio- 
nal ;  et  chaque  année,  à  la  même  époque,  la  même 
échéance   met   l'angoisse    aux    cœurs    des    uns,    la 
stimulation   aux  cœurs   des  autres.  C'est  l'incitation 
annuelle  à  la  lutte  sociale. 

Ces  craintes,  cette  situation  au  plus  haut  degré  irri- 
tante, expliquent  les  mesures  de  rigueur  extrême 
prises  par  les  classes  dirigeantes,  les  lois  de  1898  et 
de  1907,  les  sanctions  pénales  appliquées  en  cas  de 
rupture  d'un  contrat  de  travail  agricole,  les  réserves 
d'ouvriers  établies  par  le  gouvernement,  etc.  Mais  si, 
par  là,  les  propriétaires  ont  conjuré  temporairement 
les  dangers  qui  les  menaçaient,  ils  ne  les  ont  pas  sup- 
primés. Depuis  1897,  la  crise  sociale  est  tantôt  latente, 
tantôt  violente  dans  les  campagnes  hongroises  et 
môme  en  1907,  pour  la  première  fois,  des  domestiques 
agricoles  se  sont  joints,  dans  les  grèves  agraires,  aux 
journaliers.  Cette  situation  demeure  un  élément  per- 
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manent  de  première  importance  dans  la  vie  politique 
et  sociale  de  la  Hongrie. 


II 


Cette   crise  as^raire  et  cette  transformation  indus- 
trielle  expliquent  que  des  mouvements  sociaux  aient 
pu  se  manifester  non  seulement  dans  les  villes  et  les 
centres  industriels,  mais  aussi  dans  les  milieux  agri- 
coles. Le  socialisme  a  pris  pied  dans  les  campagnes 
et  même,  depuis  1905  environ,  une  fédération  social- 
démocrate  spéciale  essaie  de  grouper  le  prolétariat 
des  champs.  Ainsi,  en  Hongrie,  comme  dans  les  pays 
à  latifundia  et  à  population  paysanne  mécontente,  se 
développent  parallèlement  des  organisations  d'ouvriers 
d'industrie  et  des  organisations  de  travailleurs  de  la 
terre. 

Ces  organisations  peuvent  se  diviser  en  deux  grandes 
catégories  :  les  unes  prêchent  la  guerre  sociale,  l'éman- 
cipation ouvrière  par  la  lutte  de  classe  ;  d'autres  la  paix 
sociale,  l'amélioration  de  la  condition  des  travailleurs 
par  la  conciliation  des  intérêts  divergents.  A  la  pre- 
mière catégorie  appartiennent  le  socialisme  marxiste 
international  et  le  socialisme  agraire  du  parti  de 
M.  Vàrkônyi.  A  la  seconde,  le  parti  «  national-social  » 
de  M.  Mézofi,  la  «  confédération  des  travailleurs  socia- 
listes-chrétiens »  et  les  groupements  coopératistes. 


Si  l'on  peut  remonter  assez  en  arrière  pour  recher 
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cher  l'origine  du  mouvement  social-démocrate,  ce 
n'est  vraiment  que  depuis  le  nouveau  siècle  qu'il  est 
organisé  :  c'est  depuis  1900  environ  que  la  propagande 
du  parti  politique  a  été  poursuivie  avec  continuité  et 
méthode;  c'est  en  1899  que  s'est  tenu  le  premier  Con- 
grès général  des  syndicats  et  c'est  depuis  1903  qu'ils 
ont  pris  une  assez  grande  extension. 

Aujourd'hui  le  mouvement  se  prépare  dans  deux 
organisations,  la  syndicale  et  la  politique,  qui  sont 
autonomes;  mais  leur  séparation  théorique  cache  une 
interdépendance  de  fait;  jusqu'à  présent  l'activité  des 
syndicats  a  été  dirigée  et  contrôlée  par  le  comité 
directeur  du  parti;  c'est  ce  dernier  qui  a  créé  le  déve- 
loppement du  mouvement  syndical,  pour  se  procurer 
un  appui  solide,  il  a  toujours  gardé  une  attitude  de 
protecteur,  à  l'égard  de  fds  non  encore  émancipés. 
Aussi  dans  la  pratique  les  initiatives  émanent-elles  du 
comité  directeur  du  parti,  qui  les  transmet  au  secréta- 
riat des  syndicats,  d'où  partent  les  instructions  pour 
chaque  corporation.  S'agit-il  de  créer  un  journal  du 
parti,  on  en  fait  prendre  les  actions  aux  syndicats  ;  ceux- 
ci  doivent  acheter  un  certain  nombre  de  numéros  de 
journaux  socialistes;  ils  doivent  faire  de  la  propagande 
pour  le  parti  parmi  leurs  adhérents,  dont  beaucoup 
sont  attirés  plus  par  les  avantages  matériels  que  par 
leurs  convictions  socialistes;  ils  répètent  que  tout 
ouvrier  conscient  doit  appartenir  non  seulement  à  un 
syndicat,  mais  aussi  au  parti.  Division  de  droit,  union 
réelle,  dans  l'ensemble  direction  du  parti,  telle  est  la 
situation. 

Elle   pourra   peut-être  se   modifier,   car  il  semble 


260  LE    SOCIALISME    A    L  ETRANGER 

qu'on  commence  à  sentir  passer  dans  les  syndicats  un 
souffle  dindépendance.  Une  minorité  reproche  au  parti 
de  dériver  l'activité  syndicale  du  côté  des  choses  poli- 
tiques, d'être  parfois  trop  opportuniste,  quand  le 
demande  le  souci  de  certaines  combinaisons.  On  a  vu 
des  ouvriers  en  grève  repousser  les  conseils  d'apaise- 
ment de  chefs  politiques,  Bokanyi  et  Weltner,  et  con- 
tinuer la  grève. 

Il  est  difficile  de  pronostiquer  la  tournure  que  pren- 
dront désormais  les  rapports  entre  parti  et  syndicat  ; 
car  il  semble  que  la  compénétration  originelle  est 
encore  si  profonde  qu'on  assisterait  non  pas  à  une 
évolution  vers  l'indépendance  réciproque,  mais  à  une 
conquête  de  la  direction  du  parti  par  les  chefs  des 
syndicats;  la  forme  d'antan  serait  maintenue,  mais  la 
situation  renversée,  à  moins  que  ces  chefs  assis  au 
comité  directeur  du  parti  ne  s'animent  de  l'esprit  poli- 
tique du  milieu  et  ne  deviennentunjour  suspects  à  leurs 
anciens  amis. 

De  cette  communauté  de  fait  dans  la  direction  ne 
résulte  pas  une  identité  dans  l'esprit  qui  anime  les  deux 
oro-anisations.  L'élat-major  du  parti,  surtout  celui  qui 
était  à  sa  tête  jusqu'en  1907  et  qui  conserve  encore 
une  large  influence,  les  Weltner,  les  Goldner,  les  Kar- 
dos,  les  Garami,  etc.,  sont,  pour  la  plupart,  des  in- 
tellectuels, imbus  de  l'esprit  allemand,  des  marxistes 
orthodoxes,  au  vocabulaire  révolutionnaire  et  à  la  pra- 
tique opportuniste.  La  conquête  du  sulïrage  universel 
les  intéresse  plus  que  tout  autre  chose  ;  ce  sont  eux  qui 
se  sont  entendus  avec  les  groupes  bourgeois  dits  «  pro- 
gressistes »  qu'inspire  1  ancien  niinislre  de  l'intérieur 
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du  ministère  absolutiste,  M.  Kristoffy;  ce  sont  ceux  qui 
vivent  en  bonne  amitié  avec  ies  hommes  de  lEcoIe 
libre,  à  qui  ils  contient  l'éducation  des  meilleurs  de 
leurs  syndiqués,  de  même  qu'avec  le  milieu  de  la 
société  de  sociologie  et  de  la  Revue  le  A'^A'^  siècle;  or 
tout  ce  mouvement  du  professeur  Pickler,  de  M.  Jaszi, 
de  M.  Léopold,  etc.,  est  à  bien  des  égards  une  espèce 
de  mouvement  réformiste  et  intellectuel,  socialiste  de 
sympathie  plus  que  de  doctrine. 

La  masse  des  syndiqués  est  portée  ailleurs,  par  des 
goûts  forts  différents,  qui  ne  se  révèlent  guère  encore 
que  dans  la  conduite  pratique.  Les  syndicats  en  Hon- 
grie ne  prennent  pas  une  couleur  quasi-neutre  et 
presque  exclusivement  professionnelle  comme  en  Alle- 
magne; ils  arborent  franchement  le  drapeau  du  socia- 
lisme et  marquent  une  prédilection  pour  l'esprit  révo- 
lutionnaire; d'eux-mêmes  ils  aiment  par  exemple  faire 
une  grève  générale  locale,  quand  dans  une  ville  la 
police  arrête  un  des  chefs,  interdit  une  réunion  ou  dis- 
sout un  syndicat;  ils  sont  pleins  d'entrain  pour  les 
démonstrations  publiques  et  l'on  peut  dire  qu'ils  ont  le 
goût  de  laction  directe.  Des  réveils  révolutionnaires, 
contenus  parleurs  chefs,  après  des  jours  de  torpeur, 
tel  apparaît  souvent  l'état  d  esprit  des  syndiqués. 

C'est  dans  les  circonstances  et  dans  le  caractère 
national  qu'il  faut  en  chercher  l'origine.  Le  gouver- 
nement est  en  lutte  ouverte  avec  les  socialistes,  il 
combat  de  toute  manière  leur  propagande,  il  dissout  les 
fédérations  syndicales  les  plus  entreprenantes.  N'est- 
ce  pas  la  bonne  méthode  pour  insutïler  au  mouvement 
l'esprit  de  lutte?  Au  reste,  le  peuple  magyar  est  par 
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nature  enthousiaste,  naïf,  mystique,  porté  à  poursuivre 
des  rêves  et  à  s'en  laisser  imprégner;  nulle  part,  nous 
disait  un  Hongrois,  il  n  y  a  desprit  aussi  avancé  que 
chez  nous,  et  il  existe  par  exemple  dans  le  pays  un 
mouvement  anarchiste  que  propage  et  subventionne 
un  aristocrate,  le  comte  Ervin  Batthyàny,  que  défen- 
dent des  professeurs,  comme  M.  Schmit,  un  élève  de 
Tolstoï;  ils  publient  même  un  petit  journal  en  province 
qui  attaque  l'organe  officiel  du  socialisme  orthodoxe, 
pour  sa  tactique  modérée  et  politique. 

Dans  le  mouvement  social-démocrate  même,  on  com- 
mence à  voir  poindre  une  tendance  à  se  dégager  des 
idées  allemandes  importées,  pour  faire  un  accueil  favo- 
rable aux  pratiques  syndicalistes  françaises  et  compo- 
ser un  socialisme  hongrois  dun  caractère  national 
plus  marqué.  C'est  un  jeune  penseur,  malade  aujour- 
d'hui de  son  travail,  M.  Szabô,  qui  se  guide  lui-même 
peu  à  peu  et  guide  ses  amis  dans  une  voie  nouvelle, 
où  la  social-démocratie  hongroise  n'est  pas  encore 
entrée. 


Les  syndicats  socialistes  de  Hongrie  présentent  ce 
trait  particulier  d'être  divisés  entre  deux  organisations 
amies,  mais  entièrement  indépendantes;  chacune 
d'elle  est  dirigée  par  un  conseil  syndical  particulier, 
élu  au  Congrès  et  se  composant  de  il  membres.  Ces 
deux  organisations  sont  l'une  l'organisation  des  ouvriers 
agricoles,  l'autre  l'organisation  des  ouvriers  indus- 
triels. 
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La  fédération  des  travailleurs  des  champs  a  été  fondée 
à  la  tin  de  1905  et  autorisée  par  l'ancien  ministre  de 
lintérieur  Kristoffy;  elle  a  groupé,  d'après  les  chiffres 
des  syndicats,  24.000  membres  en  1906  et  40.000 
en  1907;  son  action  ne  s'est  étendue  que  sur  les  jour- 
naliers agricoles  et  toute  l'activité  pratique  s'est  bornée 
à  les  grouper,  à  tourner  les  rigueurs  de  la  loi  de  1897 
sur  les  contrats  agricoles,  à  essayer  d'améliorer  ceux- 
ci  et  d'élever  les  salaires  sous  menace  de  troubles  et 
sinon  de  grèves,  du  moins  d'absence  d'engagement 
pour  la  moisson. 

Le  président  et  le  grand  propagandiste  de  cette  or- 
ganisation est  une  bien  curieuse  ligure  :  Gsizmadia  est 
un  garçon  de  ferme,  qui  a  fait  à  lui-même  son  éduca- 
tion et  est  devenu  poète,  même  grand  poète,  et  entraî- 
neur d'hommes;  il  vécut  pendant  sa  jeunesse  la  vie 
«  d'un  esclave  de  la  motte  de  terre  »,  il  reçut  des 
salaires  misérables  et  dut  chercher  du  travail  comme 
terrassier  ;  cette  extrémité  le  fit  voyager,  connaître  les 
milieux  agraires  et  embrasser  vers  1894  la  doctrine 
socialiste.  Dune  culture  maloî-ré  tout  restreinte,  cet 
homme,  par  sa  vie,  son  talent  de  poète,  possédait 
aujourd'hui  une  grande  influence  à  la  campagne  et  il 
était  en  quelque  sorte  le  drapeau  vivant  du  socialisme 
agraire.  Mais  l'énergique  action  du  pouvoir  et  des 
classes  dirigeantes  depuis  deux  ans  les  a  rendues 
victorieuses  de  sa  propagande  pour  le  présent. 

Si  le  mouvement  social-démocrate  agraire  n'est  pas 
encore  sorti  de  la  période  de  formation,  ce  qui  rend 
dilïicile  tout  pronostic  sur  son  avenir,  le  mouvement 
industriel  est  déjà  bien  organisé,  fort,  vivant  et  riche. 
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Seulement  10.000  en  1902,  les  syndiqués  de  l'industrie 
ont  atteint  en  1907  le  chiffre  130.000;  de  grandes  fédé- 
rations nationales  de  métiers,  celle  des  ouvriers  du 
bâtiment,  des  ouvriers  métallurgistes,  destvpographes, 
etc.,  se  sont  formées,  ont  centralisé  les  efforts  et  coor- 
donné l'activité;  elles  ont  toutes  organisé  des  caisses 
de  secours,  surtout  pour  les  ouvriers  sans  travail,  les 
secours  de  route  et  les  soins  aux  malades  et  invalides  : 
de  ce  chef  les  dépenses  des  syndicats  se  sont  déjà 
élevées  à  360.000  couronnes  en  1904  et  450.000  cou- 
ronnes en  1906.  Les  dépenses  de  grèves  sont  tenues 
secrètes,  à  cause  de  la  loi  hongroise,  et  les  caisses  de 
grève  qui  reçoivent  leurs  fonds  des  syndicats  sont  ainsi 
gérées  sans  publicité. 

Ces  organisations  syndicales  et  lorganisation  poli- 
tique sont  fondées  sur  des  principes  communs,  bien 
différents  de  ceux  admis  en  Autriche,  par  exemple  : 
elles  sont  centralistes  et  non  fédéralistes;  elles  accor- 
dent à  chaque  nationalité  une  large  liberté  dans  l'em- 
ploi de  sa  langue;  elles  répandent  les  journaux  et  les 
brochures  en  tout  idiome,  particulièrement  en  magyar, 
en  allemand  et  un  peu  en  serbe;  mais  le  centre  du 
mouvement  pour  toute  la  Hongrie  est  à  Budapest,  les 
chefs  sont  de  plus  en  plus  exclusivement  des  magyars 
ou  des  convertis  au  magyarisme,  les  allemands  étant 
assez  nombreux  dans  les  premiers  temps  de  l'impor- 
tation du  socialisme;  si  Ion  met  en  œuvre  tous  les 
moyens  pour  atteindre  les  diverses  nationalités,  on 
ne  flatte  pas  leurs  sentiments  nationaux  par  des  con- 
cessions à  tendances  fédéralistes.  * 

Si  donc  en  Hongrie,  à  la  différence  de  l'Autriche,  il 
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n'y  a  pas  jusqu'à  présent  de  mouvement  nationaliste 
dans  le  socialisme,  ce  fait  peut  s'expliquer  assez  faci- 
lement :  le  socialisme  s'est  développé  dans  les  milieux 
magyars  et  les  milieux  allemands;  aujourd'hui  encore 
la  grande  majorité  de  leurs  adhérents  appartient  à  ces 
deux  nationalités,  c'est  dire  que  les  autres  ne  sont  pas  en 
force  pour  exiger  des  concessions,  si  elles  le  voulaient. 
Quant  aux  Allemands  ils  ne  désiraient  pas,  jusqu'en  ces 
derniers  temps,  se  séparer  des  groupements  magyars; 
ils  sont  pour  cela  trop  dispersés,  trop  disséminés  sur  la 
surface  du  pays  et  dans  les  groupes  socialistes  actuels, 
les  chefs  allemands,  quoique  leur  nombre  diminue  pro- 
portionnellement, conservent  une  influence  bien  plus 
grande  que  s'ils  n'avaient  à  présider  qu'aux  destinées 
de  leurs  co-nationaux. 

Ajoutez  à  ces  raisons  que  les  mouvements  nationa- 
listes bourgeois  sont  encore  peu  développés  en  Hon- 
grie, que  l'autonomie  des  pays  n'y  existe  pas,  et  on 
comprendra  que  tout  y  manque  jusqu'à  l'heure 
actuelle  pour  donner  une  base  à  une  organisation 
nationale  de  la  social-démocratie  hongroise. 


♦   t 


Le  parti  de  M.  ^'àrkonyi  est  né  sur  la  terre  hon- 
groise et  non  importé  de  l'étranger  ;  mais  il  est. 
comme  le  socialisme  marxiste,  imprégné  de  l'esprit 
de  lutte  des  classes.  C'est  un  mouvement  exclusive- 
ment agraire  et  les  idées  qu'li  propage  sont  celles 
d'un  partage  des  terres.  La  «  faim  de  la  terre  »  des 
paysans  magyars  explique   assez  la   naissance  et  la 
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propagande  aisée  d'un  parti  qui  spécule  sur  ce  désir 
violent. 

Presque  disparu  après  la  fameuse  loi  de  1898,  il  a 
été  réorganisé  depuis  1904  dans  un  esprit  moins  révo- 
lutionnaire qu'antan  ;  prônant  la  conquête  des  mandats, 
la  division  par  voie  législative  des  latifundia,  il  groupe 
surtout  des  paysans  prolétaires,  dont  les  terres  sont 
insuffisantes  pour  les  faire  vivre.  Il  poursuit  ainsi  avec 
le  parti  social-démocrate  une  marche  parallèle,  l'un 
faisant  appel  dans  chaque  village  aux  journaliers, 
l'autre  aux  trop  petits  cultivateurs. 

Son  chef  est  un  petit  propriétaire  d'une  assez  large 
aisance  et  d'une  plus  large  ambition  ;  dépourvu  de 
vrai  talent  oratoire,  de  forte  intelligence,  de  grande 
culture,  il  étonnerait  par  son  succès  relatif,  quoique 
assez  limité,  si  l'on  ne  savait  précisément  à  quel  point 
ce  succès  est  facile.  L'existence  du  parti  de  M.  Vàr- 
konyi  est  la  meilleure  preuve  de  l'acuité  de  la  ques- 
tion sociale  dans  les  campagnes  hongroises  ^ 


M.  Guillaume  Mezôfi  a  tenté  le  grand  dessein  d'unir 
sous  la  bannière  démocratique  de  son  parti  jadis 
«  social-national  »..  aujourd  hui  «  social-démocrate 
de  1848  »,  les  petits  paysans  magyars  et,  devenu  leur 
chel,  d'être  l'heureux  conciliateur  entre  leurs  ardeurs 
dangereuses  et  les  craintes  des   propriétaires  ou  du 


1.  Depuis  quelques  mois  le  parti  de  M.  Vàrkônyi  est  en  dé- 
croissance de  ])]us  en  plus  sensible. 
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gouvernement.  Il  a  fini  par  conquérir  quelques  parti- 
sans dans  lAlfold,  la  grande  plaine  hongroise,  et  se 
faire  élire  député  ;  il  a  été  assez  adroit  pour  se  laisser 
supporter  au  Parlement  par  la  Coalition,  tandis  qu'il 
s'y  déclarait  partisan  d'un  socialisme  pacifique, 
défenseur  du  suffrage  universel  égal  et  des  causes 
populaires.  Il  se  ménage  en  vue  du  prochain  parlement 
élu  sur  de  nouvelles  bases. 

Beaucoup  plus  importants  et  intéressants  à  tous 
égards,  sont  les  deux  mouvements  à  la  fois  réforma- 
teurs et  conservateurs  des  coopérateurs  agrariens  et 
des  chrétiens-sociaux. 

L'extension  de  la  coopération  en  Hongrie  est  sans 
doute  le  mouvement  social  le  plus  connu  à  l'étranger, 
car  les  grands  propriétaires  hongrois  n'ont  pas  man- 
qué de  décrire  une  organisation  qui  est  à  leur  hon- 
neur. 

Le  dessein  poursuivi  par  les  Kàrolyi,  les  Széchényi, 
les  Mailàth,  les  Pallavicini,  est  digne  dune  aris- 
tocratie consciente  de  son  rôle  et  sachant  défendre 
ses  intérêts.  L'initiateur  du  mouvement  la  fort  claire- 
ment exprimé  en  ces  termes  :  «  L'alliance  des  pro- 
priétaires ruraux  a  déployé  un  drapeau  sur  lequel  nous 
avons  écrit  qu'il  faut  sauver  les  petits  propriétaires, 
les  petits  industriels  et  les  ouvriers  en  les  groupant  et 
en  les  organisant...  Nous  devons  combattre  deux 
grands  obstacles  qui  s'opposent  au  développement  de 
celte  démocratie  :  l'un,  c'est  l'exagération  du  capita- 
lisme, qui  a  pour  contre-partie  l'accroissement  du 
paupérisme  des  masses;  l'autre,  c'est  le  socialisme.  » 

Les  coopératives   de   crédit   et  de  consommation, 
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organisées  clans  cette  intention,  autour  d'une  centrale, 
la  «  Société  Générale  du  Crédit  agricole  >),  constituent 
assurément  en  Hongrie  les  institutions  les  plus  apte- 
à  fortifier  la  situation  économique  précaire  des 
paysans.  Elles  ont  groupé  un  effectif  de  400.000  à 
500.000  coopérateurs,  très  beau  chiffre  pour  la  Hon- 
grie. Dans  ce  nombre  sont  compris  aussi  des  artisans 
et  des  habitants  des  villes,  dont  au  reste  une  partie 
des  coopératives  ont  subi  en  1907  une  crise  financière 
assez  grave  ;  mais  la  grande  majorité  est  composée 
de  cultivateurs  et  il  est  impossible  de  dénier  une 
valeur  économique  de  première  importance  à  l'entre- 
prise du  comte  Kàrolyi. 

Mais  si  cette  entreprise  a  incontestablement  une 
portée  sociale,  cette  influence  sociale  n'est  qu'indi- 
recte, le  mouvement  étant  avant  tout  économique.  Or 
il  nexistait  pas  en  Hongrie,  jusqu'en  ces  derniers 
temps,  un  parti  d'action  sociale,  hardi  sans  être  ni 
révolutionnaire,  ni  systématiquement  hostile  aux 
classes  dirigeantes  actuelles.  Ce  n'est  que  depuis 
deux  ou  trois  ans  qu'ont  été  fondées  des  organisations 
d'esprits  «  chrétien  social  »,  dont  la  naissance  paraît 
due  en  partie  au  développement  même  du  socialisme. 
Les  catholiques  hongrois  n'ont  pas  voulu  laisser  les 
social-démocrates  dominer  sans  conteste  les  éléments 
ouvriers  et  prolétariens  de  leur  pays,  et,  avant  que 
ceux-ci  n'aient  pu  établir  leur  monopole,  ils  ont  voulu 
leur  arracher  une  partie  de  leur  clientèle,  à  l'exemple 
des  chrétiens-sociaux  d'Autriche  ou  de  Belgique.  II 
n'est  pas  douteux  que  c'est  actuellement  dans  ces 
deu.\'  partis  qu'est  le  plus  vivant  l'activité  politique  <' 
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la  propagande  sociale  auprès  des  classes  populaires. 
Entre  eux  se  livre  une  espèce  de  duel  et  acharnée  est 
leur  concurrence. 

Les  groupements  nouveaux  sont  issus  des  organi- 
sations déjà  anciennes  du  «  parti  du  peuple  »  ou  parti 
catholique;  leurs  chefs  sont  des  adhérents  de  ce  parti 
mais  «  la  Confédération  des  travailleurs  chrétiens- 
sociaux»,  qu'ils  ont  créée  il  y  a  trois  ans,  est  entière- 
ment autonome.  C'est  un  prêtre,  le  chanoine  Giess- 
wein,  député,  qui  en  est  le  fondateur,  soutenu  parle 
has  clergé  et  quelques  rares  évèques,  les  autres  étant 
indifférents  plus  qu'hostiles.  L'influence  du  mouve- 
ment s'accentue  surtout  dans  les  comitats  du  Danube 
où  les  catholiques  sont  nombreux;  il  fait  preuve  du 
reste  dune  grande  ardeur  ;  il  a  créé  des  coopé- 
ratives de  consommation,  dont  les  bases  ont  été 
jetées  dès  1899  par  le  chef  du  parti  du  peuple,  le  comte 
Aladar  Zichy,  et  qui  réunissent  aujourd'hui  quelque 
00.000  membres,  groupés  autour  de  l'Union  centrale 
des  coopératives  chrétiennes. 

L'avènement  prochain  du  suffrage  universel  a  con- 
duit les  chrétiens-sociaux  à  constituer  un  parti  poli- 
tique distinct  à  côté  de  leurs  organisations  sociales. 
L'assemblée  constitutive  s'en  est  tenue  en  novembre 
1907  :  elle  a  adopté  naturellement  le  nom  de  parti 
chrétien-social;  son  programme  économique  et  social 
diffère  surtout  par  la  manière,  l'esprit  et  l'application 
du  programme  du  parti  du  peuple.  Mais  le  parti  a  eu 
soin  de  se  déclarer  expressément  indépendant  de  ce 
dernier  et  il  prend  même  garde  de  ne  pas  le  suivre 
dans  l'acceptation  des  lois  constitutionnelles  de  1867 
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et  de  rester  neutre  à  cet  égard.  Dans  cette  assemblée 
constitutive,  le  parti  a  nommé  comme  chef  non  un   ; 
aristocrate,  mais  le  directeur  des  coopératives  catho-  < 
liques,  M.   Szalanczy,  manifestation  nouvelle  de  ses   ! 
tendances. 

Ainsi  se  dessine  et  prend  corps  un  mouvement  qui  | 
entraîne  déjà  une  partie  des  travailleurs  hongrois.  Il  -' 
paraît  vraisemblable  que  dans  les  luttes  futures,  ces 
chrétiens-sociaux  seront  les  plus  sérieux  adversaires 
des  social-démocrates. 


Cette  description  résumée  de  la  situation  sociale  et 
des  mouvements  sociaux  de  Hongrie  ne  doit  pas 
laisser  dans  l'esprit  l'impression  que  la  constitution 
sociale  de  ce  pays  est  exceptionnelle.  Sans  doute  on 
est  frappé  des  différences  qu'elle  présente  avec  celle 
de  France  ou  d'Angleterre,  par  exemple.  Dans  l'Eu- 
rope occidentale,  la  civilisation- moderne  a  marqué 
son  empreinte  par  deux  traits  fondamentaux  :  la  for- 
mation d'une  classe  très  nombreuse  d'ouvriers  d'in- 
dustrie et  l'absence  d'une  solution  de  continuité  entre 
les  classes. 

Rien  de  pareil  ne  se  présente  à  l'observateur  en 
Hongrie,  tel  du  reste  qu'en  Galicie  ou  en  Roumanie  : 
dans  ces  pays  sont  en  présence  de  hautes  classes  aris- 
tocratiques et  nobles,  comme  en  Hongrie  et  en  Galicie, 
ou  ploutocratique,  comme  en  Roumanie,  et  en  face 
d'elle  une  basse  classe  composée  presque  exclusive- 
ment de  paysans,  plus  ou  moins  pauvres,  dont  beau- 
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coup  sont  ouvriers -journaliers.  Entre  ces  groupes 
sociaux,  rien  ne  jette  un  pont.  La  gentry  hongroise, 
la  petite  noblesse  polonaise,  les  roumains  de  fortune 
moyenne  agissent  autant  qu'ils  peuvent  comme  la 
haute  classe,  cherchent  à  se  fondre  en  elle,  se  consi- 
dèrent comme  de  même  situation  sociale,  partagent 
ses  habitudes,  imitent  ses  engouements,  ne  dérogent 
à  aucune  de  ses  règles  de  vie  ;  dans  la  société,  celles- 
ci  ne  jouent  donc  pas  le  rôle  de  classe  moyenne;  c'est 
un  succédané,  un  diminutif,  parfois  une  caricature  de 
la  haute  classe. 

L'Autriche  elle-même  ne  laisse  pas  que  de  présenter 
certains  de  ces  caractères  et  elle  forme  à  vrai  dire 
transition  entre  ces  pays  et  les  États  occidentaux. 

Replacée  dans  cet  ensemble  de  l'Europe  centrale, 
la  Hongrie  n'a  donc  pas  une  constitution  sociale  excep- 
tionnelle ;  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  qu'avec  la 
diffusion  de  l'instruction,  les  aspirations  modernes  des 
classes  populaires,  l'avènement  du  suffrage  universel, 
elle  peut  difficilement  demeurer  dans  le  staiic  quo.  La 
gravité  de  la  question  sociale,  soulignée  par  la  nais- 
sance de  mouvements  socialistes,  c'est  ce  que  nous 
avons  voulu  esquisser  dans  ces  pages  ;  c'en  doit  être, 
croyons-nous,  la  conclusion^ 

1.  Nous  nous  permettons  de  renvoyer  le  lecteur,  que  les  ques- 
tions touchées  dans  ce  chapitre  intéresseraient,  au  livre  que 
nous  allons  publier  chez  F.  Alcan  :  La  Question  sociale  et  le  Socia- 
lisme en  Hongrie. 


CHAPITRE  VIII 


JAPON 

l'ai-  MicHEN  REVON  kt  KINZO  GORAÏ 

Chargé  de  Cours  à  la  Sorbouuc.  Képélileur   de  Japonais  à  l'Ecole 

des  langues  orioulales. 


1-   LE    SOCIALISME    PELT-IL    SE    DEVELOPPER 
AL   JAPON  '?* 


I 

Depuis  que  le  Japon  est  ouvert  aux  étrangers,  c'est-à- 
dire  depuis  1868,  soit  juste  quarante  ans,  la  civilisation 
européenne  sest  répandue  sur  notre  pays  comme  une 
inondation  bienfaisante.  Ses  eaux  nous  ont  apporté  le 
limon  qui  fertilise^  mais  malheureusement  aussi  les 
germes  de  plantes  mauvaises  :  et  si,  parmi  tant  d'autres 
bonnes  choses,  elles  nous  ont  donné  l'industrie  et  la 
puissance  qu'elle  confère,  elles  nous  ont  apporté  aussi 
la  misère  et  par  suite  le  remède  qui  raccompagne 
souvent  dans  les   sociétés  modernes  :  le  socialisme. 

1.  Par  M.  Kinzo  Gorai. 

Socialisme  à  l'clrauger.  IS 
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C'est  ainsi  que  le  socialisme  s'est  introduit  chez  nous, 
^lais  on  ne  peut  pas  tout  de  suite  préjuger  qu'il  se  déve- 
loppera au  Japon  comme  en  Europe.  Il  est  chez  nous 
comme  une  plante  exotique  qui  ne  s'accommode  pas 
également  de  tous  les  terrains,  et  qui  va  se  trouver 
dans  des  conditions  d'existence  différentes  de  celles 
de  son  pays  d'origine.  Le  socialisme  importé  au  Japon 
prendra-t-il  racine,  oui  ou  non  ?  la  question  e'st  bien 
discutable.  La  graine  est  naturellement  identique,  mais 
le  sol  est  tout  à  fait  différent.  Pour  résoudre  ce  pro- 
blème, par  conséquent,  il  faut  étudier  ce  sol  avec 
soin,  c'est-à-dire  la  mentalité  japonaise  et  l'organisa- 
tion sociale  du  pays  ;  après  quoi,  il  sera  possible  de 
prévoir  avec  quelque  probabilité  l'avenir  du  socia- 
lisme chez  nous.  Mais  auparavant,  il  faut  vous  mon- 
trer ce  qu'est  déjà  devenu  le  socialisme  européen  au 
Japon. 


11 


On  compte  déjà  quatre  sectes  principales  : 

l''  Le  socialisme  révolutionnaire  ; 

2°  Le  socialisme  évangélique  ; 

3°  Le  socialisme  utopique  ; 

4°  Le  socialisme  d'État. 

Le  socialism.e  révolutionnaire  est  représenté  par 
MM.  Ivôtoku  et  Sakaï,  qui  sont  tous  les  deux  publicisles. 
^L  Kôtoku  est  un  disciple  de  feu  M.  Xakaé,  qui  était 
un  philosophe  matérialiste  à  la  façon  des  penseurs 
français  du  xviii^  siècle.  D'ailleurs,  M.  Nakaé  avait  fait 
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ses  études  en  France.  De  retaur  au  Japon,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  il  avait  fondé  un  journal  libéral  avec  le 
comte  Itagaki,  fondateur  du  parti  libéral,  et  le  marquis 
Saïonji,  actuellement  premier  ministre.  Dans  ce  jour- 
nal, M.  Nakaé  professait  la  doctrine  individualiste  de 
J.-J.  Rousseau.  C'était  un  penseur  radical  et  révolu- 
tionnaire. Sa  fm  fut  très  dramatique.  Lorsqu'il  tomba 
malade,  d'un  cancer  à  l'estomac,  son  médecin  lui 
déclara  qu'il  n'avait  plus  qu'un  an  et  demi  à  vivre. 
Etant  alité,  il  se  met  alors  à  écrire  un  livre  admirable 
intitulé  :  «  Un  an  et  demi  »,  dans  lequel  il  expose, 
en  manière  de  testament,  les  idées  très  originales  qu'il 
professe  sur  toutes  les  questions  :  sur  la  littérature, 
sur  l'art,  sur  la  politique.  Comme  il  n'avait  pas  écrit 
depuis  longtemps,  cette  réapparition  dans  le  monde 
littéraire  lit  sur  le  public  l'effet  dun  météore  brillant 
qui  avait  disparu  de  l'horizon  et  qui  se  montre  à  nou- 
veau pour  disparaître  à  jamais.  Le  public  accueille 
son  livre  avec  un  enthousiasme  fou.  Encouragé  par  le 
succès,  Nakaé  écrit  un  autre  livre,  qui  porte  le  titre  : 
^(  M  Dieu,  ni  âme  ^i.  Dans  cette  œuvre  nouvelle,  il 
expose  sa  doctrine  matérialiste.  On  dit  que  l'énorme 
succès  remporté  par  ces  deux  livres  lui  permit  de 
payer  toutes  les  dettes  quil  avait  faites  durant  la  vie 
nomade  et  agitée  quil  avait  menée  pendant  une 
vingtaine  d'années.  Il  y  a  sept  ans  qu'il  a  succombé,  au 
milieu  de  l'attention  respectueuse  du  public. 

M.  Kôtoku,  représentant  principal  du  socialisme 
révolutionnaire,  est  son  disciple  fidèle.  11  est  fidèle  à 
son  maître,  non  pas  qu'il  partage  entièrement  sa 
doctrine,  mais  parce  que  tout  dabord  son  esprit  radi- 
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cal  el  violent  ressemble  beaucoup  à  celui  de  son 
maître  et  ensuite  parce  que  ses  théories  ont  la  même 
source  que  la  doctrine  de  Nakaé. 

L'idée  de  l'égalité  était  une  des  grandes  préoccu- 
pations de  J.-J.  Rousseau  et  des  penseurs  du  xvm^ 
siècle.  C'est  cette  idée  qui  a  abouti  au  régime  égalitaire 
de  la  Révolution  française.  C'est  elle  aussi  qui  a  ins- 
piré aux  socialistes  la  doctrine  égalitaire  au  sens  éco- 
nomique et  social.  Cette  llliation  d'idées  explique 
bien  comment  un  Xakaé,  jacobin  et  démocrate  con- 
vaincu, pouvait  faire  naître  immédiatement  et  sans 
transition  un  Kôtoku,  socialiste  et  surtout  socialiste 
révolutionnaire. 

Ainsi  on  voit  que  la  succession  des  faits  sociaux, 
quia  exigé  cent  ans  en  France,  se  résume  au  Japon 
dans  la  personne  de  deux  individus.  C'est  là  un  fait 
général  qui  se  reproduit  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine.  Ce  qui  se  passe  dans  notre  pays 
aujourd'hui  est  un  raccourci  très  bref  de  toute  l'his- 
toire de  l'Europe. 

Ainsi  M.  Kôtoku  est  communiste  plutôt  que  collecti- 
viste. Ses  idées  s'approchent  même  beaucoup  du 
nihilisme  de  Kropotkine.  La  grève  générale  est  sa 
seule  tactique  et  il  s'abstient  de  tout  acte  politique 
régulier  pour  accomplir  la  révolution  sociale.  Naturel- 
lement il  est  internationaliste  et,  par  suite,  antimilita- 
riste violent.  L  autre  représentant  du  socialisme  révolu- 
tionnaire, M.  Sakaï  professe  une  opinion  presque  iden- 
tique à  celle  de  ^L  Kôtoku,  mais  il  est  plus  modéré 
dans  sa  lactique  :  il  veut  se  servir  de  la  forme  légale 
et  des  partis  politiques  parlementaires  pour  atteindre 
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le  but.  Il  est  partisan  du  suffrage  universel.  Cette  nuance 
dans  les  idées  des  deux  écrivains  existe  aussi  dans  leur 
façon  de  les  exprimer.  Le  style  de  M.  Kôtoku  est  ner- 
veux, incisif  et  violent  ;  M.  Sakaï  est  insinuant  et  plus 
persuasif.  Le  premier  combat,  le  second  explique. 
Tous  deux  écrivaient  à  la  même  époque  dans  le  journal 
Yorozou  Tchôhô,  et  y  professaient  leurs  doctrines. 

Lorsque  la  guerre  Russo-Japonaise  éclata,  le  directeur 
du  journal  se  sépara  d'eux,  à  cause  de  leurs  doctrines 
antimilitaristes  qui,  par  leur  impopularité,  pouvaient 
compromettre  la  vie  du  journal.  Ils  fondèrent  alors  un 
journal  hebdomadaire  portant  comme  titre  Heimin 
Shimbun  (Journal  du  peuple),  dans  lequel  ils  protes- 
taient énergiquement  contre  la  guerre.  Le  journal  tirait 
à  7.000  ;  c'est  beaucoup  pour  un  journal  hebdomadaire. 
Les  lecteurs  étaient  pour  la  plupart  des  étudiants  et  des 
instituteurs,  en  général  des  gens  cultivés  et  besogneux. 
Dès  l'apparition  des  premiers  numéros,  des  poursuites 
furent  lancées  contre  le  journal.  Après  six  mois  de 
procès,  pendant  lesquels  le  journal  continuait  sa  vio- 
lente campagne  contre  la  guerre,  larrêt  du  tribunal  fut 
enfin  prononcé.  Il  eut  pour  effet  d'interdire  le  journal; 
les  machines  à  imprimer  furent  confisquées  et  l'éditeur 
Sakaï  fut  condamné  à  trois  mois  de  prison.  C'est  rela- 
tivement peu,  surtout  en  temps  de  guerre. 

Un  autre  journal,  ayant  le  même  titre,  fut  fondé  en 
janvier  1907.  Il  fut  poursuivi  et  de  même  supprimé, 
parce  qu'il  attaquait  le  gouvernement  avec  la  plus 
grande  violence  pour  une  question  de  mines  tout  à  fait 
particulière  qu'il  serait  trop  long  et  d'ailleurs  inutile 
d'expliquer  ici. 
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Il  existe  actuellement  un  troisième  Heïmin  Shi7nhoun 
(journal  du  peuple)  à  Osaka;  il  propage  les  mêmes  idées 
socialistes  que  ses  deux  prédécesseurs. 

Le  socialisme  évangélique  est  représenté  par  trois 
personnages  :  M.  Abé,  ancien  pasteur,  actuellement 
professeur  à  l'Université  de  AYaséda,  M.  Kinoshita, 
journaliste  romancier  et  brillant  orateur ,  et  enfin 
M.  Katayama,  publiciste.  Les  doctrines  de  ces  messieurs 
diffèrent  un  peu,  mais  en  somme,  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  mélano^es  à  des  deo^rés  divers  detols- 
toïsme  et  de  socialisme.  Ils  sont  naturellementbeaucoup 
plus  modérés  que  les  révolutionnaires.  Tous  trois  avaient 
collaboré  autrefois  au  Heïmin  Shinhun  (journal  de 
peuple),  mais  ils  s'en  séparèrent  en  1905,  à  cause  dune 
divergence  d'opinions.  Ils  ont  un  journal  à  eux  qui  a  pour 
titre  Shakaï  Shimboun  (journal  social)  ;  son  but  est 
d'instruire  les  ouvriers  et  de  propager  parmi  eux  une 
doctrine  sociale  modérée. 

Le  socialisme  utopique  est  professé  par  M.  Yano. 
Celui-ci  fut  au  début  de  sa  carrière  un  des  principaux 
personnages  du  parti  progressiste  fondé  par  le  comte 
Okouma, ensuite  grand  fonctionnaire  de  la  cour;  c'est 
aujourd'hui  un  écrivain  très  remarquable.  Il  a  écrit  il  y 
a  cinq  ans,  un  livre  intitulé  Sliin  Shakwai  (une  société 
nouvelle)  oi^i  il  imagine  une  île  utopique,  dont  l'orga- 
nisation réalise  son  idéal  social.  Sa  doctrine,  qui  a  dos 
bases  scientifiques,  ressemble  beaucoup  au  commu- 
nisme de  Robert  Owen,  le  réformateur  anglais.  Mais  il 
ne  propose  aucun  moyen  pratique  pour  atteindre  son 
but.  Il  se  contente  d'être  théoricien,  il  reste  philosophe 
})ur  et  ne  cherche  même  pas  à  propager  ses  idées. 
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Enfin,  le  socialisme  d'Etat  se  rencontre  surtout  chez 
les  économistes  universitaires  qui,  pour  la  plupart  ont 
étudié  en  Allemagne,  etqui,  par  suite,  ont  été  influencés 
par  l'étatisme  de  ce  pays.  Les  principaux  représentants 
sont  M.  Kanaï,  professeur  d'économie  politique  à 
l'Université  de  Tokyo  et  M.  Tajima,  professeur  de  science 
des  finances  à  l'Université  de  Kyoto.  l's  ont  formé  une 
société  dans  le  but  d'étudier  avec  leurs  adeptes  toutes 
les  questions  sociales.  Parmi  eux,  on  compte  plu- 
sieurs fonctionnaires.  Grâce  à  leur  situation,  il  leur  est 
facile  d'influencer  le  gouvernement  et  de  lui  faire 
mettre  leurs  idées  en  pratique. 


Voilà  l'état  actuel  du  socialisme  au  Japon.  Vous 
pouvez  voir,  d'après  cela,  que  toutes  les  nuances  pos- 
sibles de  doctrines  s'y  rencontrent.  Ce  socialisme,  qui 
est  déjà  si  développé,  progressera-t-il  dans  1  avenir? 
et  dans  quel  sens  progressera-t-il?  Il  faut  savoir  que 
les  Japonais  un  peu  instruits  de  la  génération  actuelle, 
se  sont  complètement  débarrassés  de  tout  préjugé.  Il 
n'y  a  à  cela  rien  détonnant.  Le  Japonais  a  toujours  été 
tolérant  et  libre  penseur;  le  dogme  n'a  jamais  eu  prise 
sur  lui.  Le  Japon  est  un  pays  de  libre  examen.  Au 
moment  de  la  Restauration,  toutes  les  civilisations 
orientales  avaient  déjà  pénétré  librement  chez  lui; 
toutes  y  ont  laissé  des  traces,  mais  le  Japonais  n'en  a 
retenu  que  ce  qui  était  bon  pour  lui;  il  a,  en  effet,  une 
grande  facilité  d'assimilation,  ce  qui  lui  a  permis  de 
japoniser  tout  ce  qu'il  a  emprunté  aux  autres.  Cette 
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aptitude  ne  nous  est  plus  contestée  aujourd'hui  en 
Europe.  Ainsi  l'esprit  bouddhique  pessimiste  et  passif, 
qui  a  perdu  l'Inde,  a,  au  contraire,  adouci  nos  mœurs 
sans  affaiblir  notre  caractère.  Le  confucianisme  conser- 
vateur et  même  régressif,  qui  est  en  train  de  perdre  la 
Chine,  a,  chez  nous,  épuré  les  mœurs  et  fortifié  le  senti- 
ment du  devoir.  Actuellement  surtout,  le  monde  intel- 
lectuel comme  le  monde  moral,  forment  une  véritable 
mêlée.  Toutes  les  idées,  orientales  et  occidentales, 
se  disputent  les  esprits,  toutes  les  croyances  anciennes 
et  nouvelles  s'arrachent  les  âmes. 

L'aspiration  du  peuple  japonais  actuel  est  de  se  pré- 
senter aux  autres  peuples  orientaux  comme  l'apôtre  de 
la  civilisation  occidentale  qu'il  a  bien  comprise  et  dont 
il  a  tiré  profit;  il  veut  ensuite  faire  connaître  aux  peuples 
européens  les  qualités  de  la  civilisation  orientale  qu'il 
comprend  mieux  qu'eux  par  ce  fait  qu'il  est  lui-même 
oriental.  Ces  deux  civilisations  s'opposent  et,  si  elles 
restent  ennemies,  l'une  détruira  l'autre  avec  tout  ce 
qu'elle  a  fait  pour  le  bien  de  l'humanité.  Le  Japon,  qui 
sait  ce  que  valent  les  deux  civilisations,  veut  qu'elles 
vivent  toutes  les  deux  ;  il  veut  être  l'ouvrier  de  leur 
rapprochement  pacifique  et  il  croit  fermement  que  le 
fruit  de  cette  union  possédera  toutes  les  qualités  des 
deux  civilisations.  Ainsi  donc  le  Japon  actuel  est  une 
sorte  d'exposition  universelle  de  toutes  les  idées  exis- 
tantes, soit  occidentales,  soit  orientales.  D'ailleurs,  la 
Constitution  garantit  la  liberté  de  conscience.  Il  n'y 
a  aucune  e-ntrave,  aucune  censure  pour  les  publi- 
cations. Il  n'y  a  aucune  restriction  on  ce  qui  con- 
coriK'  la   I(>c(ur(^  (h's  livres.   Les  Japonais  sont   coin- 


JAPON  281 

plètement  libres  d'adopter  l'opinion  qui  leur  convient. 
Dans  de  semblables  conditions,  une  doctrine  ne  peut 
se  développer  que  si  elle  s'impose  par  sa  nécessité 
intrinsèque.  C'est  cette  nécessité  que  nous  allons  étu- 
dier ])Our  savoir  si  le  socialisme  se  développera  au 
Japon.  Or,  dans  l'état  présent  des  choses,  cette  néces- 
sité n'existe  pas. 

Il  y  a  à  cela  quatre  raisons.  Au  Japon  : 

1°  Il  n  va  pas  de  vrai  paupérisme; 

2^  Il  n'y  a  pas  de  lutte  des  classes; 

3*^  La  forte  solidarité  familiale  exclut  la  solidarité 
sociale  ; 

¥  Le  sentiment  patriotique  japonais  exclut  l'interna- 
tionalisme. 


III 


Montrons  d'abord  que  le  paupérisme  terrible  des 
pays  d'Europe  n'existe  pas  au  Japon.  Le  vrai  paupérisme 
est  la  conséquence  de  la  grande  industrie.  Mais  l'état 
industriel  de  notre  pays  est  en  retard  de  près  d  un 
siècle.  La  grande  usine  n'existe  que  pour  les  industries 
modernes  originaires  d'Europe.  Les  autres  industries 
s'e.xercent  dans  de  petits  ateliers,  et  c'est  dans  ces 
ateliers  presque  familiaux  que  sont  occupés  la  majeure 
partie  de  nos  artisans.  Môme  dans  la  catégorie  de  la 
grande  industrie,  les  grandes  usines  sont  peu  nom- 
breuses. La  statistique  suivante,  qui  date  de  1900, 
montre  bien  ce  fait. 
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Usines  comptant    moins 

de  30  ouvriers  .    .    .    . 

Usines  comptant  plus  de 

30  ouvriers 

Usines  comptant  plus  de 

50  ouvriers 

Usines  comptant  plus  de 

100  ouvriers 

Usines  comptant  plus  de 

300  ouvriers 


Nombre  total 


USINES  ET  ATELIERS 

AVEC 

FORCE  MOTRICE 


Nombre 

des 
usines. 


1.363 

2.018 

1.223 

535 

73 


3.381 


Nombre 

des 

ouvriers 

employés. 


25.339 
257.266 
227.012 
181.647 

92.036 


282.603 


USINES  ET  ATELIERS 

SANS 
FORCE  MOTRICE 


Nombre 

des 
usines. 


Nombre 

des 

ouvriers 

employés. 


3.030 

941 

409 

123 

4 


3.971 


45.0U4 
60.687 
41.067 
21.923 
3.460 


103.691 


On  voit  dans  ce  tableau  qu'il  y  a  3.071  usines  et 
ateliers  ne  faisant  pas  usage  de  la  force  motrice,  et 
que  76  p.  JOO  de  ces  ateliers  comptent  moins  de 
30  ouvriers.  Quant  aux  usines  et  ateliers  faisant  usage 
de  la  force  motrice,  on  n'en  compte  encore  que  3.381  ; 
de  ces  usines,  535  seulement  comptent  plus  de  iOO  ou- 
vriers, et  il  n'y  en  a  que  73  qui  en  aient  plus  de  500. 
Vous  voyez  bien  que  la  grande  industrie  n'est  pas 
très  développée. 

Quant  à  la  petite  industrie  proprement  dite,  son  rôle 
est  vraiment  grand.  Prenons  comme  exemple  le  tissage 
qui  est  typique.  En  1901,  les  familles  de  tisserands 
étaient  au  nombre  de  347.352  et  les  ouvriers  tisseurs 
de  791,118.  Donc  chaque  famille  n'emploie  que  2  ou- 
vriers, tandis   que  les  grandes  usines  de  tissage  au 
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nombre  de  1 .365,  avec  447  ouvriers  comptent  32  ouvriers 
par  usine. 

La  papeterie  japonaise  comprend  deux  catégories  : 
celle  pour  papier  japonais  et  celle  pour  papiers  euro- 
péens. La  première  rentre  dans  la  petite  industrie;  elle 
comptait,  en  1901,  68.562  propriétaires  d'ateli-ers  et 
199.258  ouvriers,  c'esL-à-dire  3  ouvriers  seulement  par 
fabricant.  La  seconde  n"a  que  13  usines,  mais  compte 
3.932  ouvriers,  soit  300  ouvriers  par  usine.  Cet  état  de 
choses  se  retrouve  dans  plusieurs  autres  industries. 
Vous  voyez  bien  par  ces  faits  que  la  petite  industrie 
est  prépondérante. 

L'agriculture  est  la  force  vitale  du  Japon  actuel. 
60  p.  100  de  la  population  entière  s'en  occupent.  Mais 
la  culture  du  riz,  qui  est  le  produit  agricole  principal 
du  pays,  ne  permet  pas  l'agriculture  en  grand,  avec 
machines  à  l'américaine.  La  rizière  exige  que  le  ter- 
rain soit  uniformément  plat,  pour  pouvoir  contenir  de 
leau  partout  à  la  même  profondeur.  Il  faut,  pour  cela, 
que  le  terrain  soit  divisé  en  petits  champs,  car  une 
grande  étendue  de  terre  est  nécessairement  plus  ou 
moins  accidentée.  Dailleurs,  la  terre  est  tellement 
morcelée  que  l'agriculture  au  Japon  est,  dans  la  plu- 
part des  Cas,  dans  les  mains  des  petits  propriétaires 
comme  en  France.  Dans  de  pareilles  conditions,  le 
paupérisme  ne  peut  pas  exister  dans  le  monde  agricole 
non  plus. 

Voyons  maintenant  le  taux  des  salaires,  qui  fournit 
des  indications  sur  l'état  de  misère.  Voici  les  chiffres 
moyens  pour  les  métiers  typiques  d'après  la  statistique 
officielle  : 
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ANNÉES 

1894 

1897 

1900 

1904 

1905 

Charpontier  .    . 

Salai 

'es  quoti 

0.300 
0.276 
0,287 
0.289 
0.170 
0.112 
0.204 

diens  (e 

0.434 
0,387 
0,383 
0.394 
0.225 
0.150 
0,290 

nuels  (ei 

2.240 
1,240 

luels  (er 

28.920 

15.620 

n  yen). 

0.535 
0.465 
0.560 
0.475 
0.3i!5 
0.195 
0.365 

1  yen). 

2.700 
1.360 

i  yen). 

32,120 
17.060 

0.590 
0,480 
0,520 
0,550 
0.350 
0.170 
0,400 

3.000 
1.648 

37.650 

20.510 

0.600 
0.510 
0.550 
0.550 
0.340 
0,180 
0.410 

3.220 
1,790 

37,540 
20,130 

Nattiep        

Menuisier 

Forgeron  

Ti'^seiir  ....... 

Tis'^euse 

Journalier 

Homme  de  pein 
Servante    .    .    . 

Salaires  mens 

?.   .    .       1,660 
.    .    .       0.940 

Garçon  de  ferme 
Fille  de  ferme. 

Sah 

lires  an) 

19.320 
10.030 

Comme  mi  yen  vaut2  fr.  60,  le  charpentiern'est  payé 
que  1  fr.  50(0  yen  60).  C'est  très  peu  apparemment,  mais 
comme  la  vie  coûte  quatre  fois  moins  cher  qu'en  France, 
la  valeur  réelle  de  ce  salaire  (0  yen  60)  est  6  francs  si 
on  prend  le  salaire  en  France  comme  base.  Le  même 
calcul  peut  être  appliqué  aux  autres  métiers  :.  on 
obtient  ainsi  les  chiffres  correspondants  suivants  pour 
indiquer  la  valeur  réelle  des  salaires  en  1905  : 


Charpentier. 
Menuisier.  . 
Tisseur.  .  . 
Journalier    . 


Homme  de  peine. 
Garçon  de  ferme 


Salaires   quotidiens. 

Nattier  . 

Forgeron 

Tisseuse 


6  fr. 
5  50  fr. 
3,40  fr. 
4,10  fr. 


Salaires  mensuels. 
32,20  fr.   I  Servante  .   . 

Salaires  annuels. 
375,40  fr.  I  Fille  de  ferme 


5.10  fr. 
5,50  fr. 
1,80  fr. 


I  17.90  fr. 
I  201,30  fr. 


JAPON 


285 


Comme  le  deuxième  tableau  le  montre  bien,  les 
salaires  augmentent  toujours.  Un  autre  tableau  indique 
les  taux  de  cette  élévation.  Le  voici  : 


ANNÉES 

1900 

Charpentier  .... 

Menuisier 

Tisseur 

.Journalier 

Homme  de  peine.    . 
Garçon  de  ferme  .   . 

100.0 
100.0 
100.0 
100,0 
100.0 

100,0 

1901 


109.3 
110.0 

87.9 

io:j.4 

100.7 
107.1 


1902 


107.4 

108,0 

100 

105.4 

104.1 

114.7 


1903 

1904 

109,3 

109.3 

108.0 

104.0 

103.0 

106.1 

108,1 

1 08 . 9 

110.1 

111.9 

109.0 

105,1 

1905 


111.1 
110.0 
103.0 
110, S 
119.3 
114.7 


Ainsi  l'élévation  des  salaires  dans  les  cinq  derniè- 
res années  a  été,  on  le  voit,  importante.  Il  faut  surtout 
remarquer  que  les  salaires  de  certains  ouvriers, 
hommes  de  peine  et  garçons  des  champs,  qui  n  ont 
aucune  connaissance  spéciale  et  nont  pas  de  métier 
à  proprement  parler,  se  sont  énormément  accrus. 

Mais  il  y  a  augmentation  concomitante,  un  peu  plus 
forte  il  est  vrai,  du  prix  des  denrées. 

Prix  courant  de  quelques  marchandises  (yen). 


ANNEES 


Hiz 

Sel 

Sauce  japonaise 

Thé 

Sucre 

Fil  de  coton  .    .    , 
Pelrole    .... 


1900 


11.93 
1.91 
13,85 
42.00 
15,75 
32.49 
3.00 


1901 

1902 

12.30 

12.68 

1,95 

1.73 

10.98 

9.41 

36.44 

39.44 

lu.  30 

10,11 

34.35 

33,74 

2,81 

2.63 

1903 


14.42 

2,05 

9,10 

41,05 

13,08 

34.52 

2.99 


1904 


13.21 

2.15 

9.40 

38.09 

14.00 

39.09 

3,31 


1905 


12.85 
4.05 
11.99 
43.11 
14.67 
43.89 
3,31 


Cette  différence  entre  la  hausse  des  salaires  et  la 
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hausse  du  prix  des  denrées  révèle  une  augmentation 
commençante  de  misère;  mais,  d'un  autre  côté, 
il  faut  considérer  que  le  progrès  trop  rapide  dans  le 
monde  économique,  est  la  cause  de  ce  phénomène 
anormal  et  que  cette  crise  sera  atténuée  par  le  temps. 

La  durée  du  travail  est  en  général  de  onze  heures. 
Mais  les  ouvriers  japonais  se  reposent  de  temps  en 
temps  au  milieu  de  leur  travail,  soit  pour  fumer,  soit 
pour  prendre  le  thé.  Beaucoup  dauteurs  européens  en 
font  même  un  reproche  aux  ouvriers  japonais.  Mais 
c'est  tout  simplement  une  habitude  en  atelier  familial. 
Elle  vient  de  l'ancien  temps,  et  elle  disparaîtra  sans 
doute  avec  le  développement  de  la  grande  industrie  ; 
comme  conséquence  nécessaire,  la  durée  delà  journée 
de  travail  diminuera. 

Le  nombre  annuel  des  journées  de  travail  est,  en 
moyenne,  de  !284  ;  on  compte  donc  Î19  jours  de  repos 
en  plus  des  jours  de  repos  hebdomadaire. 

Tous  ces  faits  montrent  bien  que  les  ouvriers  actuels 
ne  sont  pas  du  tout  malheureux.  La  grande  industrie 
se  développera  naturellement,  mais  ce  ne  sera  que  pour 
des  industries  originaires  d'Europe.  Quant  à  la  petite 
industrie,  qui  comprend  la  plus  grande  partie  de  l'in- 
dustrie japonaise,  elle  ne  diminuera  guère,  en  vertu 
même  de  sa  nature.  M.  Shibakawa,  dans  son  étude  sur 
l'avenir  de  la  jjetite  industrie  au  Japon,  Ta  divisée  en 
douze  catégories  :  1°  les  industries  textiles;  i2°  la  verre- 
rie ;  3*^  le  travail  des  métaux;  4^  les  industries  du  bois; 
o**  la  tannerie  et  les  industries  du  cuir;  0°  les  industries 
alimentaires;  T''  les  industries  du  vêlement;  S"  l  indus- 
trie de  la  laque  ;  9'^  les  industries  dlart  et  la  bimbeloterie  ; 
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10°  les  industries  de  réparation  et  d'entretien;  11°  la 
papeterie,  et  enfin  12°  les  industries  diverses.  Après 
avoir  étudié  leur  nature  et  leur  état  actuel,  il  a  abouti 
à  la  même  conclusion.  A  savoir  que  la  petite  industrie 
peut  exister  en  conservant  l'état  qu'elle  a  actuellement. 
L'augmentation  de  la  misère  ne  sera  donc  pas  aussi 
grande  qu'on  le  craint  souvent. 


IV 


Voyons  maintenant  la  deuxième  raison  pour  laquelle 
il  n'y  a  pas  nécessité  pour  le  socialisme  de  se  déve- 
lopper au  Japon,  c'est-à-dire  l'absence  de  lutte  des 
classes.  Ce  phénomène,  qui  est  une  des  caractéris- 
tiques de  la  société  européenne,  et  dont  l'importance 
a  été  si  exagérée  par  Karl  Marx  et  par  la  plupart  des 
socialistes,  n'existe  pas  en  Extrême-Orient,  surtout  au 
Japon.  Cela  vient  principalement  des  particularités  de 
l'organisation  sociale,  ou  de  la  nature  spéciale  du 
sentiment  moral  qui  constitue  la  base  de  cette  organi- 
sation. 

Dans  cette  société,  où  la  famille  patriarcale  si  forte- 
ment organisée  fait  l'unité  sociale,  le  droit  de  propriété 
est  reconnu  comme  une  vérité  absolue  et  immuable. 
Le  caractère  sacré  de  la  famille  exige  que  chacun  de 
ses  membres  se  préoccupe  sans  cesse  de  sa  conser- 
vation; par  suite,  les  biens  de  la  famille,  et  surtout  les 
biens  fonciers,  doivent  être  respectés;  en  effet,  ils 
représentent  matériellement  la  famille  et  ils  sont  son 
principal  moyen  d'existence.  Le  droit  d'aînesse  n'est 
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par  conséquent  qu'un  moyen  de  faciliter  cette  con- 
servation de  la  famille  et  de  ses  biens.  Ce  respect  de  la 
famille  et,  par  suite,  celui  des  biens,  sont  sanctifiés  par 
la  religion.  Ces  coutumes  existaient  chez  les  premiers 
Grecs  et  chez  les  premiers  Romains,  et  Fustel  de  Cou- 
langes  nous  en  a  fait  une  peinture  vive  et  fidèle.  On 
conçoit  donc  aisément  que  le  droit  de  propriété  et, 
par  suite,  le  droit  d'héritage,  n'aient  jamais  été  discu- 
tés chez  nous  comme  en  Europe.  Or,  la  guerre  des 
classes  a  pour  but  de  modilier  le  droit  de  propriété.  Si 
ce  but  n'existe  pas,  la  guerre  n'est  pas  possible.  Dans 
des  conditions  semblables,  il  n  y  a  qu'à  se  résigner  et 
à  obéir  à  la  destinée  qui  résulte  pour  chacun  du  fait 
de  sa  naissance  dans  telle  ou  telle  famille.  C'est  le  cas 
de  la  société  des  peuples  de  l'Extrême-Orient,  oi^i  la 
doctrine  confucianiste  enseigne  le  respect  de  la 
famille. 

Une  autre  cause  de  la  lutte  des  classes  est  le  senti- 
ment du  droit  individuel.  La  lutte  suppose,  en  effet, 
qu'il  y  a  quelque  chose  à  réclamer.  Mais  la  morale  con- 
fucianiste oblige  seulement  à  donner  et  ne  permet  pas 
de  demander;  elle  enseigne  le  devoir  mais  non  le 
droit.  Cet  altruisme  extrême  fait  en  même  temps  la 
supériorité  et  la  faiblesse  de  la  morale  orientale. 

Ainsi  la  lutte  des  classes  est  un  phénomène  spécial  à 
la  société  individualiste  d'occident,  et  l'histoire  des 
peuples  orientaux  n'en  fait  aucune  mention.  Ce  simj)lc 
fait  indique  même  tout  de  suite  la  difiiculté  énorme  qui 
s'oppose  au  développement  du  socialisme  au  Ja[)on. 

Le  troisième  élément  in(lisi)onsable  de  la  lutte  tics 
classes,  est  l'idée  d'association,  surtout  celle  sous  la 
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forme  de  groupement  social.  L'association  des  mem- 
bres d'une  classe,  qu'ils  soient  bourgeois  ou  prolé- 
taires, capitalistes  ou  ouvriers,  est  la  première  arme 
nécessaire  pour  pouvoir  lutter  contre  les  autres  classes. 
Or,  cette  idée  de  groupement  social  est,  elle  aussi,  une 
particularité  des  peuples  chrétiens.  Jésus-Christ  disait  : 
«  Aimez  votre  prochain  ».  Ses  paroles  sont  le  fonde- 
ment du  sentiment  humanitaire  et  du  sentiment  de 
solidarité  sociale  chez  les  peuples  occidentaux.  Ce 
sont  ces  sentiments  qui  rendent  si  facile  aux  Occi- 
dentaux la  formation  de  groupements  entre  personnes 
se  connaissant  très  peu.  Gonfucius  enseignait  au  con- 
traire à  aimer  d'abord  nos  parents  et  à  étendre  ensuite 
notre  amour  aux  inconnus.  Cette  doctrine  résume 
toute  la  morale  patriarcale.  La  base  de  la  morale 
chrétienne  est  l'amour  de  l'humanité  tout  entière.  Celle 
de  la  doctrine  confucianiste  est  avant  tout  le  sentiment 
de  reconnaissance  envers  les  parents.  L'une  est 
grande  et  haute,  l'autre  est  profonde  et  solide.  Lune 
dépasse  toutes  les  organisations  sociales,  l'autre  les 
consolide.  L'une  est  universelle  et  individuelle,  l'autre 
est  politique  et  familiale. 

Or  nous,  les  Orientaux,  nous  n'avons  que  deux  grou- 
pements sociaux  :  le  groupement  politique,  cest-à-dire 
l'État,  et  le  groupement  familial,  c'est-à-dire  la  famille. 
Tous  deux  sont  des  associations  naturelles  qui  existent 
depuis  l'origine  de  l'humanité.  Quant  aux  groupements 
sociaux  artificiels,  soit  économiques,  soit  amicaux, 
soit  scientifiques,  ils  se  sont  très  peu  développés  chez 
nous.  Ainsi  le  Japonais  ne  se  sent  pas  enclin  à  former 
des  groupes;  et  ces  groupes,    quand  il   s'en   forme, 
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éprouvent  des  difficultés  énormes  à  se  constituer.  C'est 
pour  cela  que  le  syndicat  ouvrier,  qui  fit  son  apparition 
dès  1882,  ne  se  développe  pas  du  tout.  Ainsi  le  Japon 
a  été  récemment  témoin  de  deux  grandes  grèves 
minières.  Ces  grèves  n'ont  pas  été  l'œuvre  de  syndi- 
cats, ni  d  une  organisation  quelconque.  Elles  se  sont 
déclarées  brusquement  parce  que  quelques  ouvriers, 
s'étant  mis  en  grève,  ont  entraîné  les  autres.  Ces 
Q^rèves  avaient  le  caractère  d'une  rébellion  et  le  socia- 
lisme  n'y  était  pour  rien.  Les  mineurs  n'étant  pas  socia- 
listes, les  socialistes  ne  se  sont  pas  occupés  de  la 
grève  :  c'est  ce  que  les  socialistes  eux-mêmes  ont  con- 
fessé. Dans  un  pareil  milieu  social,  il  est  évident  que 
la  lutte  des  classes  ne  peut  pas  exister. 

La  quatrième  raison  qui  confirme  la  non-existence  de 
lalutte  de  classes  est  que,  au  Japon,  il  y  a  très  peu  de 
personnes  oisives.  D'ailleurs,  la  distribution  de  la 
richesse  est  si  bien  faite  que,  s'il  y  a  très  peu  de  mil- 
lionnaires, il  y  a  aussi  très  peu  de  miséreux.  Même  les 
gens  aisés,  eux  aussi,  ont  toujours  quelque  occupation 
utile.  Et  tout  d'abord  nous  honorons  le  travail,  quel  qu'il  | 
soit:  intellectuel  ou  manuel,  ce  qui  nous  distingue  des 
Chinois.  Tout  le  monde  sait  que  ceux-ci  laissent  pousser 
longuement  leurs  ongles  pour  montrer  qu'ils  ne  travail- 
lent pas.  Le  Japonais  a  honte  de  ne  rien  faire,  surtout 
à  cette  époque  d'ascension  si  ra})ide  où  tout  le  monde 
veut  collaborer  à  la  grandeur  de  la  nation  et  au  bon- 
heur du  peuple.  Par  conséquent  l'envie  de  la  classe 
pauvre  à  l'égard  des  riches  est  très  peu  développée. 
Pour  cette  raison  encore,  on  le  voit,  la  lutte  de 
classes  ne  peut  pas   exister.  Or,   s'il  n  y  a  pas  lutte 
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des  classes,  le  socialisme  perd  la  moitié  de  ses  rai- 
sons dètre. 


V 


Nous  voici  amenés  maintenant  à  examiner  la  troi- 
sième des  raisons  principales  qui  décideront  de  1  ave- 
nir du  socialisme  au  Japon,  à  savoir  :  1  exclusion  de  la 
solidarité  sociale  par  la  solidarité  familiale.  Dans  une 
organisation  familiale  aussi  forte  que  celle  que  nous 
venons  desquisser,  il  est  tout  à  fait  naturel  que  les 
membres  de  la  famille  collaborent  à  la  prospérité  de  la 
famille  et  sentr'aident  en  vue  de  leur  propre  bonheur. 
Cette  manière  d'agir  est  la  source  quelquefois  de  beau- 
coup de  bien  pour  chacun  des  individus;  et  si  parfois 
elle  leur  nuit,  elle  a  toujours  pour  résultat,  en  tous  cas, 
de  garantir  fortement  la  sécurité  de  tous  ses  membres, 
la  famille  formant  véritablement  une  petite  société  de 
secours  mutuels. 

Tout  ce  que  l'Europe  entend  par  assurances  contre 
les  maladies,  contre  les  accidents,  contre  la  vieillesse, 
assurances  sur  la  vie,  tout  cela  est  assuré  par  la 
famille;  et  plus  les  membres  sont  nombreux,  plus  la 
sécurité  est  grande.  D'où  il  résulte  qu'il  n'y  a  aucune 
restriction  à  ce  que  la  famille  ne  devienne  nombreuse; 
c'est  ce  que  résume  en  quelques  mots  le  proverbe 
japonais  qui  dit  :  «  L'enfant  est  le  trésor  )>. 

A  l'appui  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  on  peut  citer 
quantité  d'institutions  ou  coutumes  très  spéciales  au 
Japon  et  tout  à  fait  typiques  de  notre  organfsation 
sociale.  Nous  n'en  citerons  ici  que  deux. 
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Voici  d'abord  1'  «  inkyo  ».  Le  mot  «  inkyo  »  signifie 
retraite.  La  coutume  de  V  «  inkyo  »  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  système  de  retraites  ouvrières  familiales. 
Lorsqu'il  est  arrivé  à  un  certain  âge,  le  père  de  famille 
abandonne  son  droit  de  chef  de  famille  à  son  fils  aîné 
avec  la  majeure  partie,  quelquefois  la  totalité,  de  ses 
biens,  pour  se  retirer  avec  sa  femme  de  la  lutte  sociale 
et  pour  passer  tranquillement  les  dernières  années  de 
sa  vie  sans  rien  faire.  C'est  alors  un  devoir  pour  les 
enfants,   surtout  pour  l'amé,   de  nourrir  ses  parents. 
L'application  de  ce  système  est  garantie  par  le  Code 
civil  :  elle  comporte,  dans  les  cas  extrêmes,  des  sanc- 
tions spécifiées  dans  le  Code  pénal.  Aussi  le  Japonais  ne 
prend-il  pas  grand  souci  de  ses  vieux  jours  et  dépense- 
t-il  sans  compter  pour  ses  enfants,  que  ce  soit  pour 
les  nourrir  ou  pour  les  instruire.    C'est  cette  façon 
d'agir  qui  a  valu  aux  Japonais  la  réputation  d'être  de 
grands  prodigues  et  de  ne  pas  savoir  économiser.  Il 
n'y  a  là,  on  le  voit,  qu'une  apparence.  Ces  dépenses 
sont  en  réalité  la  prime  que  chacun  paye  à  une  société 
d'assurances  contre  la  vieillesse  qui  n'est  autre  que  le 
groupe  familial. 

L'autre  coutume  est  aussi  très  typique  :  c'est  celle 
du  «  Shosei?  »  Le  mot  «  shosei  »  veut  dire  étudiant, 
Elle  consiste  en  ce  que,  dans  presque  to'utes  les  familles 
aisées,  on  trouve  des  personnes  pauvres  qui,  ayant] 
certaines  facilités  ou  aptitudes,  sont  poussées  dans 
leurs  études.  Pour  cela,  la  personne  en  question 
occupe  dans  la  maison  une  situation  qui  tient  à  la  fois 
du  secrétaire  et  du  domestique.  Il  y  en  a  quelquefois 
dans  une  même  maison  jusqu'à  une   quinzaine.   Ces 
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personnes  sont  souvent  des  parents,  mais  ce  peuvent 
être  aussi  des  personnes  prises  en  dehors  de  la 
famille.  Un  grand  nombre  des  personnalités  en  vue 
du  Japon  actuel  ont  poursuivi  leurs  études  de  cette 
façon.  Cette  coutume  a  pour  effet,  comme  on  le  voit, 
de  constituer  des  bourses  privées.  Les  gens  aisés  pra- 
tiquent donc  chez  nous  une  charité  beaucoup  plus 
féconde  que  la  charité  proprement  dite  :  ils  pratiquent 
la  charité  intellectuelle. 

La  coutume  du  «  Shosei  »  fait  perdre  au  Japon  une 
revendication  des  socialistes  qui  a  une  extrême  impor- 
tance en  Europe.  Il  y  a  une  protestation  très  impor- 
tante des  socialistes  qui  est  presque  insignifiante 
au  Japon.  C'est  celle  qui  impute  à  linégalité  sociale 
Timpossibilité  dans  laquelle  se  trouvent  certains 
individus  bien  doués  de  se  développer  et  de  se  ren- 
dre utiles  à  la  société,  puisque,  disent  ces  protesta- 
tions, si  ces  individus  sont  pauvres,  ils  manquent 
des  moyens  matériels  de  recevoir  toute  l'éducation  que 
leurs  aptitudes  exigeraient.  Ces  individus  intelligents 
qui  n'ont  pas  pu  se  développer  forment  en  Europe  cette 
foule  de  mécontents  dans  laquelle  se  recrutent  la  plu- 
part des  révolutionnaires.  Mais  par  notre  charité  intel- 
lectuelle, nous  évitons  qu  il  y  ait  de  semblables  mé- 
contents. 

Le  mobile  qui  pousse  les  gens  aisés  à  protéger  des 
étudiants  qui  ne  leur  sont  pas  apparentés  a  son  origine, 
en  général,  dans  le  sentiment  patriotique  :  tous  les  Japo- 
nais voudraient  pouvoir  fournir  des  gens  utiles  à  la 
communauté  qui  est  ici  l'État.  On  voit  bien  ici  la  diffé- 
rence de  mobiles  entre  la  charité  occidentale  et  la  bien- 
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faisance  orientale.  L'une  est  humaine,  l'autre  patrioti- 
que et  familiale. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  grand  nombre  d'institutions  qui 
s'expliquent  par  ce  sentiment  de  solidarité  familiale, 
Aussi  les  Japonais  nont-ils  pas  grand  besoin  des 
remèdes  sociaux  destinés  à  guérir  cette  maladie  qu'on 
appelle  la  misère.  Notre  société  n'est  pas  un  bon  champ 
d'action  pour  les  socialistes. 


VI 


Enhn  la  toute  dernière  raison  qui  s'oppose  au  déve- 
loppement du  socialismeau  Japon,  c'est  un  patriotisme 
très  fort  qui  exclut  nécessairement  l'internationalisme 
des  socialistes. 

Le  Japon  est  un  pays  insulaire.  Cette  configuration 
géographique  a  obligé  depuis  longtemps  les  Japonais 
à  mener  une  vie  commune,  casanière,  exclusive  :  ils 
ont  ainsi  une  histoire  spéciale  qui  remonte  à  la  plus 
haute  antiquité.  Les  Japonais  ont  aussi  une  religion 
nationale,  le  sliintoïsme  qui,  par  un  mythe  spécial, 
enseigne  que  les  Japonais  descendent  tous  du  même  I 
ancêtre.  Cette  croyance  a  fait  naître  entre  eux  un  sen- 
timent de  fraternité  très  forte.  Enfinle  Japon  est  un  des 
plus  beaux  pays  du  monde  et  il  est  tout  naturel  que  les 
Japonais  l'aiment  passionnément.  Cette  histoire,  cette 
religion  et  cette  beauté  du  pays  contribuent  à  faire 
des  Japonais  un  peuple  très  patriote. 

L'internationalisme  et  l'antimilitarisme  socialiste  ne 
sont  que  la  conséquence,  poussée  à  son  extrême  limite, 
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de  l'idée  démocratique.  Ils  résultent  tout  naturelle- 
ment du  développement  de  l'individualisme  chez  le 
prolétaire  qui  n'admet  plus  que  l'individu  soit  sacrifié 
à  l'entité  patrie.  Or,  en  Extrême-Orient,  l'individu  ne 
compte  pas  devant  les  groupements,  tels  que  la  famille 
et  la  patrie,  dont  il  fait  partie.  Il  n'est  pas  encore  venu 
à  l'esprit  des  Orientaux  qu'ils  puissent  appartenir  à 
un  groupement  plus  vaste  :  l'humanité  tout  entière.  Il 
y  a  donc, pour  le  moment,  contradiction  absolue  entre 
la  morale  orientale  et  l'internationalisme  européen. 


Ml 


Nous  sommes  maintenant  arrivés  au  moment  de  for- 
muler une  conclusion.  Les  faits  que  nous  venons  d'ex- 
poser, il  faut  se  le  rappeler,  ne  sont  qu'une  peinture 
de  létat  de  choses  actuel.  Cet  état  peut  changer.  Il 
suffit  que  les  conditions  de  l'existence  elles-mêmes 
changent.  Ainsi  le  développement  de  la  grande  industrie 
peut  apporter  la  misère  quand  même,  bien  que  la 
petite  industrie,  comme  nous  lavons  vu,  continue  à 
subsister  :  son  existence  ne  fera  qu'at-ténuer  le 
mal.  L'évolution  sociale  vers  l'individualisme,  par  lin- 
lluence  de  la  civilisation  européenne,  peut  aussi  pro- 
voquer la  lutte  des  classes  et  l'affaiblissement  de  la 
solidarité  familiale.  Enfm,  les  sentiments  d'humanité 
peuvent  aussi  conduire  à  l'internationalisme.  En  un 
mot,  les  questions  sociales,  comme  les  socialistes  l'en- 
tendent, peuvent  prendre  une  plus  grande  importance 
que  maintenant.  Admettons    un   pareil    changement. 
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Que  se  passera-t-il  ?  Eh  bien,  même  dans  ces  condi- 
tions, le  socialisme  proprement  dit  ne  se  développera 
pas.  Ce  sera  le  socialisme  d'État  qui  résoudra  toutes 
ces  questions. 

Il  y  a  à  cela  deux  raisons  :  une  raison  philosophique, 
une  raison  historique. 

En  réalité,  bien  qu'en  apparence  notre  organisation 
gouvernementale  ait  quelque  tournure  occidentale,  le 
système  politique  du  Japon  est  toujours  basé  sur  la 
doctrine  confucianiste  japonaise.  Ce  système  politique 
est  au  fond  celui  du  paternisme.  Dans  ce  système, 
le  rôle  et  le  devoir  du  souverain  sont  de  protéger  le 
peuple  et  de  travailler  à  son  bien-être.  Confucius  ensei- 
gnait sans  cesse  que  la  suprême  vertu  du  prince  est  le 
((  jin  »,  mot  qui  signifie  à  la  fois  clémence,  sentiment 
humain,  générosité,  bénévolence,  bienfaisance,  cha- 
rité, etc.  Cette  idée  de  la  tutelle  paternelle  exercée 
par  le  souverain  à  l'égard  du  peuple,  n'est  en  réalité 
que  la  doctrine  du  despotisme  éclairé,  qui  était  pro- 
fessée par  plusieurs  penseurs  européens  du  xviii^  siè- 
cle, comme  Turgot,  Mirabeau,  Holbach,  Wolf,  etc. 

C'est  une  doctrine,  que  Bluntscldi  appelle  celle  de 
l'Etat  de  police,  et  dont  l'esprit  aboutit  tout  à  fait  à 
celui  du  socialisme  d'État.  La  seule  différence,  c'est 
que  celui-ci  est  plus  scientifique  et  plus  moderne. 

Cette  raison  philosophique  est  vérifiée  par  les  faits 
historiques.  Et  tout  d'abord,  le  Japon  est,  de  tous  les 
pays  du  monde,  le  seul  où  une  même  dynastie  règne 
depuis  le  commencement  de  l'âge  historique,  c'est-à- 
dire  depuis  environ  deux  mille  cinq  cents  ans.  Il  en 
résulte  que  les  Japonais  ont  la  forte  conviction  qu'ils 
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descendent  tous  d'un  seul  ancêtre  et  que  lempereur 
est  le  descendant  direct  de  cet  ancêtre  commun.  L'em- 
pereur, chef  de  la  famille  impériale,  est  donc  le  chef  de 
la  famille  principale  autour  de  laquelle  se  groupent 
toutes  les  autres  familles  japonaises  ;  il  est  donc  \epater 
familias  de  tous  les  Japonais .  L'empereur  est  notre  père; 
nous  sommes  ses  enfants.  Si  les  empereurs  ont  toujours 
été  aimés  du  peuple,  cest  parce  que  les  empereurs 
l'ont  toujours  aimé.  Lempereur  «  Xintokou  »  (iii^  siè- 
cle) disait  :  «  La  richesse  de  mon  peuple  est  ma 
richesse  )>.  Lempereur  Daïgo  passait  des  nuits  gla- 
cées sans  se  couvrir  pour  savoir  comment  les  pauvres 
de  son  peuple  souffraient  du  froid.  On  pourrait  citer 
mille  faits  semblables  dans  l'histoire. 

La  preuve  la  plus  frappante  et  la  mieux  connue  de 
cette  sollicitude  est  celle  qui  nous  est  donnée  par  la 
révolution  de  1868  et  par  les  faits  qui  Tout  suivie.  Cette 
révolution  même  est  tout  à  fait  caractéristique.  Il  s'agit 
bien  en  effet  d'une  vraie  révolution,  en  ce  sens  que  les 
privilèges  de  certaines  classes  ont  été  abolis  et  que 
le  principe  de  l'égalité  civile  de  létat  moderne  a  été 
institué.  Mais  comment  et  par  qui  est-elle  faite  cette 
révolution  ?  Par  l'empereur  et  sans  que  le  peuple  ait 
rien  demandé.  Ce  n'est  pas  tout.  La  constitution,  dont 
nous  jouissons  actuellement,  a  été  promulguée  en 
1889  sans  que  le  peuple  ait  beaucoup  insisté  pourTavojr 
et,  en  tout  cas,  sans  qu'une  goutte  de  sang  ait  été  versée. 
Cela  vient  de  ce  que  Icgouvernementabienvu  la  néces- 
sité des  choses,  d'après  les  expériences  de  nations 
européennes  et  qu'il  n'a  trouvé  aucun  inconvénient  à 
favoriser  le  peuple  en  lui  donnant  la  liberté  politique. 
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Toutes  nos  institutions  politiques,  juridiques,  écono- 
miques, même  nos  institutions  privées,  telles  qu'elles 
existent  actuellement,  sont  l'œuvre  complète  du  gou- 
vernement ou  sont  dues  à  son  initiative.  D'ailleurs, 
notre  gouvernement  envoie  ses  fonctionnaires  et  ses 
étudiants  en  très  grand  nombre,  tous  les  ans,  en 
Europe  pour  étudier  toutes  les  questions  spéciales.  Ce 
s^^tème  de  missions,  tout  à  fait  caractéristique,  a  sim- 
plement en  vue  de  faire  profiter  le  peuple  japonais  de 
l'expérience  acquise  parles  peuples  européens  et  d  évi- 
ter surtout  la  répétition  des  fautes  qu'ils  ont  commises. 
Le  gouvernement  japonais  est  toujours  préoccupé 
d'observer  la  tendance  de  l'évolution  sociale  pour  con- 
naître la  nécessité  des  choses  et  pour  éviter  d'avance 
des  troubles  inutiles  qui  créent  des  désaccords  dans 
le  pays. 

L'abolition  des  classes  lors  de  la  révolution  de  1868  et 
l'adoption  du  système  parlementaire,  dues  à  l'initia- 
tive gouvernementale,  sont  la  preuve  de  cette  préoccu- 
pation. Actuellement,  le  mouvement  social,  surexcité 
par  les  socialistes,  préoccupe  profondément  l'Europe, 
et  il  est  bien  possible  qu'il  en  soit  un  jour  de  même 
pour  le  Japon  dans  un  avenir  peu  éloigné.  Mais  si  le 
fait  peut  se  produire,  les  troubles  seront  prévus  et  évi- 
tés :  le  gouvernement  prendra  les  devants  et  accor- 
dera tout  ce  qu'il  jugera  nécessaire  aux  ouvriers  avant 
qu  ils  aient  rien  demandé. 

Déjà  le  gouvernement  japonais  se  préoccupe  de  ces 
questions  et  depuis  dix  ans  il  étudie  les  manifesta* 
lions  du  socialisme  en  Europe.  11  a  mémo  présenté 
quelques  projets    de   lois    ouvrières   aux   Chambres; 
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mais  ils  ont  été  repoussés  par  les  Chambres  elles- 
mêmes  ;  elles  ont  pensé  que  les  dispositions  prévues 
étaient  prématurées  et  que  leur  application  pourrait 
entraver  le  développement  de  l'industrie  qui  est 
encore  dans  lenfance.  De  même,  en  1900,  le  gouver- 
nement promulguait  une  loi  sur  les  associations  indus- 
trielles et  encourageait  la  formation  des  sociétés  coo- 
pératives, envisageant  quatre  sortes  d'associations  : 
celles  de  crédit,  dachat,  de  vente  et  de  production. 
Mais  le  peuple  japonais  ne  paraît  pas  disposé  à  vou- 
loir profiter  de  ces  dispositions  nouvelles.  Excepté 
certaines  associations  de  crédit  qui  ont  été  formées 
par  les  paysans  dans  quelques  districts,  les  nouvelles 
institutions  ne  se  sont  pas  encore  beaucoup  dévelop- 
pées. Cette  insouciance  vient  de  ce  que  le  peuple 
japonais  n'a  pas  l'habitude  et  n'éprouve  pas  le  besoin 
de  l'association  et  cela  pour  les  raisons  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut. 

C'est  donc  toujours,  comme  on  le  voit,  le  gouver- 
nement qui  précède  le  peuple  dans  la  voie  des  innova- 
tions et  des  améliorations.  C'est  la  raison  pour  laquelle 
la  question  sociale  sera  résolue  au  Japon  par  le  socia- 
lisme d'État  et  non  par  le  socialisme  proprement  dit. 
Ainsi  donc  à  la  question  posée  :  «  Le  socialisme  se 
développera-t-il  au  Japon  ?  »  on  peut  répondre  non. 


2°  LES  CAUSES    DE  LA   NAISSANCE  DU  SOCL\LISME 

AU  JAPON  i 


La  question  de  savoir  si  le  socialisme  peut  se  déve- 
lopper au  Japon  est  évidemment  très  complexe,  comme 
toutes  les  questions  sociales.  M.  Goraï  vient  de  l'expo- 
ser, d'une  manière  aussi  intéressante  qu'approfondie, 
en  se  plaçant  surtout  à  un  point  de  vue  théorique  et 
philosophique.  Il  importe  de  l'examiner  aussi  à  un  point 
de  vue  plus  positif,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  écono- 
mique. 

Précisons  un  peu  l'évolution  qui  s'est  produite,  par 
le  passage  de  l'ancien  régime  au  nouveau,  dans  le 
travail  des  diverses  classes  de  la  société  japonaise, 
et  observons,  dans  chacune  d'elles,  les  germes  de 
socialisme  que  cette  transformation  a  pu  faire  surgir. 

L'ancienne  organisation  sociale  comportait  quatre 
classes  :  shi,  nô,  ko,  shô,  samouraïs,  paysans,  arti- 
sans, marchands.  Dans  cette  hiérarchie,  tout  de  suite 
après  les  dirigeants,  venaient  les  paysans;  et  en  effet, 
la  classe  agricole  était  regardée  comme  la  base  de 
tout.  C'est  à  elle  que  pensait  lyeyas,  le  plus  grand 
liomme  d'Etat  du  vieux  Japon,  lorsqu'il  déclarait,  après 
les  sages  chinois  :   «  Le  peuple  est  le  vrai  fondement 

1.  Par  M.  Michel  Revon. 
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de  lempire  :  assister  le  peuple,  c'est  donner  la  paix  à 
lempire  )).  Même  idée  chez  les  économistes,  qui 
étaient  foncièrement  phvsiocrates.  ce  L'agriculture, 
écrivait  Dazaï  Shoundaï  (début  du  xviii^  siècle),  est  le 
fondement  de  toute  production  :  toutes  les  classes 
sont  nourries  par  le  fermier;  le  marchand  et  l'artisan 
ne  font  que  pousser  au  luxe  en  produisant  des  biens 
inutiles  »  ;  et  Sato  Shinen,  un  siècle  plus  tard,  définis- 
sait l'économie  politique  comme  «:  la  science  qui  étu- 
die les  moyens  d'extraire  la  richesse  du  sol  ».  Ces 
phvsiocrates  de-  l'ancien  Japon  pensaient  que  tout 
impôt  tombe  finalement  sur  la  terre,  et  que,  les  taxes 
étant  ainsi  prélevées  uniquement  sur  ses  produits,  on 
devait  favoriser  l'agriculture  pour  obtenir  l'accroisse- 
ment des  revenus  publics,  but  pratique  de  leurs  théo- 
ries. En  revanche,  ils  méprisaient  le  commerce  :  Sato 
Shinen  trouvait  moyen  de  composer  un  traité  d'écono- 
mie politique  en  quatre  parties  où  le  commerce  était  à 
peine  mentionné.  Et  de  fait,  ce  commerce  était  peu 
important,  soit  à  l'intérieur  (la  culture  et  l'industrie 
domestique  fournissant  à  chaque  famille  l'alimentation 
et  le  vêtement,  et  des  lois  somptuaires  ayant  interdit 
le  luxe),  soit  surtout  avec  l'extérieur  (par  suite  du  for- 
midable système  protectionniste  où  le  gouvernement 
shogounal  enferma  l'archipel  pendant  plus  de  deux 
cents  ans).  Pareillement,  l'ancienne  industrie  était  peu 
développée  :  c  était  l'industrie  famihale,  ou  corpora- 
tive, ou  tout  au  plus  la  manufacture  à  domicile,  mais 
non  pas  la  fabrique  avec  son  agglomération  d'ouvriers. 
Quant  à  la  classe  dirigeante,  tout  au  rebours,  on  se 
faisait  la  plus  liante  idée  de  son  rôle  économique.  Un 
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fameux  prince  de  Mito,    de    la   seconde    moitié    du 
xvu^  siècle,  disait  dans  ses  instructions  à  ses  vassaux  : 
«  Quelle  est  l'utilité  de  la  classe  des  samouraïs  ?  C'est 
de  conserver  le  gi7n  (mot  qu'on  peut  traduire,  à  peu 
près,  par:  justice).  Les  gens  des  autres  classes  s'occu- 
pent des  choses  visibles;  eux,  des  choses  invisibles. 
On  pourrait  être  tenté  de  les  croire  inutiles  ;  mais  sans 
eux,  la  justice  disparaîtrait  de  la  société  humaine,  le 
sentiment  de  la  honte  se  perdrait,  l'escroquerie  et  le 
vol  se  rencontreraient  chaque  jour.  C'est  pourquoi  les 
samouraïs  sont  placés  au-dessus   du  peuple,  qui  est 
heureux  de  leur  rendre  les  plus  grands  respects,  bien 
qu'ils  ne  fassent  en  apparence  aucun  travail   quoti- 
dien. »  Et  cette  conception  se  retrouve  encore  chez  les 
économistes,    représentants    de    l'opinion    générale. 
Ainsi,  nos  vieux  Japonais  méprisaient  les  travaux  de 
la  classe  industrielle,  et  davantage  encore  ceux  de  la 
classe  marchande,    mais  ils  estimaient  au  plus  haut 
degré,  d'une  part  les  travaux  de   la  classe   agricole, 
considérée    comme     seule    directement    productive, 
d'autre  part  ceux  de   la  classe   dirigeante,   regardée 
comme  indirectement  productive  par  la  sécurité  et  le 
bon  ordre  social  qu'elle  assurait  aux  travailleurs  pro- 
prement dits.  Or,    tout  ce   système  s'est  écroulé,  par 
l'effet  de  causes  politiques  et  économiques  bien  con- 
nues :  renversement  de  l'ancienne  organisation  sociale, 
essor  commercial  et  industriel  devenu  nécessaire  pour 
répondre  aux  besoins  nouveaux  du  Japon  européanisé. 
D'où  un  premier  résultat  général  :  dans  l'ensemble  de 
la  nation,  changement  de  la  natitre  des  travaux,  rem- 
placement progressif  de  l'agriculture  par  le  commerce 
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et  l'industrie,  de  la  petite  industrie  elle-même  par  la 
grande  ;  et  par  suite,  terrain  favorable  à  la  reprise  de 
cette  plante  étrangère  dont  parlait  M.  Goraï. 

Unedeuxième  observation  qui  s'impose,  c'est  que  la 
somme  de  travail  a  augmenté  pour  tout  le  peuple  japo- 
nais. Sous  l'ancien  régime,  les  samouraïs  ne  faisaient 
presque  rien  :  ils  s'ingéniaient  plutôt  à  tuer  le  temps 
au  moyen  de  mille  occupations  vides  (visites  intermi- 
nables, réunionspourimproviser  des  vers,  pour  accom- 
plir les  cérémonies  du  thé,  etc.).  Aujourd'hui,  plus  de 
revenus  féodaux  :  il  faut  travailler  (ce  qui  explique 
assez  l'absence  d'oisifs  signalée  par  M.  Goraï)  ;  et  c'est 
un  nouveau  genre  de  travail  qui  s'introduit,  non  le 
moins  ardu,  le  travail  intellectuel  exigé  par  l'adapta- 
tion à  tant  de  choses  européennes,  par  la  direction  des 
grandes  entreprises,  par  toutes  les  causes  de  surme- 
nage moral  qu'ignorait  l'heureux  Japon  d'autrefois.  Ou 
bien,  ces  samouraïs  deviennent  des  déclassés  :  autre 
germe  de  socialisme;  et  c'est  ce  qu'avait  bien  compris 
le  projet  de  loi,  élaboré  il  y  a  dix  ans,  qui  prévoyait 
une  amende  de  :200  yen  (bOO  francs)  contre  les  agita- 
teurs qui  fomentent  les  grèves.  Sous  l'ancien  régime, 
les  paysans  devaient  fournir  un  dur  labeur  (la  terre  japo- 
naise, peu  fertile,  exige  de  longs  soins,  que  les  intem- 
péries de  l'automne  rendent  trop  souvent  infructueux); 
mais  ils  étaient  protégés  par  un  gouvernement  paternel, 
qui  exigeait  des  seigneurs  une  certaine  bienveillance, 
qui  réprouvait  la  vente  forcée  du  patrimoine,  qui  allait 
même  jusqu'à  admettre  qu'aucune  taxe  locale  ne  fiU 
levée  sans  le  libre  consentement  de  tous  les  chefs  de 
famille  intéressés;  et  surtout,  ces  paysans  pratiquaient 
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entre  eux  iino  solidarité  admirable,  une  mutualité 
d  autant  plus  puissante  qu'elle  constituait  une  exten- 
sion normale  de  la  famille  naturelle  (système  des  gonin- 
goitmi,  ou  groupes  de  cinq  familles,  dont  l'ensemble 
composait  la  communauté  de  village)  :  dans  cet  état 
social,  l'homme  victime  d'un  incendie  voyait  recons- 
truire sa  maison  par  ses  voisins,  à  leurs  frais  (j'ai  été 
témoin  du  fait,  il  y  a  quinze  ans,  au  village  de  Ilakoné); 
le  malade  sans  parents  était  soigné  par  ses  camarades  ; 
Torphelin  était  recueilli  par  un  bon  père  de  famille  qui 
relevait  comme  ses  propres  enfants,  avec  l'aide  pécu- 
niaire des  autres  villageois  ;  les  gens  en  litige  trou- 
vaient des  arbitres  qui  leur  évitaient  toutes  les  dépen- 
ses d'un  procès  ;  bref,  une  mutualité  cordiale  tenait 
lieu  de  toutes  nos  froides  institutions  d'assurances, 
d'assistance  et  de  justice.  Aujourd'hui,  le  patronage 
d'en  haut  a  diminué,  car  les  institutions  ofticielles  de 
prévoyance  ou  de  charité  ne  sont  pas  encore  adéquates 
aux  nécessités  -nouvelles,  tandis  que  les  impôts  s'ac- 
croissent chaque  jour;  d'autre  part,  l'ancienne  solida- 
rité s'est  pareillement  affaiblie;  conséquences  :  ruines, 
hypothèques,  évictions.  Il  résulte  de  là  que  le  paysan 
doit  travailler  davantage,  parce  qu'il  n'a  plus  la  sécu- 
rité de  jadis  et  que  l'individualisme  grandissant  l'oblige 
désormais  à  ne  plus  compter  que  sur  lui-même.  Sous 
l'ancien  régime,  l'artisan  menait  une  vie  familiale,  avec 
un  travail  tranquille  ;  l'ouvrier  d'aujourd'hui,  pour 
répondre  aux  besoins  d'une  activité  économique  toute 
nouvelle,  doit  fournir  un  travail  plus  considérable,  qui, 
dans  la  grande  industrie  surtout,  devient  excessif;  or, 
s  il  est  vrai,  comme  l'a  dit  M.  Goraï,  que  la  petite  indus- 
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trie  tient  encore  là-bas  une  large  place,  il  n'est  pas 
moins  certain  que  la  grande  industrie  s'y  développe 
en  proportion  même  de  l'européanisation  du  pays. 
Sous  l'ancien  régime,  enfm,  le  marchand  accomplis- 
sait pareillement,  en  famille,  une  besogne  correspon- 
dante à  la  torpeur  du  mouvement  commercial  : 
l'apprenti,  élevé  avec  les  fils  du  patron,  devenait 
employé,  montait  peu  à  peu  en  grade  dans  une  maison 
à  laquelle  il  sintéressait  d'autant  plus  qu'il  y  faisait 
souvent  toute  sa  carrière  ;  aujourd'hui,  régime  des 
vastes  entreprises,  où  l'employé  n'est  de  plus  en  plus 
qu'une  unité  perdue  dans  un  coin  de  la  machine,  et  où 
le  travail  devient  plus  intense  pour  tous.  Le  volume  du 
commerce  extérieur  du  Japon  a  doublé  en  sept  ans, 
de  1900  à  1907;  le  capital  versé  des  grandes  sociétés, 
qui,  il  y  a  dix  ans,  en  1897,  avait  déjà  fait  un  bond  for- 
midable de  397  millions  de  yen  à  532  millions,  soit  un 
accroissement  de  13o  millions  en  une  année,  s'est  aug- 
menté de  200  millions  de  yen,  un  demi-milliard  de 
francs,  pendant  Tannée  1907  (chiffres  donnés  par  le 
gouverneur  de  la  Banque  du  Japon  à  la  dernière  assem- 
blée générale).  On  conçoit  aisément  la  répercussion 
de  ces  phénomènes  économiques  sur  la  masse  du  tra- 
vail national.  En  somme,  à  la  tin  de  l'ancien  régime, 
un  document  officiel  pouvait  déclarer  ceci  :  «  depuis 
longtemps,  toutes  les  classes  de  la  société  vivent  dans 
une  paresse  complète  ».  On  peut  dire  qu'aujourd'hui 
ces  quatre  classes  sont  condamnées  aux  travaux 
forcés . 

Si  nous  poussons  un  peu  plus   loin  l'analyse,  nous 
remarquerons  (|ue  deux  éléments  constitutifs  du  tra- 
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vail  se  sont  particulièrement  transformés  :  je  veux 
dire  lélément  de  peine  et  l'élément  de  temps.  — 
Dabord,  et  surtout,  l'élément  de  peine.  Est-il  besoin 
de  rappeler  que,  presque  toujours,  le  travail  suppose 
une  certaine  peine  ;  que,  sans  cette  loi  économique,  la 
propriété  individuelle  ne  serait  plus  un  stimulant  néces- 
saire de  l'activité  humaine  ;  et  que  dès  lors  une 
société  idéale  pourrait  être  fondée  sur  le  «  travail 
attrayant  »  ?Les  vieux  Japonais  avaient  résolu,  dans 
une  certaine  mesure,  cet  antique  problème,  grâce  sur- 
tout au  merveilleux  esprit  de  gaité  qui  est  un  de  leurs 
traits  dominants  ;  ils  travaillaient  avec  bonheur,  à  des 
tâches  libres  et  variées  ;  et  à  cette  heure  même,  si  vous 
observez  chez  eux  les  artisans  à  l'anciennemode,  c'est 
avec  des  rires  et  des  chants  que  vous  les  voyez  exécu- 
ter leur  ouvrage.  Mais  aujourd'hui,  de  plus  en  plus, 
rindustrialisme  tue  cette  joie  :  désormais,  c'est  tantôt 
l'emprisonnement  dans  l'usine,  tantôt  le  «  système  de 
la  sueur  »  qui  viennent  décupler  l'élément  de  peine  ; 
et  c'est  là  le  plus  grave  de  tous  les  changements 
entraînés  par  la  transformation  économique  du  pays. 
D'autant  plus  que  les  salaires  ne  s'élèvent  pas  dans  la 
même  proportion  que  le  prix  de  la  vie,  et  que  l'heu- 
reux équilibre  signalé  sur  ce  point  par  M.  Goraï  tend 
à  se  modiher  rapidement  :  en  cinq  ans,  de  1900  à  1905, 
tandis  que  le  salaire  moyen  de  vingt  catégories  d'ou- 
vriers ne  s'accroissait  que  de  8  p.  JOO,  le  prix  du  riz 
montait  de  plus  de  15  p.  100,  par  l'effet  combiné  de 
l'augmentation  de  la  population,  de  l'accroissement 
du  stock  monétaire  en  circulation,  des  tarifs  protec- 
teuis  et  des  trusts,  c'est-à-dire  de  causes   dont  plu- 
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sieurs/ étant  artificielles,  pourraient  être  supprimées, 
mais  constituent,  à  l'heure  présente,    des  germes  de 
socialisme  évidents.  —  De  même,  transformation  pro- 
fonde en  ce  qui  touche  l'élément  de  temps.  Les  Japo- 
nais   ignoraient    la    valeur    du    temps   :   ils   ont    du 
l'apprendre  ;  mais,    d'une  paresse   extrême,  ils  sont 
allés  trop  vite  à  un  labeur  exagéré.  Normalement,   la 
durée  du  travail  doit  être  limitée  à  un  certain  nombre 
dheures  par  jour,  à   un  certain  nombre  de  jours  par 
an,  à  un  certain  nombre  d'années  de  la  vie.   Or,  pre- 
mièrement, les  anciens  artisans  se  levaient  tôt,  mais 
se  couchaient  aussi   de  bonne  heure   :   aujourd'hui, 
travail  plus  prolongé,  et  travail  de  nuit  dans  les  usines  ; 
leur  besogne,  intense  aux  heures  occupées,  était  .cou- 
pée de  nombreux  repos  :  aujourd'hui,  monotones  jour- 
nées de  douze  heures  ;  ils  travaillaient  à  leur  fantaisie, 
sans  se  presser,  s  accordaient  des  délais  :  aujourd'hui, 
obligation  de  livrer  les  produits  au  moment  fixé,  sur- 
tout pour  le  commerce  extérieur,  qui    n'attend  pas  ; 
d'où,  augmentation  générale  dans  la  durée  du  travail 
quotidien.  Secondement,  les  anciens  artisans  se  don- 
naient de  grandes  libertés  quant  aux  jours  de  travail  ; 
ils  quittaient  le  travail  à  domicile  quand   le  soleil  ou 
les  cerisiers   en   fleurs  les  attiraient  à  la  campagne, 
nédisreaient  de  sortir  pour  le  travail   au  dehors  quand 
la  pluie  les  invitait  à  rester  chez  eux  ;   et  de  plus,  ils 
chômaient  toutes  sortes  de  fêtes  :    aujourd  hui,  dans 
les  manufactures  du  nouveau  Japon,  très  peu  de  jours 
de  repos  et  de  jours  fériés.  Troisièmement,  les  anciens 
artisans  commençaient  leur  vie  laborieuse  fort  jeunes, 
mais  par  contre  se  retiraient  dès  le  déclin  de  Tàgemùr 
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f coutume  excellente  de  Yinkyo)  :  aujourd'hui,  si  l'ou- 
vrier de  dix  ans  n'est  pas  rare  dans  les  usines,  on  y 
voit  entrer  aussi  des  liommes  que  le  régime  humain 
dautrefoiseût  admis  au  repos  des  vieillards.  Ainsi,  les 
conditions  du  travail  se  sont  métamorphosées,  dans 
tous  les  domaines.  Le  Japon  y  gagnera,  sans  contre- 
dit, au  point  de  vue  de  la  richesse  nationale  :  il  y  a 
perdu  beaucoup  déjà  au  point  de  vue  du  bonheur  du 
peuple.  Autant  de  causes  de  socialisme  qui  peuvent 
se  développer,  là-bas  comme  chez  nous,  à  mesure  que 
la  vieille  organisation  familiale,  si  bien  décrite  par 
M.  Goraï,  fera  place  peu  à  peu  à  l'émiettement  indivi- 
dualiste, puis,  par  contre-coup,  à  des  groupements 
sociaux  artificiels. 

Malgré  tout,  le  socialisme  japonais  n'est,  pour  ainsi 
dire,  qu'à  l'état  naissant,  grâce  à  la  psychologie  spé- 
ciale du  peuple.  Ce  peuple  patriarcal,  qui  pendant  des 
siècles  d'éducation  chinoise  n"a  entendu  parler  que  de 
ses  devoirs,  est  peu  enclin  à  écouter  les  théoriciens  à 
l'européenne  qui  veulent  lui  révélerses  droits.  L'esprit 
d'envie,  qui  est  peut-être  le  trait  le  plus  choquant  du 
caractère  français  et  qui  représente  chez  nous  le  prin- 
cipal ferment  de  socialisme,  n'a  aucune  prise  sur  la 
bonté  foncière  du  cœur  japonais.  De  même  que,  dans 
les  rapports  entre  égaux,  laide  mutuelle  est  le  grand 
principe  social,  de  même,  dans  les  rapports  entre  supé- 
rieurs et  inférieurs,  tout  repose  sur  l'idée  du  patronage 
bienveillant  des  uns,  du  dévouement  loyal  des  autres. 
Sous  l'ancien  régime,  chez  les  paysans,  c'était  à  qui 
remettrait  au  percepteur  le  plus  bel  impôt  en  nature  ; 
sous  le  régime"  actuel,   à  des  élections  générales  qui 
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eurent  lieu  pendant  mon  séjour  là-bas,  ils  votèrent  en 
masse  contre  les  candidats  qui  croyaient  leur  plaire 
en  combattant  une  augmentation  de  l'impôt  foncier 
jugée  utile  par  le  gouvernement.  Avec  un  tel  peuple, 
l'Etat  peut  ce  qu'il  veut  :  à  une  condition  pourtant,  qui 
est  de  le  protéger  contre  des  hommes  d'affaires  trop 
modernes,  de  répondre  au  dévouement  qu'il  apporte 
par  le  patronage  qu'il  attend.  Or.  l'exploitation  des 
ouvriers  est  un  fait  évident,  dans  certaines  grandes 
industries;  on  peut  s'en  convaincre  en  parcourant,  par 
exemple,  l'ouvrage  d'un  fonctionnaire  japonais,  M.  Saïto 
Kashiro.  sur  «  la  Protection  ouvrière  au  Japon  »  ;  les 
usines  qu'il  décrit  sont  bien  ces  «  enfers  »  qu'a  dénon- 
cés maintes  fois  la  presse  indigène  la  plus  modérée. 
De  même,  les  troubles  violents  qui  éclatèrent,  l'an  der- 
nier, à  Ashio  et  dans  d'autres  mines  avaient  pour  cause 
la  tyrannie  exercée  sur  les  ouvriers  par  leurs  surveil- 
lants. Manifestement,  on  ne  saurait  compter  sur  l'ini- 
tiative privée  pour  convertir  les  auteurs  mêmes  de  ces 
abus.  L'intervention  de  l'Etat  est  donc  nécessaire, 
pour  limiter  les  heures  de  travail,  surtout  de  nuit,  en 
particulier  celui  des  femmes  et  des  enfants,  pour  don- 
ner à  tous  un  certain  nombre  de  jours  de  repos  par  an, 
pour  exiger  partout  des  conditions  de  salubrité  et 
d'hygiène  élémentaires.  L'ancien  projet  de  loi,  qui 
défendait  d'employer  dans  les  grandes  usines  les 
enfants  de  moins  de  dix  ans,  limitait  à  dix  heures  le 
travail  au-dessous  de  quatorze  ans,  assurait  enfin  à 
tous  les  ouvriers  un  repos  d'une  heure  par  jour  et  de 
deux  jours  par  mois,  n'était  certes  pas  bien  terrible. 
Un  autre  projet,  relatif  aux  assurances  ouvrières,  a  été 
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mis  à  l'étiide  officiellement  l'an  dernier.  D'autre  part, 
une  société  de  savants  et  d'hommes  pratiques,  la 
Shakaï  Seisakou  Gakkaï,  propose  d'adopter,  comme 
l'indique  son  nom,  une  (.<  politique  sociale  »  appropriée 
aux  relations  nouvelles  du  capital  et  du  travail.  M.  Mat- 
souoka,  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
publiait  à  ce  sujet  dans  le  Jiji  Shimpo.  ily^  trois 
mois,  un  article  où,  tout  en  conseillant  la  prudence, 
surtout  pour  la  limitation  des  heures  de  travail,  il 
reconnaissait  pourtant  la  nécessité  de  faire  quelque 
chose  ;  et  en  effet,  sans  entraver  la  liberté,  on  peut 
imposer  l'humanité  à  ceux  qui  l'oublient.  Autrement, 
un  jour  viendrait  oii  les  ouvriers,  qui,  sous  la  législa- 
tion actuelle,  peuvent  seulement  entrer  dans  les  cor- 
porations patronales,  voudraient  avoir,  eux  aussi, 
leurs  syndicats  ;  et  ce  serait  la  lutte  des  classes.  L'an 
dernier,  Bebel  déclarait  que,  la  ploutocratie  se  cons- 
tituant au  Japon,  le  socialisme  en  serait  fatalement 
l'antidote  :  généralisation  excessive,  étant  données  les 
conditions  morales  particulières  du  pays  ;  pour  l'ins- 
tant, les  socialistes  japonais  eux-mêmes  avouent  que 
les  troubles  récents,  uniquement  provoqués  par  des 
exaspérations  locales,  n'avaient  rien  de  commun  avec 
les  doctrines  prêchées  par  eux.  Le  peuple  japonais 
n'irait  au  socialisme  que  s'il  se  sentait  abandonné  de 
l'Etat.  Mais  il  faut  que  l'Etat  agisse.  Il  faut  que  la 
classe  dirigeante  revienne  à  la  grande  tradition  qui  lui 
donnait  pour  fonction  de  promouvoir  la  justice  ;  que 
le  Gouvernement  impérial  fasse  pour  les  ouvriers, 
dans  la  mesure  des  libertés  modernes,  ce  que  le  Gou- 
vernement  shÔQfOunal   avait  fait   pour  les   paysans  ; 
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qu'en  un  mot  les  hommes  d'Etat  d'aujourd'hui  se  sou- 
viennent de  la  parole,  à  la  fois  si  sage  et  si  humaine, 
d'Iyeyas,  et  qu'ils  «  assistent  le  peuple  »  pour«  donner 
la  paix  à  l'empire  ». 

Je  crois  que  c'est  là  le  seul  moyen,  rationnel  et  pra- 
tique, d'apaiser  les  conflits  déjà  naissants  au  Japon 
entre  le  capital  et  le  travail  ;  que  par  suite  la  question 
de  savoir  si  le  socialisme  doit  s'y  développer  ne  dépen- 
dra pas  de  ce  que  peuvent  dire  ou  écrire  les  socialistes 
indigènes,  mais  de  ce  que  fera  le  Gouvernement  impé- 
rial ;  et  je  suis  d'ailleurs  persuadé  qu'on  peut  compter 
sur  la  sagesse  de  ce  Gouvernement,  dont  la  haute  poli- 
tique a  toujours  su  unir  si  heureusement  la  hardiesse 
à  la  prudence. 


CHAPITRE    IX 


ETATS-UNIS 

Par   André    TARDIEU 

Premier  secrétaire  d'ambassade  honoraire,  rédacteur  du  Bulletin   de  l'étranger 

du  «    Temps  ». 


Il  y  a  peu  d'années  encore,  on  aurait  pu  dire  que  le 
socialisme,  au  sens  oij  ce  mot  est  pris  dans  le  langage 
politique  courant,  nexistait  pas  aux  Etats-Unis.  Il  n'en 
est  plus  de  même  aujourd'hui.  Le  socialisme  améri- 
cain conserve  cependant  son  originalité.  Il  ne  ressem- 
ble exactement  à  aucun  autre.  Il  a  ses  méthodes  et  son 
caractère  propres.  Il  est  essentiellement  professionnel 
et  pratique,  plutôt  que  politique  et  doctrinal.  Il  est  un 
groupement  de  métiers  beaucoup  plus  qu'un  parti  de 
classe. 


H  était  inévitable  que  le  prodigieux  développement 
de  l'industrie  aux  Etats-Unis  donnât  aux  questions 
ouvrières  une  particulière  importance.  Ce  développe- 
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ment,  relativement  récent,  a  créé  des  intérêts  et  des 
besoins  en  dehors  de  toute  tradition.  Et  les  organisa- 
tions dont  on  peut  suivre  ailleurs  l'évolution  dans  le 
champ  élargi  des  siècles  sont  nées  en  Amérique  avec 
une  rapidité  sans  analogue.  Le  capital  et  le  travail, 
passant  sans  transitions  du  néant  à  lapogée,  ont 
improvisé  en  quelques  années  des  institutions  qui,  en 
d'autres  pays,  se  sont  lentement  formées  et  organi- 
sées. 

C  est  à  partir  de  1860  surtout  que  le  phénomène 
social  est,  aux  Etats-Unis,  intéressant  et  possible  à 
observer.  Les  statistiques  prennent  alors  une  ampleur 
épique.  Considérez -vous  le  nombre  des  établisse- 
ments ?  Vous  constatez  qu'il  était  en  1860  de  LiO.OOO, 
en  1880  de  :>o3.000,  en  1890  de  Soo.OOO,  en  1900  de 
olïî.OOO.  Le  chiffre  du  capital  engagé  dans  ces  entre- 
prises ?  11  passe  de  1  milliard  de  dollars  en  1860,  à 
-2  milliards  1/2  en  1880,  à  6  milliards  1/2  en  1890,  à 

10  milliards  environ  en  1900.  Le  nombre  des  ouvriers? 

11  est  de  1.300.000  en  1860,  de  2.700.000  en  1880,  de 
4.200.000  en  1890,  de  5.300.000  en  1900,  auxquels  il 
faut  ajouter  plus  de  1 .000.000  de  femmes  et  170.000  en- 
fants. Le  chiffre  des  salaires  ?  Il  s'élève  de  379  millions 
de  dollars  en  1860,  à  948  millions  en  1880,  à  1.800  mil- 
lions en  1890,  à  2  milliards  1/2  environ  en  1900.  La 
valeur  des  matériaux  employés  passe  dans  la  même 
période  de  1  milliard  de  dollars  à  7  milliards  1/2;  la 
valeur  des  produits  de  1.800  millions  de  dollars  à 
13  milliards. 

Il  en  résulte  que  les  Etats-Unis  sont  aujourd'hui,  et 
de  beaucoup,  la  première  nation  industrielle  du  monde; 
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non  pas  cependant  que  la  majorité  de  leurs  habitants 
soit  employé  dans  l'industrie.  En  1900  les  ouvriers 
d'industrie  représentaient  seulement  24,4  p.  100  de  la 
population  américaine.  Mais  l'organisation  de  cette 
industrie,  édifiée  sur  une  table  rase,  sous  la  sauve^-arde 
d'un  protectionnisme  outré,  —  avec  cette  liberté  dans 
la  création  qui  fait  la  supériorité  de  la  marine  neuve  du 
Japon  sur  les  vieilles  marines  transformées  des-  puis- 
sances européennes,  —  lui  a  permis  d'obtenir  en  peu 
de  temps  des  résultats  incomparables.  L'effort  a  été 
mieux  dirigé,  plus  complètement  utilisé  qu'ailleurs.  Et 
les  Etats-Unis  sont  arrivés  du  premier  coup  à  un  haut 
degré  d'intensification  productive. 

Cette  organisation  se  caractérise  surtout  par  une 
extrême  concentration.  La  facilité  que  donnent  à  las- 
sociation  des  capitaux  les  lois  de  la  plupart  des  Etats 
de  l'Union  explique  ce  phénomène.  Xon  seulement 
les  trois  cinquièmes  des  produits  de  l'industrie  améri- 
caine sortent  des  sociétés  anonymes.  Mais  ces  sociétés 
elles-mêmes  atteignent,  grâce  aux  trusts,  à  une  inté- 
gration supérieure.  C'est  à  ^L  John  D.  Rockfeller  que 
revient  l'honneur  d'avoir  inventé  les  trusts.  Le  mot 
ti'Kst  qui  est  juridiquement  susceptible  de  plusieurs 
interprétations,  signifie,  dans  l'usage  courant,  une 
entente,  une  combinaison  de  capitaux  et  de  per- 
sonnes auxquelles  on  attribue,  le  plus  souvent  avec 
raison,  le  dessein  de  monopoliser  une  industrie  ou 
un  commerce  en  limitant,  voire  même  en  empêchant 
la  concurrence.  Il  y  a  aujourd'hui  plusieurs  centaines 
de  trusts,  qui,  grâce  aux  lois  très  larges  de  certains 
Etats,   ont  réussi  à  échapper  à  toutes  les  sanctions 
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légales.  Tantôt  sous  forme  de  pools,  tantôt  sous  forme 
de  holding  societies,  ils  ont  su  s'assurer  un  véritable 
monopole,  concentrant  aux  mains  de  leurs  chefs  un 
formidable  pouvoir  économique. 

Les  profits  de  cette  industrie  sont  considérables.  En 
1900,  la  valeur  brute  des  produits  manufacturés  attei- 
gnait, on  s'en  souvient,  13  milliards  de  dollars.  Sur  ce 
chiffre  total,  l'achat  des  matières  premières  représen- 
tait près  de  7  milliards  et  demi,  les  dépenses  diverses 
1  milliard,  les  salaires  et  traitements  2  milliards  1/2. 
Restait  donc,  pour  la  rémunération  du  capital,  1 .900  mil- 
lions de  dollars,  soit  600  millions  de  plus  qu'en  1890. 
Un  pareil  chiffre  fournit  matière  aux  revendications 
ouvrières.  I^^n  Amérique  comme  ailleurs  le  salarié  juge 
excessif  le  bénéfice  du  capital.  Pour  apprécier  précisé- 
ment la  valeur  de  ces  revendications,  il  convient 
d'examiner  la  situation  des  ouvriers. 


II 


Cette  situation  est  incontestablement  supérieure  à 
celle  des  ouvriers  d'Europe.  Il  est  aisé  de  s'en  assu- 
rer. 

En  1900,  l'industrie  américaine  a  payé  2.322.000.000 
dollars  de  salaires  se  répartissant  entre  5.300.000  tra- 
vailleurs :  soit  une  moyenne  de  2.878  francs  par  tôte. 
Les  salaires  nominaux  sont  donc,  en  moyenne  et  par 
jour,  de  plus  de  8  francs  pour  un  liomme,  de  plus  de 
o  francs  pour  une  femme.  Comme,  d'autre  part,  la  nour- 
riture coûte  moins  cher  qu'en  Europe,  que  le  vêtement 
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ne  coûte  pas  plus  et  que  le  logement  seul  représente 
une  dépense  supérieure,  il  est  permis  de  conclure  que, 
nominaux  ou  réels,  les  salaires  américains  dépassent 
sensiblement  les  salaires  européens.  On  peut  ajouter 
que  ces  salaires,  sauf  de  rares  exceptions,  ont  cons- 
tamment progressé.  Par  exemple,  dans  les  chemins  de 
fer,  les  mécaniciens  gagnaient,  en  moyenne  et  par 
jour  3  dollars  68  en  1892,  3  dollars  75  en  1900,  8  dol- 
lars 84  en  1902.  Les  ouvriers  des  ateliers  sont  passés 
pendant  cette  période  de  1  dollar  52  à  1  dollar  73  et  à 
l  dollar  78  ;  les  ouvriers  de  la  voie  de  1  dollar  22  à 
1  dollar 25.  Il  ressort  de  ces  statistiques  que  lextrème 
productivité  du  travail  a  eu  pour  conséquence  le  pro- 
grès de  sa  rémunération. 

Cette  moyenne  élevée  n'empêche  pas  cependant  un 
nombre  important  de  travailleurs  de  vivre  dans  une 
condition  pénible.  Les  ouvriers  instruits,  surtout  dans 
l'industrie  métallurgique,  gagnent  beaucoup.  Mais  à 
côté  d'eux,  combien  de  journaliers,  sans  instruction 
professionnelle,  sont  soumis  à  une  loi  d'airain  qu'il 
leur  est  impossible  de  rompre  !  Le  sweating  syslem, 
très  développé  dans  les  grandes  villes  comme  New- 
York  ou  Boston,  surtout  dans  l'industrie  de  la  confec- 
tion, est  le  principe  d'une  réelle  détresse.  Durée  exces- 
sive du  travail,  conditions  antihygiéniques,  insuffisance 
du  salaire,  tout  contribue  à  faire  de  ces  ateliers  en 
chambre,  exploités  par  des  intermédiaires  superposés, 
de  véritables  enfers.  Si  donc  ce  que  l'on  peut  appeler 
l'aristocratie  ouvrière  gagne  largement  sa  vie,  il  existe 
en  revanche  une  plèbe  du  travail,  dont  la  condition 
précaire  est  propre  à  faire  éclore  les  revendications 
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violentes.  La  première  est  assez  forte  pour  s'organiser 
et  lutter  pacifiquement  contre  les  exigences  du  capi- 
tal. La  seconde  est  livrée  aux  impulsions  de  la  faim. 
L'immigration  explique  cet  état  de  choses.  Si   l'on 
considère  la  période  qui  s'étend  de  1830  à  1900  en  la 
divisant  par  tranches  de  dix  années  (sauf  la  première 
qui  est  de  vingt  ans),   on  constate  qu'il  est  entré  aux 
Etats-L'nis   pendant   la   première    période   (1830-o0)  : 
587.000  Allemands,  342.000  Anglais,  988.000  Irlandais, 
55.000  Canadiens,  17.000  Scandinaves,  4.000  Italiens, 
1.000  Russes  et  Polonais  ;  dans  la  seconde  (1850-60)  : 
952.000  Allemands,  424.000  Anglais,  914.000  Irlandais, 
59.000  Canadiens,  25.000  Scandinaves,  9.000  Itahens, 
2.000  Russes  et  Polonais,  41.000  Asiatiques:  dans  la 
troisième  (1860-70):  787. 000  Allemands, 607. 000  Anglais, 
441.008  Irlandais,  126.000  Scandinaves,  8.000  Autri- 
chiens, 154.000  Canadiens,  12.000  Italiens,  5.000  Russes 
et   Polonais,   65.000  Asiatiques  ;    dans   la    quatrième 
(1870-80):  718.000  Allemands,  548.000  Anglais,  437.000 
Irlandais,   383.000   Canadiens.    243.000   Scandinaves, 
73.000  Autrichiens,  56.000  Italiens,  52.000  Russes  et 
Polonais,    124.000   Asiatiques  ;    dans    la    cinquième 
(1880-90)  :   1.453.000  Allemands,    837.000   Anglais, 
055.000  Irlandais,  656.000  Scandinaves,  392.000  Cana- 
diens, 354.000  Autrichiens,  307.000  Italiens,  265.000 
Russes  et  Polonais,  68.000  Asiatiques;  pour  la  sixième 
(1890-1900)   :   544.000  Allemands,   342.000  Anglais, 
403.000  Irlandais,  379.000  Scandinaves,  597.000  Autri- 
chiens, 656.000  Italiens,  586.000  Russes,  87.000  Asia- 
tiques. Soit,  en  y  ajoutant  les  immigrants  de  prove- 
nances  diverses,   plus   de    21.000.000   d'immigrants, 
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venus,  pour  la  plupart,  sans   ressources  personnelles 
et  sans  capacités  spéciales. 

Les  ouvriers  américains  n'ont  pas  tardé  à  compren- 
dre que  cet  afflux  énorme  et  continu  de  travailleurs  du 
dehors  aurait  pour  conséquence  de  diminuer  les 
salaires.  De  là  les  lois  qui  ont  interdit  l'immigration 
chinoise  et  restreint  l'immigration  européenne.  En 
dépit  de  ces  lois,  l'immigration  a  aggravé  l'acuité  de 
la  question  ouvrière.  Les  ouvriers  organisés  repro- 
chent aux  arrivants  leur  présence  d'abord,  ensuite 
leur  incapacité  à  résister.  Ne  pouvant  les  exclure,  ils 
cherchent  à  les  dominer  en  les  enrégimentant.  Ils  y 
réussissent  assez  aisément  pour  les  Anglais,  les  Ecos- 
sais, les  Irlandais,  les  Suédois,  les  Tchèques;  beau- 
coup moins  pour  les  Polonais,  les  Canadiens  et  les 
Juifs.  La  nécessité  de  lutter  contre  les  conséquences 
de  l'immigration  apparaît  donc  comme  le  levain  le 
plus  actif  de  l'organisation  syndicale. 


III 


Cette  organisation,  aujourd  liui  très  puissante,  ne 
s'est  développée  que  dans  la  seconde  moitié  du 
XIX®  siècle.  Jusqu'à  cette  époque,  on  rencontrait  des 
unions  professionnelles  locales,  groupant,  dans  une 
ville  donnée,  les  ouvriers  d'un  même  métier.  Mais  il 
n'y  avait  nulle  tendance  à  l'extension  nationale  de  ces 
unions.  Cette  extension,  obtenue  au  moyen  de  fédéra- 
tions superposées,  est  le  grand  fait  nouveau  de  la 
période  contemporaine. 
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Dans  cet  énorme  édifice,  le  syndicat  [union)  local 
continue  à  former  la  cellule  élémentaire  et  à  être  con- 
sidéré comme  la  base  nécessaire.  Gela  est  si  vrai  que, 
dans  bien  des  cas,  les  syndicats  locaux  ont  été  créés 
par  l'initiative,  par  la  décision  des  orrandes  fédérations 
qui,  aussitôt  formées,  se  préoccupent  d'élargir  leurs 
assises  et  de  multiplier  leurs  points  dappui.  Les  syn- 
dicats locaux,  préexistants  ou  puinés, conservent  leur 
pleine  liberté  pour  toutes  les  questions  de  police  pro- 
fessionnelle locale.  Ils  se  mettent  en  rapport  avec  le 
syndicat  national,  auquel  ils  sont  affiliés,  seulement 
dans  les  grandes  circonstances,  par  exemple  en  cas  de 
grève.  Le  syndicat  national  apporte  alors  son  appui 
qui  est  précieux.  Il  dispose  en  effet  de  ressources 
importantes.  Son  budget  est  alimenté  par  les  contri- 
butions des  syndicats  locaux,  qui  elles-mêmes  sont 
fixées  proportionnellement  au  nombre  des  membres. 
Son  bureau  est  un  organe  administratif  appointé,  pourvu 
de  frais  de  vova^es,  véritable  bureaucratie  ouvrière, 
chargée  dassurer  un  contact  continu  entre  le  corps 
national  et  les  éléments  locaux.  Au  surplus,  les  syn- 
dicats nationaux  eux-mêmes  se  préoccupent  de  res- 
serrer les  uns  avec  les  autres  leurs  rapports  réci- 
proques. Et  c'est  ainsi  qu'au  cours  des  dernières 
années,  on  a  vu  se  former,  sous  le  nom  «  d'unions 
industrielles  »,  des  fédérations  de  syndicats  nationaux 
de  métiers  similaires  :  telles  l'union  des  travailleurs 
des  chemins  de  fer,  celle  des  dockers  et  celle  des 
mineurs. 

Ce  n'était  là  cependant  qu'un  premier  stade  dans 
l'elîort  d'intégration  (jui   caractéiise   la  politique  ou- 
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vrière.  Il  était  inévitable  que  les  Fédérations  natio- 
nales, Qfénérales  par  leur  extension,  naais  spéciales  par 
leur  objet,  cherchassent  à  se  réunir  en  une  association 
plus  vaste  encore  qui  fournît  un  cadre  unique  à 
l'énorme  armée  du  travail.  Ce  n'est  point  cependant 
sans  tâtonnements  et  sans  hésitations  qu'on  a  réussi  à 
élaborer  cette  formule  supérieure  d'organisation.  Et 
les  efforts  ont  été,  durant  de  longues  années,  diver- 
gents et  contradictoires.  Les  premiers  en  date  se  mani- 
festèrent d'ailleurs  en  dehors  des  syndicats  profes- 
sionnels et  dans  un  esprit  tout  différent  de  celui  qui 
les  animait  :  nous  voulons  parler  de  l'ordre  des  Che- 
valiers du  Travail,  créé  il  y  a  quarante  ans. 

Les  syndicats  locaux,  surtout  à  cette  époque,  étaient 
strictement  professionnels  et  s'occupaient  exclusive- 
ment des  faits  économiques  considérés  en  eux-mêmes. 
Les  Chevaliers  du  Travail  procédaient,  au  contraire, 
dune  vue  de  principes  plus  européenne  qu'américaine. 
C'est  l'idée  de  la  lutte  de  classe  qui  présida  à  leur  for- 
mation. Et  c'est  aussi  cette  idée  qui  fut  la  cause  de 
leur  ruine.  L'Ordre  accueillait  ses  membres  indivi- 
duellement et  non  professionnellement.  Il  groupait 
tous  les  ouvriers  sans  distinction  de  métier,  en  tant 
que  salariés  constituant  une  classe  sociale  distincte. 
11  était  organisé  sur  le  modèle  de  la  franc-maçonnerie, 
avec  une  tendance  marquée  à  la  lutte  sociale  plus 
qu  à  l'activité  corporative. 

Il  était,  à  ce  titre,  contraire  aux  instincts  de  l'ou- 
vrier américain,  essentiellement  pratique  et  rebelle 
aux  mots,  quand  les  réalités  ne  les  suivent  pas.  Les 
Chevaliers  du   Travail,   après  avoir   bénéficié   d'une 
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srande  faveur.  — ils  étaient  700.000  en  1886.  —  sen- 
tirent  bientôt  le  terrain  manquer  sous  leurs  pieds.  Leurs 
chefs  se  trouvèrent  en  conflit  avec  les  organisations 
de  métiers  qui,  entre  temps,  s'étaient  constituées  en 
se  donnant  une  tâche  limitée  et  un  programme  oppor- 
tuniste. Ils  prétendirent  imposer  des  mots  d'ordre  aux 
syndicats  professionnels.  Ceux-ci  se  révoltèrent.  En 
1894,  la  décadence  des  Chevaliers  était  déjà  manifeste. 
Elle  na  fait  depuis  lors  que  s'accentuer. 

Sur  les  ruines  de  cette  première  organisation,  une 
autre  fédération  se  constitua,  qui,  ne  commettant  pas 
les  mêmes  fautes,  connut  une  fortune  meilleure.  La 
Fédération  américaine  du  Travail  a  hérité  de  la  clien- 
tèle des  Chevaliers  du  Travail  en  adoptantune  méthode 
exactement  contraire  à  la  leur.  Ceux-ci  avaient  ignoré 
rintérêtprofessionnel.LaFédération  borna  son  ambition 
à  être  Torgane  supérieur  de  cet  intérêt.  Loin  d'entrer 
en  conflit  avec  les  unions  de  métier,  syndicats  locaux 
et  syndicats  nationaux,  elle  encouragea  ces  organisa- 
tions élémentaires,  où  elle  voyait  le  principe  de  sa 
propre  force.  Au  lieu  d'affirmer  des  dogmes  et  d'y 
conformer  son  action,  elle  proclama  sa  neutralité 
politique  et  se  tint  exclusivement  sur  le  terrain  du 
travail.  Les  socialistes  politiques  le  lui  reprochèrent 
souvent  et  l'accusèrent,  à  maintes  reprises,  d'être 
vendue  aux  employeurs.  AL^lgré  certaines  variations, 
elle  demeura  pourtant  fidèle  à  sa  mission  et  trou- 
va, dans  la  limitation  même  de  son  objet,  le  meil- 
leur gage  de  son  succès.  Elle  compte  aujourd'hui 
plus  de  2  millions  de  membres,  groupés  en  119  syndi- 
cats   nationaux.  Ell(^   exerce   ainsi,   par   sa   constilu- 
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tion  fédérative,  calquée  sur  celle  des  États-Unis, 
'  une  action  décisive  sur  le  monde  ouvrier.  Elle  n'est 
d'ailleurs  pas  exclusive  et  laisse  subsister,  à  côté 
d'elle,  différentes  fédérations  qui,  avec  une  extension 
moindre,  poursuivent  des  fms  analogues. 

Financièrement,  la  Fédération  américaine  du  Tra- 
vail est  moins  riche  que  les  grandes  Trade-Unions 
anglaises.  Elle  dispose  cependant  de  ressources  impor- 
tantes. En  1905,  par  exemple,  elle  a  distribué  o  mil- 
lions de  francs  de  secours  après  décès  et  3  millions  de 
francs  de  secours  de  maladie.  Elle  dépense  également 
des  sommes  considérables  pour  la  propagande  ou- 
vrière, la  création  de  nouveaux  syndicats  locaux,  les 
négociations  avec  les  patrons.  Elle  est  administrée  par 
un  président,  six  vice-présidents,  un  secrétaire  et  un 
trésorier.  Elle  a  sa  convention  annuelle,  qui  tend  de 
plus  en  plus  à  devenir  le  Parlement  ouvrier  des  États- 
Unis.  De  même  que  les  ouvriers  paient  à  leur  syndicat 
une  cotisation;  de  même  chaque  Union  paie  la  sienne, 
—  10  dollars  par  an,  —  à  la  Fédération  dont  le  budget 
est  ainsi  constitué.  Son  président  actuel,  M.  Sa- 
muel Gompers,  est  l'un  des  principaux  personnages 
de  rUnion.  Et  linfluence  qu'il  exerce  lui  permet  de 
jouer  dans  les  luttes  politiques,  notamment  dans  les 
élections  présidentielles,  un  rôle  souvent  considé- 
rable. 

Le  programme  de  la  Fédération  est  vaste.  Son  prin- 
cipe tient  en  quelques  lignes  :  elle  appelle  à  elle  les 
unions  professionnelles  afin  que  leur  force  se  multiplie 
par  leur  groupement  :  «  Unionistes,  s'écrie-t-elle,  fédé- 
rez-vous !  Aux  capitalistes  ligués   pour    abaisser  les 
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conditions  des  tpavailleurs,  il  faut  opposer  la  ligue  des 
ouvriers.  S'il  est  mauvais  que  des  travailleurs  restent 
en  dehors  de  l'Union,  il  est  mauvais  aussi  que  des 
Unions  restent  en  dehors  de  la  Fédération.  »  La  forme 
et  les  raisons  de  la  solidarité  professionnelle  sont  donc 
identiques  d'un  bout  à  l'autre  de  Téchelle  ouvrière. 
Les  avantages  qu'elle  procure  à  ses  adhérents  sont 
réels.  Le  syndicat,  dans  plusieurs  métiers,  assure  le 
règlement  du  contrat  de  travail  ;  l'assistance  en  cas  de 
chômage  ou  de  maladie;  la  résistance  en  cas  de  grève. 
Il  donne,  en  un  mot,  ou  essaie  de  donner  à  l'ouvriertout 
ce  qu'il  ne  pourrait  pas  obtenir  par  lui-même. 

Avec  de  tels  instruments,  le  rôle  des  syndicats  dans 
la  vie  économique  des  États-Unis  est  un  rôle  de  pre- 
mier ordre.  Grâce  à  leur  cohésion  et  à  leur  discipline, 
ce  n'est  pas  seulement  aux  heures  de  crise  et  de  lutte 
que  leur  action  se  fait  sentir.  Cette  action  est  de  tous 
les  instants.  Tout  d'abord,  les  syndicats  nationaux  et 
la  Fédération  du  Travail  font  un  usage  constant  du 
label  ou  marque  syndicale.  Les  cigariersy  ont  recouru 
les  premiers  en  1874,  pour  lutter  contre  la  concurrence 
des  ouvriers  jaunes.  L'usage  s'en  est  depuis  lors  géné- 
ralisé. Grâce  au  label,  le  syndicat  exerce  une  pression 
continue  sur  les  non  syndiqués  et  dispose  d'une  force 
attractive.  La  Fédération  du  Travail  a  sa  marque 
spéciale,  dont  peuvent  se  servir  les  membres  des 
unions  qui  lui  sont  affiliées.  C'est  là  un  instrument  de 
monopole  syndical.  Et,  nulle  part,  ce  monopole  n'est 
plus  envahissant  qu'aux  États-Unis.  C'est  fréquemment 
que  des  ouvriers  syndiqués  quittent  le  chantier  ou 
latelier  parce  que  le  patron  emploie  des  non  syndi- 
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qués.  Chaque  jour  on  voit  les  représentants  d'un  syn- 
dicat s'opposer  à  l'exécution  dun  travail  déterminé 
dans  des  conditions  qu'il  estime  contraires  à  la  loi  syn- 
dicale. En  Californie,  ce  sont  les  syndicats  qui  ont 
mené  toute  la  campagne  contre  les  ouvriers  japonais 
et  provoqué,  de  l'automne  de  1906  au  printemps  de 
1908,  les  difficultés  que  l'on  sait. 

Les  syndicats  ainsi  compris  ne  se  contentent  pas  de 
diminuer  l'inégalité  qui  existe  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier isolé.  Ils  prétendent  imposer  au  patron  le  respect 
de  leur  volonté.  Comme  l'écrivait  nasruère  un  commis- 
saire  du  travail  de  l'État  de  New-York  :  «  Il  est  évident 
que  l'ouvrier  a  recueilli  de  notables  avantas^es  de  1  in- 
fluence d'associations  dévouées  à  ses  intérêts.  Les 
salaires  ont  augmenté.  La  durée  du  travail  a  diminué. 
Le  nombre  des  membres  s'est  accru.  Les  membres  en 
détresse  ont  reçu  des  secours  d'argent.  Les  conditions 
du  travail  ont  été  en  général  améliorées  et  le  travail  a 
occupé  une  plus  haute  position  dans  l'échelle  sociale.  » 
Mais,  par  contre,  les  exigences  syndicales  ont  provo- 
qué des  conflits,  déchaîné  des  violences  toujours 
regrettables. 

Les  syndiqués  américains,  s'ils  ont  la  force  du  grou- 
pement, n'ont  pas  la  force  du  nombre.  Il  n'y  a  que 
:2  millions  et  demi  de  syndiques.  Cela  tient  à  ce  que 
beaucoup  de  métiers  échappent  encore  à  l'influence 
syndicale,  toute  puissante  au  contraire  dans  les  gran- 
des industries,  mines,  métallurgies,  transports,  cons- 
tructions. Ici  le  syndicat  est  souverain.  Et  souvent  ceux 
qui  traitent  en  son  nom  sont  portés  a  en  abuser.  11  y  a, 
dans  l'administration  syndicale  américaine,  un  grand 
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nombre  de  brebis  galeuses.  Et  il  n'est  pas  rare  qu'une 
menace  de  grève  ne  soit  que  l'instrument  d'un  chantage 
au  profit  d'un  «  rond  de  cuir  »  de  la  guerre  sociale.  Un 
procès  retentissant,  plaidé  en  1906,  a  mis  en  pleine  lu- 
mière cet  aspect  de  l'organisation  syndicale. 

Si  l'on  tient  compte  de  ces  circonstances  ;  si  Ion 
note  qu'au  cours  des  dernières  années  les  syndicats 
ont  notablement  accru  leurs  prétentions  ;  que  non  con- 
tents de  formuler  des  revendications  générales  relati- 
ves à  l'élévation  des  salaires  et  à  la  réduction  des  heu- 
res de  travail,  ils  essayent  continuellement  d'interve- 
nir dans  l'administration  intérieure  des  usines,  on  com- 
prendra que,  aux  forces  ouvrières,  se  soient  opposées 
les  forces  patronales  et  que,  sur  le  champ  de  la  lutte 
économique,  deux  armées  soient  maintenant  face  à 
face. 


IV 


Les  patrons  se  sont  organisés  plus  tard  que  les 
ouvriers.  La  concentration  de  l'industrie  leur  rendait 
facile  cette  organisation.  Ils  n'y  ont  recouru  cependant 
que  le  jour  où  ils  se  sont  sentis  menacés  par  les  syn- 
dicats dans  l'autorité  môme  qu'ils  exercent  sur  leurs 
entreprises.  Usant  alors  des  armes  formidables  que  le 
capital  discipliné  et  massé  mettait  entre  leurs  mains, 
ils  se  sont  préparés  à  une  résistance  qui,  à  maintes 
reprises,  est  devenue  une  offensive. 

C'est  en  1886  que  fut  créée  la  première  association 
«  combative  »  de  patrons.  Depuis  lors,  et  surtout  au 
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cours  des  dix  dernières  années,  ces  associations  se 
sont  multipliées,  devenant  de  plus  en  plus  larges,  de 
plus  en  plus  actives,  répondant  aux  associations 
ouvrières,  avec  qui  elles  étaient  appelées  à  traiter.  La 
plus  puissante  d'entre  elles,  l'Association  nationale  des 
industries  métallurgiques  est  calquée  sur  la  Fédération 
américaine  du  travail.  Elle  est  administrée  par  un 
comité  de  douze  membres  qui  dispose  d'un  budget 
alimenté  par  les  cotisations  des  industries  fédérées. 
Dans  les  périodes  de  paix  économique,  ces  sortes  d'as- 
sociations ne  refusent  pas  de  discuter  et  de  négocier 
avec  les  syndicats  ouvriers.  Elles  acceptent  même 
assez  souvent  le  contrat  collectif.  Par  contre,  elles 
réagissent  avec  une  extrême  énergie  contre  toute  ten- 
tative syndicale  de  diminuer  l'autorité  du  patron  sur 
son  entreprise.  Elles  défendent  la  liberté  des  chefs  d'in- 
dustrie contre  une  ré2:lementation  dont  elles  contes- 
tent  le  principe.  Elles  n'admettent  ni  quon  leur  impose 
l'emploi  exclusif  d'ouvriers  syndiqués,  ni  qu'on  limite 
la  production  ou  le  nombre  des  apprentis.  Elles  ont 
d'ailleurs  été  dépassées,  à  la  suite  des  dernières  grèves, 
par  des  associations  de  même  ordre  singulièrement 
plus  audacieuses. 

Ces  associations  constituent  lavant-garde  de  la  résis- 
tance patronale.  Elles  se  placent  sur  le  terrain  de  la 
«  défense  légitime  »,  et  de  la  défense  offensive.  Elles 
estiment  que  dans  sa  forme  actuelle,  l'organisation 
ouvrière  est  un  abus,  un  abus  mena(;ant  pour  la  pros- 
périté nationale  et  pour  les  droits  individuels.  Elles 
prennent  donc  les  devants  en  déclarant  qu'elles  con- 
sidèrent comme  des  provocations  les  plus  caractérisées 
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des  tactiques  ouvrières  :  boycottage,  grève  sympatlii- 
que,  atelier  unioniste.  Et  elles  répondent  à  la  vio- 
lence par  la  violence,  opposant  le  boycottage  pa- 
tronal à  la  violence  ouvrière,  le  lockout  à  la  grève. 
On  peut  estimer  qu'en  certaines  occasions  les  patrons 
ont  recouru  trop  vite  aux  moyens  extrêmes  de  dé- 
fense qui  sont  ainsi  à  leur  disposition.  Il  faut  avouer 
toutefois  que,  dans  la  plupart  des  cas,  c'est  aux  ou- 
vriers que  revient  la  responsabilité  d'avoir  provoqué  le 
conflit. 

Quoi  qu  il  en  soit,  l'organisation  patronale  américaine 
parait  de  plus  en  plus  résolue  à  se  fortifier,  à  se  con- 
centrer, à  placer  son  espoir  dans  sa  force  seule.  C'est 
ainsi  que  lAssociatiori  Nationale  des  industriels  est 
comme  l'antithèse  de  la  Fédération  du  travail.  Elle  a 
maintenant  près  de  4.000  membres  et,  en  déléguant 
le  soin  de  mener  la  défense  patronale  à  une  sorte  de 
filiale  ((  l'Association  industrielle  des  citoyens  d'Amé- 
rique )),  elle  s'est  ouvertement  préparée  à  la  lutte.  Elle 
veutaider  les  associations  locales, — associations  d'Etat 
et  associations  nationales,  —  d'industriels  et  d'em- 
ployeurs dans  leurs  efforts  à  établir  et  à  conserver  la 
paix  industrielle,  à  créer  et  à  diriger  un  sentiment 
public  en  opposition  à  toutes  les  formes  de  violence, 
de  coercition  et  d'intimidation.  Elle  a  élaboré  un  pro- 
gramme de  résistance,  qui  est  un  mot  d'ordre  impératif 
imposé  à  toutes  les  unions  d'industriels  fédérées  et  à 
ces  industriels  eux-mêmes  :  c'est  ainsi  qu'en  s'afiiliant 
à  l'association,  ceux-ci  s'engagent  à  ne  pas  traiter  avec 
les  meneurs  de  grève,  à  ne  pas  admettre  la  grève  sym- 
pathique, etc..  L'arbitrage  même  est  écarté  comme 
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suspect  et  le  label  est  énergiquement  combattu  ^ 
Par  des  conférences,  des  brochures,  des  articles  de 
revue  ou  de  journaux,  l'association  soutient  ardemment 
ses  idées.  Elle  organise,  en  cas  de  .grève,  le  secours  en 
numéraire  ou  en  personnel.  Elle  s'approprie  cette  for- 
mule de  son  président,  M.  Parry  :  «  Aucune  organisa- 
tion, sans  en  excepter  la  Maffia  ou  la  Mano  nera,  n'a 
commis  autant  d'actes  de  barbarie  que  cette  prétendue 
association  du  travail  organisé  qui,  grâce  à  une  sym- 
pathie mal  dirigée,  à  l'inertie  et  à  1  indifférence,  a 
réussi  à  paralyser  nos  industries,  à  fouler  aux  pieds  les 
droits  naturels  et  constitutionnels  de  nos  citoyens.  » 

Aussi  longtemps  que  les  ouvriers  n'avaient  pas  été 
organisés,  ils  étaient  restés  livrés  à  l'arbitraire  des 
patrons.  La  création  des  syndicats  a  renversé  les  ter- 
mes de  l'équation  et  la  tyrannie  syndicale  est  devenue 
aussi  redoutable  que  la  tyrannie  patronale.  On  assiste 
aujourd'hui  à  un  essai  des  patrons  de  rétablir  l'équili- 
bre, par  les  moyens  mêmes  qui  l'ont  rompu  à  leurs 
dépens. 


V 


Telles  étant  les  forces  en  présence,  quelle  est  la 
forme  habituelle  de  leurs  luttes?  Quelle  en  a  été  l'issue 
au  cours  des  dernières  années  ? 

Les  grèves  américaines  sont  d'ordinaire  formidables, 

1.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  y  a  lieu  de  signaler  les 
«  briseurs  de  grève  »  de  Jim  Farley,  destinés  à  remplacer  les 
grévistes  dans  les  chantiers. 


330  LE    SOCIALISME    A    l'ÉTRANGER 

comme  les  adversaires  qu  elles  opposent  les  uns  aux 
autres.  Si  Ton  considère  une  période  de  quatre  ans,  du 
1'"'  janvier  1902  au  31  décembre  1905,  on  y  relève 
6.625  grèves  dont  le  coût,  pour  les  ouvriers,  sest  élevé 
à  près  de  60  millions  de  francs.  En  1901,  c'était 
rCnion  amalgamée  des  ouvriers  du  fer  et  de  l'acier  qui 
se  trouvait  aux  prises  avec  le  trust  de  l'acier.  En  190- . 
c "était  la  grève  des  mineurs  de  Pensylvanie.  En  lyOo, 
lindustrie  du  bâtiment,  en  1904,  celle  de  la  viande 
étaient  à  leur  tour  éprouvées.  Puis  vinrent  les  grèves 
de  mineurs  du  Colorado,  les  grèves  du  textile  dans  le 
Massachussets.  Au  cours  de  ces  conflits,  c'étaient  des 
armées  de  travailleurs,  comptant  des  centaines  de  mille 
hommes,  qui  soutenaient  le  combat  contre  les  forces 
patronales.  Sans  s'arrêter  aux  incidents  de  cette  lutte, 
il  convient  d'en  préciser  les  méthodes  et  le  caractère. 
On  disait  autrefois  que  l'état  social  des  États-Unis 
les  mettait  à  l'abri  des  grèves.  M.  Levasseur,  il  y  a  dix 
ans,  observait  que  cette  affirmation  était  contredite 
par  l'événement.  Elle  l'est  plus  encore  à  l'époque  où 
nous  sommes.  Et  si  les  États-Unis  gardent  une  origi- 
nalité, ils  l'empruntent  à  la  gravité  seule  des  conflits 
qui,  à  intervalles  rapprochés,  paralysent  leur  produc- 
tion. C'est  le  plus  souvent  une  question  de  salaire  qui 
est  en  Amérique  la  cause  des  grandes  grèves.  11  y  a 
lieu  cependant  de  noter  que,  depuis  le  développement 
de  l'organisation  syndicale,  ces  difficultés  pratiques, 
qui  sont  la  raison  d'être  de  la  grève,  n'en  sont  plus  le 
motif  unique.  A  la  grève  normale  s'ajoute  de  plus  en 
plus  ce  qu'on  nomme  la  grève  sympathique,  la  grève 
par  solidarité. 
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Il  est  naturel,  au  surplus,  que  cette  solidarité  et  ses 
manifestations  croissent  en  raison  directe  de  la  force 
des  organisations  ouvrières.  Les  travailleurs,  qui  n'ont 
pas  de  motif  personnel  de  cesser  le  travail,  font  grève 
pour  agir  sur  les  patrons,  dans  l'intérêt  dun  autre 
corps  de  métier  qui  lui-même  a  déclaré  la  grève. 
L'usage  en  est  si  profondément  entré  dans  les  mœurs 
que  certains  contrats  de  travail  prévoient  et  autorisent 
cette  sorte  de  grève.  Celles  des  tailleurs  de  pierre  de 
la  Nouvelle  Angleterre  et  des  paveurs  de  New- York  en 
1892,  celle  de  Homestead  la  même  année,  celle  de  Pull- 
mann  City,  en  1894,  celle  de  l'American  Railway  Union  ^ 
sont  les  plus  connues  de  ces  crises  de  solidarité.  Elles 
ont,  plus  que  toute  autre  considération,  déterminé  la 
création  des  associations  patronales. 

Après  la  grève,  le  boycott.  Le  boycott  est  a  un 
interdit  prononcé  contre  une  personne  ou  un  établis- 
sement en  vertu  duquel  les  personnes  engagées  dans 
le  concert  ne  doivent  avoir  aucune  relation  commer- 
ciale avec  la  personne  ou  l'établissement  condamnés, 
aussi  longtemps  que  dure  le  boycott  ».  Un  des  boycotts 
les  plus  fameux  est  celui  infligé  en  1877  au  journal  la 
Neiv  York  Tribune.  Aux  mains  d'associations  puis- 
santes, c'est  une  arme  redoutable,  si  redoutable  même 
qu'elle  est  interdite  par  la  législation  de  plusieurs 
Etats,  qui  y  voient,  non  sans  raison,  une  atteinte  aux 
droits  et  à  la  liberté  des  tiers.  Il  convient  d'autre  part 
de  se  rappeler  que  la  constitution  américaine,  loi  pre- 


1.  Cette  grève   l'ut  l'œuvre  du  citoyen  Debs  qui  fut  candidat 
socialiste  aux  dernières  élections  présidentielles. 
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mière,  supérieure  à  toutes  les  autres,  permet  aux  tri- 
bunaux, du  plus  humble  jusqu'à  la  Cour  suprême,  de 
frapper  tout  acte  contraire  aux  droits  des  citoyens  et 
que,  par  là,  de  nombreux  phénomènes  de  violence 
ouvrière,  possibles  en  Europe,  sont  frappés  outre- 
mer d'une  sanction  légale.  Il  en  est  ainsi  pour  les 
boycotts  combinés;  pour  le  patroUing  qui  n'est  que  la 
forme  américaine  du  JO^cA;e^^?^p' ;  pour  le  blacklisting , 
c'est-à-dire  pour  la  mise  à  lindex  de  certains  entre- 
preneurs ou  de  certains  salariés. 

Les  tribunaux  considèrent  d'ordinaire  ces  mesures 
comme  abusives.  «  Le  droit  de  l'employé  à  être 
employé,  porte  un  jugement  célèbre,  est  aussi  sacré 
que  le  droit  de  l'employeur  à  l'employer  :  c'est  même 
sa  vie.  L'État  est  intéressé  à  ce  que  le  droit  de  chaque 
homme  à  trouver  un  emploi  dans  un  travail  honnête 
ne  soit  pas  violé.  Le  droit  de  chacun  finit  oii  commence 
le  droit  d'autrui.  Le  droit  de  l'employeur,  quand  il  a 
renvoyé  son  employé,  ne  saurait  empiéter  sur  le  droit 
de  l'employé  de  chercher  un  autre  emploi  afin  de  faire 
vivre  lui  et  sa  lamille.  Tant  que  la  compagnie  se  borne 
à  congédier  un  de  ses  employés,  lorsqu'elle  n'est  pas 
liée  par  un  contrat,  son  droit  ne  saurait  être  mis  en 
question.  Mais  si  elle  se  concerte  avec  d'autres  com- 
pagnies pour  empêcher  qu'il  ne  soit  employé,  elle 
parait  dépasser  son  droit.  » 

La  législation  américaine,  longtemps  flottante  à  cet 
égard,  admet  cependant  comme  légitime  le  droit  de 
coalition,  à  condition  qu'en  l'exerçant  nul  ne  viole  la 
liberté  individuelle.  Gela  est  vrai,  qu'il  s'agisse  d'une 
grève  d'ouvriers  ou  d'un  lockout  de  patrons.  Le  lockout, 
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pris  en  lui-même,  est  légal,  comme  la  grève.  Mais  le 
concert  en  vue  d'un  lockout,  aussi  bien  que  le  concert 
en  vue  d  une  grève  sympathique,  peut  être  frappé  par 
les  tribunaux.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  que  la  constitu- 
tion américaine,  à  tant  dégards  excellente  et  dune  si 
haute  valeur  politique,  n'est  pas  moins  utile  dans 
l'ordre  social,  puisqu'on  y  peut  trouver  un  frein  contre 
le  développement  arbitraire  de  certains  phénomènes 
de  lutte  économique  ? 

Dans  les  deux  dernières  années,  les  grèves  ont  été 
moins  souvent  des  grèves  de  salaires,  plus  souvent 
des  grèves  de  principes.  La  question  de  l'atelier  unio- 
niste, c'est-à-dire  la  prétention  insoutenable  des  syn- 
dicats d'exclure  des  ateliers  les  non  syndiqués,  a  pro- 
voqué beaucoup  dentre  elles.  Plusieurs  aussi  ont  eu 
pour  origine  une  protestation  contre  des  décisions  de 
justice  rendues,  en  vertu  de  la  common  law,  pour 
empêcher  un  boycott  (procédure  de  V injonction).  Des 
jugements  de  cette  nature,  rendus  par  M.  Taft,  du 
temps  qu'il  était  magistrat,  lui  ont  été  violemment 
reprochés  au  cours  de  la  campagne  présidentielle.  On 
peut  donc  dire  que  les  causes  de  grève  ont  augmenté 
autant  que  les  grèves  elles-mêmes.  La  force  ouvrière, 
aussitôt  qu'elle  s'affirme,  est  impatiente  de  toute 
limite,  et  non  contente  de  semployer  au  succès  de 
ses  revendications  directes,  elle  s'attaque  à  tout  ce 
qui,  de  biais,  sinon  de  front,  peut  diminuer  son  pou- 
voir. 11  semble,  de  ce  point  de  vue,  que  l'exercice  du 
droit  de  grève  dépasse  aujourd'hui  les  besoins  et  que 
le  progrès  de  la  puissance  syndicale  ait  eu  pour  con- 
séquence de  multiplier  les  grèves  artificielles. 
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Ces  grèves  sont  trop  souvent  violentes.  Et  lliistoire 
économique  des  États-Unis  contredit  laffirmation 
socialiste  que  des  syndicats  forts  sont  un  gage  de  paix . 
sociale.  Sans  remonter  jusqu'à  la  fameuse  grève  de 
Homestead,  qui  donna  lieu  en  1892  à  de  véritables 
batailles  rangées  entre  les  grévistes  et  les  agents  de 
police  privés  chargés  par  les  patrons  de  protéger 
leurs  chantiers,  on  trouve  dans  les  cinq  dernières 
années  de  continuels  exemples  de  violence  ouvrière. 
En  novembre  1903,  les  grévistes  de  l'Usine  des  forces 
motrices  du  Niagara  lapident  les  travailleurs.  Simul- 
tanément, les  mêmes  faits  se  produisent  à  Chicago  et 
dans  le  Colorado.  En  juillet  1904,  les  grèves  de  la 
viande  à  Chicasfo  sont  l'occasion  de  sanglantes 
bagarres.  En  mars  1905,  les  grévistes  du  Métropolitain 
de  New-York  attaquent  les  trains  à  coups  de  pierres. 
Le  mois  suivant,  les  charretiers  grévistes  de  Chicago 
tirent  des  coups  de  feu,  lancent  des  bombes,  blessent 
les  chevaux,  —  par  a  sympathie  »  pour  les  ouvriers 
tailleurs.  En  avril  1906,  la  grève  des  mineurs  est 
marquée  par  de  graves  désordres.  En  mai  1907,  les 
dockers  grévistes  de  New- York  montent  dans  des 
chaloupes  pour  fusiller  les  travailleurs  occupés  sur  le 
quai  de  la  Clyde.  En  juin,  commence  un  procès  en 
complicité  d'assassinat  contre  la  Fédération  des 
mineurs  de  l'Ouest.  Ce  ne  sont  pas  d'ailleurs  les 
seuls  scandales.  Des  débats  judiciaires  établissent  que 
le  meneur  ouvrier  Weinseimer  n'était  qu'un  maître 
chanteur  qui  extorquait  de  l'argent  aux  patrons  en  les 
menaçant  de  la  grève. 

—  Croyez-vous,  répond-il    cyniquement   aux  ques- 
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lions  du  président,  que  ce  soit  pour  mon  plaisir  que 
je  m'occupe  de  ces  questions  de  travail  ? 

Quelques  mois  après,  le  maire  socialiste  de  San 
Francisco,  Schmitz,  était  condamné  pour  extorsion 
de  fonds.  Violence  et  corruption  sont  en  honneur 
dans  les  milieux  ouvriers  autant  que  dans  les  mi- 
lieux capitalistes.  Et  ce  n'est  pas  toujours  à  armes 
loyales  que  se  poursuit  la  lutte  économique.  M.  Roose- 
velt,  avec  éclat,  a  dénoncé  les  a  malfaiteurs  riches  ». 
Il  v  en  a  d'autres. 


VI 


Entre  les  forces  ouvrières  et  les  forces  patronales, 
la  loi  peut  servir  de  conciliatrice.  C'est  le  rôle  propre 
des  lois  sociales,  par  les  réglementations  quelles 
portent,  que  de  remplir  cette  fonction.  Mais  aux  États- 
Unis  la  Constitution  ne  se  prête  guère  à  une  législation 
sociale,  fondée  sur  une  base  uniforme. 

Le  Congrès  ne  peut  légiférer  que  pour  les  relations 
entre  Etats.  Toute  industrie  fonctionnant  dans  un  État 
unique  échappe  à  la  législation  fédérale.  Et,  par  suite, 
il  peut  y  avoir,  sur  les  mêmes  questions,  autant  de 
lois  que  d'États.  D'autre  part,  toujours  en  vertu  de  la 
constitution,  certains  principes  ont  été  posés  qui 
limitent  étroitement  le  champ  de  la  législation  dite 
sociale.  La  liberté  des  personnes  et  la  liberté  de  con- 
tracter sont  au  premier  rang  de  ces  principes.  Toute 
loi  qui  porterait  atteinte  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces 
libertés  serait,  par  conséquent,  cassée  comme  con- 
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traire  à  la  Constitution.  A  cet  égard  encore,  la  situa- 
tion des  États-Unis  est  toute  différente  de  celle  des 
pays  européens.  Les  tribunaux  et  le  plus  élevé  d'entre 
eux,  la  Cour  suprême,  annulent  toute  réglementation 
contraire  à  ces  dispositions  initiales.  Et  ils  usent  fré- 
quemment du  pouvoir  qu'ils  en  ont.  Ce  pouvoir  n'est 
pas  dune  nature  spéciale.  Il  résulte  de  l'essence  même 
de  l'autorité  judiciaire  qui  consiste  à  appliquer  la  loi 
en  faisant  prévaloir  une  loi  supérieure  sur  une  loi  infé- 
rieure, une  loi  d'autorité  plus  grande  sur  une  loi 
d'autorité  moindre. 

Le  rôle  social  de  Tautorité  publique,  des  États  par- 
ticuliers d'abord,  du  Gouvernement  fédéral  ensuite, 
s'est  borné  primitivement  à  réunir  des  informations  et 
à  publier  des  statistiques.  Tel  a  été  l'objet  des  Bureaux 
du  Travail.  Le  premier  a  été  créé  dans  le  Massachus- 
sets  en  1869.  D'autres  Etats  ensuite  ont  suivi  cet 
exemple.  On  en  compte  aujourd'hui  32.  Dès  lors 
qu'ils  fonctionnaient,  il  était  naturel  et  légitime  que 
ces  bureaux  essayassent  de  coordonner  leurs  efforts. 
C'est  dans  cette  vue  que,  le  27  juin  1884,  a  été  créé  le 
Bureau  fédéral  du  travail  rattaché  au  ministère  de 
l'Intérieur.  Le  Bureau  devait  «  réunir  les  informations 
relatives  à  la  question  ouvrière,  aux  rapports  du  tra- 
vail avec  le  capital,  aux  heures  de  travail,  aux  salaires 
des  ouvriers,  hommes  et  femmes,  et  aux  moyens 
d'améliorer  leur  prospérité  matérielle,  sociale,  intel- 
lectuelle et  morale».  Le  13  juin  1888,  le  Bureau  du 
début  devint  un  ministère  chargé  de  centraliser  «  les 
informations  utiles  sur  les  sujets  ayant  trait  au  travail 
dans  le  sens  le  plus  large  de  ce  mot  ».  Le  U  février 
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1903,  ce  ministère  a  pris  le  titre  de  ministère  du  Com- 
merce et  du  Travail.  Il  a  conservé  les  mômes  attribu- 
tions d'enquête  et  de  statistique  sociales.  Ses  publica- 
tions sont  de  précieuses  sources  de  renseignements. 

Tels  étant  les  organes,  quelle  est  Tœuvre  ?  Cette 
œuvre,  comparée  à  ce  qui  a  été  réalisé  par  les  lois 
dans  certains  pays  européens,  notamment  en  Alle- 
magne, est  relativement  peu  importante,  —  pour  les 
raisons  même  que  nous  avons  indiquées  tout  d'abord. 
L'unité  légale  n'étant  pas  possible,  il  a  fallu  se  conten- 
ter de  celle  qui  résulte  des  mœurs.  Et  c'est  par  tâton- 
nements que  l'on  a  procédé,  en  laissant  naturellement 
de  côté  toutes  les  mesures  que  la  Constitution  aurait 
condamnées  comme  contraires  à  la  liberté  :  lois  sur  la 
durée  du  travail  des  adultes,  lois  d'obligation  sociale, 
de  quelque  nature  qu'elles  fussent.  Les  lois  ouvrières, 
dans  ces  conditions,  ont,  dans  les  différents  Etats,  porté 
principalement  sur  les  matières  suivantes  :  durée  du 
travail  des  enfants  de  moins  de  douze  ans  et  du  tra- 
vail des  femmes  ;  hygiène  et  sécurité  des  manufac- 
tures ;  inspection  des  mesures  prescrites  en  vue  de 
IhvQfiène  et  de  la  sécurité. 

Quelques  États,  très  peu  nombreux  d'ailleurs,  ont 
poussé  plus  loin  la  réglementation,  fixé,  en  l'absence 
de  contrat  spécial,  la  durée  légale  de  la  journée  de 
travail  ;  précisé  le  mode  de  paiement  des  salaires  ; 
prohibé  le  irxLck  System  ;  réglementé  la  responsabilité 
de  l'employeur.  Une  réglementation  plus  minutieuse 
encore  a  été  élaborée  pour  les  travaux  publics  du 
gouvernement  fédéral.  Tout  cela  d'ailleurs  est  frag- 
mentaire, divers,  souvent  contradictoire  et  tout^ffort 

Socialisme  à  létraiiifer.  22 
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pour  imposer  d'en  haut  plus  dunité  se  heurterait 
indiscutablement  non  seulement  à  la  lettre  de  la  cons- 
titution, mais  encore  à  l'esprit  public,  fermement 
attaché  au  principe  de  l'autonomie  des  États. 

C'est  dire  qu'il  ne  saurait  être  question  de  chercher 
la  solution  des  conflits  économiques,  si  fréquents  et  si 
intenses  soient-ils,  dans  l'arbitrage  obligatoire.  On  a 
essayé,  en  1902,  d'assurer  à  l'arbitrage  le  caractère 
dune  obligation  morale,  sinon  légale,  en  demandant 
la  création  d'un  organe  spécial  qui,  par  des  enquêtes 
sur  les  grèves,  aurait  fait  du  public,  par  des  pubUca- 
tions  détaillées,  1  arbitre  des  parties  en  présence.  Ce 
projet  n'a  pas  été  réalisé.  Quelques  États,  dans  leur 
pleine  indépendance,  ont  constitué  des  «  comités 
d'arbitrage  et  de  conciliation».  Mais  le  recours  à  ces 
comités  est  toujours  facultatif.  Seuls  les  transports 
entre  États  sont  soumis,  en  vertu  d  une  loi  de  1908,  à 
une  procédure  aboutissant  à  l'arbitrage.  Ce  n'est  là 
qu'une  exception. 

Dans  la  généralité  des  cas,  l'arbitrage  ne  résulte  que 
de  la  bonne  volonté  des  parties  en  cause.  Ici  encore 
l'intervention  de  la  loi  est  réduite  au  minimum.  Et  les 
Américains,  fidèles  aux  principes  essentiels  de  leur 
constitution,  répugnent  invariablement  à  tout  inter- 
ventionnisme. 


Vil 


Nous  avons  étudié  jusqu'ici,  dans  leurs  main'fesia-      î 
tions  principales,  les  rappo  ts  des  employeurs  et  des      1 
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employés,  du  capital  et  du  travail.  Et  c'est  là  l'essen- 
tiel de  la  question  sociale.  Nous  n'avons  en  revanche 
pas  rencontré  ce  qui  en  Europe  donne  au  socialisme 
sa  physionomie  propre  :  d'une  part  une  doctrine  nette- 
ment définie  de  lutte  de  classes,  d'autre  part  une  orga- 
nisation politique  travaillant  soit  légalement  soit 
violemment  à  la  transformation  ou  au  renversement  de 
Tordre  de  choses  établi.  Et  cela  même  permet  d'appré- 
cier la  distance  qui,  du  point  de  vue  socialiste,  sépare 
le  nouveau  monde  de  l'ancien.  Cela  prouve  que,  dans 
la  vie  courante  des  travailleurs,  dans  les  conflits 
même  qui  les  opposent  aux  patrons,  leurs  organisa- 
tions restent  sur  le  terrain  professionnel  et  s'abs- 
tiennent de  faire  intervenir,  dans  la  défense  de  leurs 
intérêts  de  métier,  soit  une  théorie  sociale,  soit  un 
parti  politique. 

Il  y  a  cependant  un  parti  socialiste  américain.  11 
s'est  développé  parallèlement  au  mouvement  ouvrier, 
sans  se  confondre  avec  lui  et  le  contact,  qui  à  de  cer- 
taines heures,  sur  certains  points,  s'est  établi  entre 
l'un  et  l'autre,  a  été  fortuit  et  intermittent.  Aussi  bien 
la  théorie  socialiste  américaine  est  une  théorie  d'im- 
portation. Elle  a  été  introduite  par  des  immigrants, 
allemands  pour  la  plupart,  imbus  des  idées  marxistes. 
Ces  idées,  dans  leur  ensemble,  heurtaient  le  senti- 
ment individualiste ,  qui  est  au  fond  de  l'âme  amé- 
ricaine. Le  sweating  System  et  la  situation  précaire 
d'une  partie  du  prolétariat  leur  offrait  par  contre  un 
terrain  favorable.  Ainsi  s'est  constitué  peu  à  peu  un 
parti  socialiste,  dont  la  doctrine  n'est  nullement  ori- 
ginale et  qui  garde,  au  sein  des  organisations  pro- 
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premenl  américaines,  un  caractère  factice  et  artili- 
cieP. 

C'est  pendant  la  période  de  grande  croissance  indus- 
trielle qui  a  suivi  la  guerre  civile  que  ce  parti  sest 
formé.  En  1887  est  né  le  Socialistic  Labor  Parly,  qui 
sest  scindé  en  deux  branches  en  1883  et  a  été  réorga- 
nisé en  1889.  Son  programme  est  le  même  que  celui  du 
collectivisme  européen  et  tend  à  la  création  d'une 
communauté  coopérative.  D'une  façon  plus  immédiate, 
il  réclame  la  réduction  des  heures  de  travail  en  fonction 
du  progrès  de  la  production  ;  Texploitation  par  l'Etat 
des  grands  services  publics,  eau,  gaz,  mines,  chemins 
de  fer  ;  la  personnalité  civile  des  syndicats  ;  l'impôt 
progressif  ;  les  ateliers  nationaux  ou  municipaux  pour 
les  chômeurs;  le  référendum;  l'abolition  du  veto  pré- 
sidentiel et  de  la  peine  de  mort.  Ses  revendications 
sont  par  conséquent  politiques  et  sociales.  Le  Peoples 
Party,  créé  plus  récemment,  en  1891,  soutient  un 
programme  analogue,  programme  de  socialisme  d'État 
et  d'action  politique.  Ces  deux  partis  ensemble,  tels 
qu'ils  ont  pu  se  compter  au  dernier  scrutin  présidentiel 
sur  le  nom  du  citoyen  Debs,  comptent  environ  450,000 
votants  sur  92,000,000  habitants.  C'est  une  intime 
proportion. 

Les  organisations  ouvrières  protessionnelles,  notam- 
ment la  Fédération  américaine  du  travail,  tout  en 
demeurant  sur    le  terrain  syndical,    ont  soutenu  par 

1.  Les  articles  que  publient  les  journau.x  socialistes,  —  Tlie 
Peuple,  anglais;  le  Vorwœrts,  allemand  ;  VAvanti,  italien  ;  le 
Swiatlo,  polonais;  VArbeiare,  danois;  le  Volks tribune,  hollan- 
dais, —  sont  en  général  des  extraits  des  livres  de  Marx  et  de 
Lassalle. 
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moment  des  revendications  identiques  à  celles  du  parti 
socialiste  et  professé   des  théories  qui  s'en   rappro- 
chaient grandement.  Déjà  en  1893 M.  Samuel  Gompers, 
président  de   la   Fédération,   tenait  au    Congrès    de 
Chicago  un  langage  d'allure  socialiste  :   «  Lanarchie 
industrielle   produite  par   le   système  capitaliste   est 
évidemment,  disait-il,  démontrée  par  l'existence  seule 
d'une  classe  de  riches,  parasites  sociaux  qui  ne  travail- 
lent pas,  n'ont  jamais  eu  l'intention  de  travailler  et  qui 
dévorent  le  revenu  provenant  du  travail  d'autrui,    du 
travail  de  Tenfant  dans  les    manufactures,  du  travail 
du  mineur,  de  la  rente  de  la  terre  que  d'autres  bras 
font  valoir.  ))  Un  autre  orateur  de  la  Fédération  s'écriait 
à  la  même  réunion:  a  Les  hommes  qui  sont  obligés  de 
vendre  leur  temps  sont  les  esclaves  de  ceux  qui  l'achè- 
tent. Les  hommes  qui  emploient  volontairement  leur 
temps  pour  le  bien  d'autrui  sont  des  hommes  libres.  » 
De  tels  discours  auraient  pu  être  prononcés  par  des 
socialistes  européens.  Et  bien  que  ces  derniers  accu- 
sent volontiers  de  tiédeur  les  ouvriers  américains  svn- 
diqués,  une  évolution  commençait  qui  a,  depuis  lors, 
multiplié  les  points  de  contact  doctrinal  entre  syndiqués 
et  socialistes. 

Aussi  bien,  les  chefs  des  syndiqués,  depuis  1906 
surtout,  paraissent  disposés  àétendre  le  champ  de  leurs 
revendications  et  à  développer  leur  activité  politique. 
En  mars  1906,  ils  ont  remis  aux  pouvoirs  publics  et 
communiqué  à  la  presse  un  programme  qui  n'est  plus 
un  programme  professionnel.  On  y  trouve  côte  à  côte  : 
la  journée  de  huit  heures  strictement  appliquée  pour 
tous  les  travaux  d'Etats  ;  des  restrictions  à  l'immigra- 
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tion  ;  des  réformes  judiciaires  en  matière  de  grèves. 
En  même  temps,  on  conseillait  aux  ouvriers  d'envoyer 
dans  les  assemblées  législatives  quelques-uns  d'entre 
eux  qui,  une  fois  députés,  sauraient  être  autre  chose 
que  c(  des  instruments  complaisants  des  classes 
riches  )).  Aux  élections  suivantes,  les  syndiqués  furent 
invités  à  combattre  les  députés  sortants  qui,  par  leurs 
votes,  n'avaient  pas  donné  satisfaction  à  la  Fédéra- 
tion. 

Cette  première  campagne  électorale  ouvrière  fut  peu 
brillante.  Elle  parut  répondre  cependant  au  vœu  de 
ceux  qui  l'avaient  engagée.  Et  c'est  M.  Samuel  Gompers 
qui  la  caractérisait  en  disant  :  «  Elle  a  été  une  leçon 
pour  les  hommes  politiques  qui  ont  témoigné  dans 
leurs  programmes  et  dans  leurs  discours  une  bienveil- 
lance inusitée  à  l'égard  des  questions  ouvrières.  Si  les 
syndiqués  n'ont  pas  fait  élire  de  candidats  indépen- 
dants, il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dix  membres  du 
Congrès  sont  affiliés  à  des  syndicats  et  que  le  nombre 
des  syndiqués  dans  les  législatures  d'État  sest  accru.  » 
Depuis  lors^  M.  Gompers  a  continué  à  préconiser  le 
«  vote  indépendant  »,  qui,  par  la  force  des  choses, 
deviendra  tôt  ou  tard  un  vote  de  classe.  Il  n'a  pas 
cessé  en  même  temps  d'enfler  le  programme  syndical 
d'articles  nouveaux  :  instruction  gratuite  et  obligatoire, 
repos  hebdomadaire,  journée  de  huit  heures,  munici- 
palisation  des  grands  services  publics,  nationalisation 
des  télégraphes  et  des  téléphones,  suffrage  des  femmes. 
C'est,  en  somme,  la  constitution  progressive  d'un 
parti  ouvrier,  comportant  la  conquête  du  pouvoir  et 
qui,  ayant  besoin  d'idées  et  de  (lir(^ctions  générales,  les 
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empruntera  fatalement  au  programme  socialiste,  qu'il 
s'approprie  sur  divers  points. 

On  peut  se  demander,  il  est  vrai,  si  cette  tendance 
n'est  pas  essentiellement  contraire  aux  tendances  et 
aux  habitudes  des  ouvriers  américains.  Comme  l'a  fort 
bien  dit  M.  Ghio,  «  il  est  impossible  de  concevoir  un 
socialisme  anti-étatiste,  l'action  de  l'Etat  étant  le  pivot 
de  cette  doctrine.  Or  la  méfiance  que  l'ouvrier  améri- 
cain professe  à  l'égard  de  l'Etat  et  des  monopoles  qu'il 
engendre  et  protège  doitl'amenerprécisément  à  éprou- 
ver une  antipathie  invincible  pour  1  étatisme  capora- 
liste  et  monotone  que  prêchent  les  socialistes  alle- 
mands. Ce  qui  lait  et  a  toujours  fait  la  force  des  doc- 
trines sociales  auprès  des  races  naturellement  portées 
vers  la  liberté,  ce  ne  sont  pas  les  dogmes  ou  les 
questions  de  détail,  ce  sont  les  sentiments  qu'elles 
agitent,  les  horizons  quelles  ouvrent,  1  idéal  qu  elles 
font  entrevoir.  L  idéal  collectiviste,  très  compréhen- 
sible dans  une  société  militariste  et  bureaucratique, 
est  trop  restreint  pour  une  âme  américaine.  Le  peuple 
américain  est  convaincu  que  les  maux  dont  il  souffre 
viennent  beaucoup  moins  de  l'organisation  actuelle  de 
la  société  que  des  lois  défectueuses,  des  abus,  de  la 
corruption  qui  régnent  dans  le  gouvernement.  Cette 
disposition  d'esprit  ne  saurait  donc  favoriser  la  propa- 
gande socialiste,  dont  la  caractéristique  est  une  haine 
inexorable  pour  l'organisation  économique  actuelle.  » 
Autant,  en  un  mot,  la  discipline  syndicale,  orientée 
vers  des  conquêtes  immédiates  et  purement  profes- 
sionnelles, devait  réussir  et  a  réussi  sur  le  sol  de 
l'Union,  autant  un  idéal  de  transformation  ou  de  révo- 
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lution  sociale  est  peu  assimilable  pour  les  ouvriers 
doutre-mer.  Ce  nest  là  pourtant  que  l'aspect  présent 
du  problème,  et  rien  n'empêche  d'admettre  que  ses 
termes  se  puissent  modifier. 

A  l'extrême  gauche  du  mouvement  ouvrier  et  du 
mouvement  socialiste  se  développe  le  mouvement 
anarchiste,  sous  les  deux  formes  qui  lui  sont  habi- 
tuelles :  individualisme  doctrinal  et  action  révolution- 
naire, la  première  intellectuelle,  la  seconde  activa.  La 
première  a  trouvé  son  représentant  le  plus  connu  dans 
la  personne  de  Benjamin  R.  Tucker.  M.  ïucker  est  un 
individualiste  forcené.  Il  voit  dans  l'État  le  principe  de 
toutes  les  iniquités.  Il  s'oppose  donc  énergiquement 
au  socialisme  collectiviste  au  nom  du  socialisme  anar- 
chiste. Il  écrit  :  «  Il  y  a  deux  socialismes,run  est  com- 
muniste, l'autre  solidariste.  L'un  est  autoritaire,  l'autre 
libertaire.  L'un  est  métaphysique,  l'autre  positif.  L'un 
est  dogmatique,  l'autre  scientifique.  L'un  invoque  la 
souveraineté  sociale,  l'autre  iVaccepte  aucune  souve- 
raineté. L'un  montre  une  foi  absolue  dans  la  violence, 
l'autre  n'a  confiance  que  dans  les  efforts  personnels. 
Le  premier  entend  que  Ion  prenne  à  chacun  ce  qu'il 
possède,  le  second  veut  que  chacun  possède  ce  qui  lui 
appartient.  Le  premier  n'a  confiance  que  dans  la  lutte 
des  classes,  le  second  ne  voit  le  progrès  que  dans  la 
coopération  des  classes.  Le  premier  dit  :  «  La  terre  à 
l'Ktat,  la  mine  à  l'État,  la  machine  à  l'Ktat,  les  produits 
à  l'Ktat.  »  Le  second  répond  ;  «  La  terre  au  cultivateur, 
la  mine  au  mineur,  la  machine  au  travailleur,  le  pro- 
duit au  producteur.  » 

!\f.  Tucker  prêche  l'union  libre.  11  (\stime  que  le  droit 
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(le  propriété  n'existerait  en  entier  que  le  jour  où  la 
société  cesserait  de  l'assurer  par  la  force.  Il  est  hostile 
aux  brevets  d'invention  et  aux  droits  d'auteur.  Il  n'ad- 
met que  l'association  volontaire  des  travailleurs.  Il  a 
la  haine  de  l'État,  «  de  l'autorité  qu'il  incarne,  de  la 
contrainte  qu'il  pratique,  de  la  démoralisation  qu'il  pro- 
voque ».  Il  ajoute  :  «  L'État,  par  ses  lois,  ses  violences, 
ses  atteintes  à  la  liberté,  cause  le  désordre,  produit  la 
misère,  pousse  à  la  haine  et  au  crime.  Puis  il  assume 
généreusement  la  tache  de  protecteur,  de  médecin  des 
maladies  dont  il  est  lui-même,  lui  seul,  la  cause.  » 
Gommeconclusionà  cetteparadoxale  utopie,  M.  Tucker 
réclame  la  libre  émission  d'une  monnaie  individuelle, 
la  création  d'un  crédit  universel  et  gratuit.  Il  n'admet 
la  propagande  que  par  la  parole  et  la  presse.  L'ou- 
trance même  de  sa  doctrine  la  protège  contre  toute 
chance  de  succès. 

L'anarchisme  insurrectionnel  est  moins  original  et 
plus  répandu.  Les  incendies  de  New- York  de  1883  à 
1886  ont  été  ses  premiers  exploits.  Ses  deux  centres 
actuels  sont  Paterson  et  Chicago.  Les  anarchistes  de 
Paterson  opposent  «  à  la  violence  légale  du  capital  la 
violence  humaine  de  la  révolte  »  et  trouvent  dans  des 
grèves  la  meilleure  occasion  de  se  manifester.  Ils  se 
recrutent  principalement  parmi  les  immigrants  d'ori- 
gine italienne.  A  Chicago,  l'anarchisme  est  né  de  l'ex- 
trême misère.  Il  prêche  «  la  foi  dans  la  révolution  et 
dans  la  vengeance,  la  haine  indomptable  de  ceux  qui 
nous  empêchent  de  vivre  ».  Les  actes  insurrectionnels 
de  ses  adeptes  semblent  être  en  général  le  résultat 
d'initiatives  individuelles.  Leur  premier  exploit  reton- 
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tissant  fut  l'émeute  de  1886  et  la  bataille  qui  ensan- 
glanta, cette  année  là,  la  place  de  Haymarket.  L'assas- 
sin du  président  Mac  Kinley,  Czogolsz,  se  rattachait  à 
cette  école. 

Depuis  lors,  des  lois  contre  les  anarchistes  ont  été 
votées  et  énergiquement  appliquées.  Les  États-Unis  se 
défendent  avec  vigueur  contre  les  séides  delà  destruc- 
tion sociale. 


VIII 


Tels  sont,  dans  le  sens  le  plus  large  de  ce  mot,  maté- 
riellement et  moralement,  les  éléments  du  socialisme 
américain.  Il  convient,  les  ayant  sommairement 
décrits,  de  les  situer  maintenant  dans  le  milieu  natio- 
nal et  de  définir  la  place  qu'ils  tiennent  dans  la  vie 
collective  de  la  nation. 

Les  hommes  politiques  américains  ne  croient  pas  à 
ce  que  nous  appelons  en  Europe  le  péril  socialiste.  Le 
sénateur  Lodge  nous  disait  l'an  passé  :  (c  Le  socialisme, 
en  tant  que  parti,  est  chez  nous  sans  racines.  Nous 
sommes  un  peuple  conservateur  et  individualiste.  » 
C'est  là  l'opinion  la  plus  répandue.  Et  elle  sejustilie,  si 
Ton  compare  le  rôle  du  socialisme  dans  la  politique 
américaine  au  rôle  du  socialisme  dans  la  politique 
européenne.  En  France,  le  socialisme  a  pu,  durant  deux 
ans,  gouverner  la  France  sous  le  nom  de  M.  Combes. 
En  Allemagne,  avec  l'appui  du  centre,  il  a  obligé  le 
prince  de  Bulow  à  dissoudre  le  Reichstag.  On  cherche- 
rait en  vain  des  succèsanaloguesà  l'artindu  socialisme 
d  outre-mer. 


ÉTATS-UNIS  347 

Cela  tient,  d'une  part,  à  ce  que,  jusqu'ici,  il  a  dis- 
pose d'effectifs  insignifiants  et  n'a  pas  réussi  à  embri- 
gader dans  SCS  rangs  les  syndicats.  Cela  tient,  d'autre 
part,  à  ce  que,  même  plus  nombreux,  il  se  heurterait 
à  la  résistance  non  seulement  des  pouvoirs  publics, 
mais  encore  de  la  majorité  du  pays,  qui  est  rebelle 
profondément  à  la  notion  de  la  lutte  des  classes.  Quand, 
en  1906,  M.  Gompers  s'en  fut  remettre  à  M.  Roosevelt 
le  programme  ouvrier  élaboré  peu  de  jours  plus  tôt,  le 
président  lui  déclara  net  qu  il  se  refuserait  toujours  à 
mettre  son  autorité  au  service  des  intérêts  d'une  classe. 
Et  cette  réponse  fut  universellement  approuvée.  Elle 
exprimait  en  effet  une  idée  américaine  fondamentale, 
qui  a  son  principe  dans  la  constitution  même  et  que 
l'évolution  économique,  avec  toutes  ses  conséquences, 
n'a  pas  suffi  à  entamer. 

Jusqu'aux  dernières  années,  ni  les  syndicats,  ni  le 
parti  socialiste  n'avaient  d  ailleurs  essayé  d'exercer 
une  action  politique  distincte.  La  Fédération  améri- 
caine du  travail  se  bornait,  à  chaque  campagne  élec- 
torale, à  rechercher  quel  parti  lui  promettait  le  plus 
d'avantages  et  c'est  en  général  vers  les  démocrates 
qu'allaient  ses  préférences.  Aux  élections  de  1896,  les 
socialistes  eux-mêmes  firent  de  même  :  «  J'ai  soutenu, 
disait  leur  chet,  M.  Debs,  la  candidature  de  M.  \\'illiam 
Jennings  Bryan  et  les  principes  sur  lesquels  il  s'ap- 
puyait, non  pas  parce  que  je  considérais  la  frappe  libre 
de  l'argent  comme  la  panacée  de  tous  les  maux  de  la 
nation,  —  ce  point  du  programme,  je  ne  le  combattais 
ni  ne  le  défendais,  —  mais  parce  que  je  croyais  que  le 
triomphe  de  M.  Bryan  et  de  l'argent  libre  rognerait  les 
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griffes  de  la  puissance  capitaliste  et  arracherait  les 
dents  des  requins  qui  dirigent  les  syndicats  industriels. 
Il  aurait  également  banni  des  grandes  routes  de  l'acti- 
vité humaine  plus  dun  étendard  noir.  La  frappe  libre 
de  l'argent  nous  fournissait  non  seulement  notre  cri  de 
ralliement,  mais  un  terrain  de  lutte  contre  les  trust-, 
les  corporations  et  les  monopoles,  —  en  un  mot,  cen- 
tre cette  puissance  du  capital  sous  laquelle  le  pays  a 
été  presque  ruiné,  le  travail  réduit  à  la  famine  et  la  j 
liberté  personnelle  supprimée.  Une  fois  réuni  dans 
cette  communauté  d'idées,  le  peuple  pouvait,  en  pha- 
lange solide,  marcher  à  la  destruction  de  l'esclavage 
social  jusqu'à  ce  qu^  tout  le  système  capitaliste  fut 
aboli  et  que  la  société  humaine  fût  établie  sur  la  base 
de  la  propriété  collective  de  tous  les  moyens  de  pro- 
duction et  de  circulation  des  richesses.  »  On  a  vu  plus 
haut  qu'en  1908  les  socialistes  ont  voulu  affronter  la 
lutte  avec  leur  propre  drapeau  et  qu'ayant  adopté  la 
candidature  de  M.  Eugène  Debs,  ils  ont  réuni  sur  son 
nom  environ  450.000  suffrages. 

La  question  se  pose  de  savoir  si  la  politique  de 
^L  Roosevelt,  au  cours  des  derniers  mois,  sa  campa- 
gne contre  les  abus  des  trusts  et  contre  les  «  malfai- 
teurs riches  »,  n'ont  pas  fait  le  jeu  des  socialistes  et 
des  syndiqués  avancés.  Les  adversaires  du  président 
n'ont  pas  manqué  de  le  prétendre.  >L  Roosevelt  s'en 
défend  avec  énergie.  «  Le  socialisme,  écrivait-il  en 
1897,  qui  est  en  fureur  contre  l'ordre  existant,  n'e.^l 
pas  capable  d'améliorer  pratiquement,  si  peu  que  ce 
soit,  les  conditions  de  notre  vie  sociale  pour  rendra- 
plus  aisé  le  sort  des  malheureu.v.  »  En  combattant  1(  - 
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abus  ploulocratiqucs,  le  président  estime  qu'il  combat 
le  socialisme  :  car  «  la  tyrannie  el  l'anarchie  doivent 
lînalement  alterner  ». 

—  Vous  savez,  nous  disait-il  il  y  a  peu  de  mois,  la 
croisade  que  je  mène  et  les  attaques  qu'elle  me  vaut. 
Si  je  lutte  contre  la  ploutocratie,  c'est  que  je  suis  l'en- 
nemi du  socialisme,  de  lanarchie.  La  ploutocratie  est 
pour  un  peuple  le  pire  des  régimes.  Il  n'en  est  qu'un 
d'aussi  détestable,  c'est  la  démagogie.  Règne  de  1  ar- 
gent, règne  de  la  foule,  cela  se  vaut.  Et  la  ploutocratie 
est  le  meilleur  allié  du  socialisme  et  de  l'anarchisme. 
Je  suis  à  ma  façon  un  conservateur.  Et  cest  pour  cela 
que  je  combats  les  abus  ploutocratiques. 

))  Qu'est-ce  que  je  dis  aux  ouvriers  ?  Je  leur  dis  que 
je  leur  suis  favorable,  que  je  fais  et  que  je  ferai  pour 
eux  ce  qui  dépend  de  moi.  Mais  pour  que  des  progrès, 
pour  que  des  réformes  soient  possibles,  il  y  a  une  con- 
dition essentielle  :  l'ordre.  Il  faut  l'ordre.  Et  un  chef 
d'État  a  pour  premier  devoir  de  le  garantir.  Si  on  trou- 
ble Tordre,  on  ne  peut  plus  songer  aux  réformes.  Si, 
dans  une  grève,  il  y  a  des  menaces  de  désordre,  j'en- 
voie des  troupes,  plus  même  qu'il  n'en  faut,  pour 
qu'on  sache  que  les  soldats  seront  en  force.  C'est,  dans 
lintérêt  des  ouvriers,  la  meilleure  méthode.  Car  c'est 
cela  qui  empêche  le  désordre.  Ordre  et  réformes,  pas 
de  réformes  sans  ordre. 

»  Quant  aux  ploutocrates,  aux  gens  qui  voudraient 
faire  de  nous  une  Tyr  ou  une  Carthage,  ce  sont  les 
fourriers  de  l'anarchie.  Si  on  les  laissait  faire,  ils  mène- 
raient le  pays  à  l'anarchie.  C'est  pour  cela  que  je  les 
combats.  La  malhonnêteté  de  quelques  riches  prépare 
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les  violences  des  pauvres.  Il  ne  faut  pas  dire  que  je 
suis  l'ennemi  de  la  richesse,  ni  lennemi  du  peuple.  Je 
suis  Tennemi  de  la  ploutocratie  et  de  l'anarchie.  » 

Ces  idées  du  président  sur  la  nécessité  de  l'ordre 
répondent  à  l'opinion  de  l'immense  majorité  de  la 
nation.  Elles  se  sont  imposées  jusqu'ici  comme  un 
frein  aux  revendications  de  la  démocratie  industrielle 
la  plus  formidable  qui  fut  jamais. 

En  résumé,  le  socialism.e,  en  tant  que  parti,  occupe 
aux  États-Unis  une  place  insignifiante.  Le  syndicalisme, 
beaucoup  plus  puissant  et  mieux  organisé,  exerce  au 
contraire  une  action  pratique,  qui  est  restée  le  plus 
souvent  purement  professionnelle.  L'un  et  l'autre 
réunis  ne  représentent  pas,  comme  effectif,  le  tren- 
tième de  la  population  américaine.  Leur  jonction  est 
d'ailleurs  loin  d'être  assurée.  Et  dans  la  politique  par- 
lementaire, ils  ont  été  jusqu'ici  totalement  impuissants. 
Un  changement  se  prépare-t-il  ?  Les  deux  forces,  la 
force  professionnelle  et  la  force  politique,  travailleront- 
elles  dans  l'avenir  en  une  forme  plus  européenne  ?  Il 
serait  téméraire  d'en  préjuger  d'après  les  seuls  indices 
dont  on  peut  actuellement  disposer  ^ 

1.  Sources  :  Census  de  1900;  Levasseur,  L'ouvrier  américain 
(1898);  Viallate,  L'Industrie  américaine  (1905):  Pierre  Leroy-Beau- 
lieu.  Les  États-Unis  au  XX°  siècle  (1906)  :  Paul  Ghio.  I.'anar- 
chistne  aux  Etats-Unis  (1903i:  Vigoureux.  La  concenlralion  des 
forces  ouvrières  aux  Etats-Unis:  Paul  de  Bousiers.  Les  industries 
ynonopolisées  ;  vicomte  dAvenei,-4wa;  Etats-Unis;  André  Tardieu, 
Notes  sur  les  Etats-Unis  (1908). 
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11  nous  a  para  intéressant  de  présenter  en  un  pre- 
mier chapitre  de  conclusion  un  résumé  des  idées  en 
matière  de  politique  étrangère  des  groupes  socialistes 
et  des  influences  directes  et  surtout  indirectes  que  le 
mouvement  socialiste  est  actuellement  susceptible 
d'exercer  sur  la  politique  extérieure  des  grandes 
puissances. 

I 

ANGLETERRE* 

Les  ouvriers  anglais  —  on  ne  saurait  dire  le  a  socia- 
lisme anglais  » ,  nous  croyons  avoir  montré  qu'il 
existe  de  lautre  côté  du  détroit  une  organisation,  mais 
pas  de  doctrine  ouvrière,  —  les  travailleurs  d'Outre- 
Manche,  déjà  rebelles  à  la  méthode  et  aux  théories 
des  socialistes  européens,  ne  partagent  pas  davantage 

1.  Communication  de  M.  Jacques  BarJoux. 
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leurs   opinions   sur  le   désarmement   des   nations    et 
l'abaissement  des  frontières. 

On  sait  que  l'armée  britannique,  recrutée  par  des 
engagements,  constitue  au  sein  du  pays  une  caste  à 
part,  contrairement  aux  principes  des  démocraties 
modernes.  Tous  les  efforts  tentés  pour  décider  les 
ouvriers  à  remplacer  les  soldats  professionnels  par 
des  milices  nationales  ont  jusqu  ici  échoué.  Nous 
avons  signalé  plus  haut  la  campagne  infructueuse  de 
Will  Thorne.  Plus  récemment,  au  cours  de  Tété  1908, 
Blatchford,  le  directeur  de  la  feuille  socialiste  the  Cla- 
rion, a  repris  la  même  idée.  Seul,  le  marxiste  Hynd- 
man  et  le  révolutionnaire  Grayson  ont  manifesté  leur 
approbation.  L'ouvrier  anglais  est,  à  la  fois,  trop  indé- 
pendant pour  n'avoir  pas  en  horreur  la  discipline  mili- 
taire, et  trop  pratique  pour  ne  pas  comprendre  que 
cette  armée  professionnelle  constitue  un  précieux 
débouché  pour  le  marché  du  travail,  presque  toujours 
encombré. 

La  suppression  des  barrières  nationales  est  une 
idée  abstraite  et  lointaine,  qui  n'exerce  aucune 
influence  sur  les  pensées  d'Outre-Manche,  rebelles 
aux  généralisations  hâtives  et  aux  utopies  métaphy- 
siques. On  chercherait,  en  vain,  dans  les  colonnes  des 
journaux,  dans  les  pages  des  brochures,  que  lisent  les 
travailleurs  anglais,  la  moindre  attaque  contre  l'idée 
de  patrie.  C'est  au  contraire  au  nom  du  sahit  de  la 
nation  et  de  la  beauté  de  la  race,  que  les  leaders 
ouvriers  réclament  des  réformes  sociales.  Il  n'y  a  pas 
un  pays  au  monde,  où  le  sens  national  soit  aussi  vivaro 
et  aussi  unanime  qu'en  Angleterre.  Ce  fait  s'explique 
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par  des  causes  multiples,  historiques  ou  psycholo- 
giques, par  la  vie  insulaire  et  l'épopée  impériale,  par 
le  rôle  du  sentiment  et  la  fidélité  des  souvenirs,  par  la 
discipline  de  cette  société  hiérarchisée  et  l'intensité 
de  sa  vie  politique. 

Est-ce  à  dire,  cependant,  que  rien  ne  dislingue  l'at- 
titude du  groupe  ouvrier  de  celle  du  parti  conserva- 
teur vis-à-vis  des  questions  internationales  ?  Ce  serait 
là  une  conclusion  inexacte.  Pour  réaliser  des  réformes 
sociales,  les  hommes  d'État  ont  besoin  d'argent  et  de 
paix.  Les  travailleurs  manuels  s'en  rendent  compte. 
Et  leurs  mandataires  sassocient  à  la  campagne  des 
radicaux  en  faveur  des  économies  militaires  et  de 
1  arbitrage  international.  Les  députés  ouvriers  ont  signé 
les  pétitions  adressées  chaque  année  au  premier  Minis- 
tre par  les  parlementaires  dextrême-gauche,  depuis 
1906,  pour  obtenir  une  réduction  importante  des  bud- 
gets de  la  guerre  et  de  la  marine.  Lorsqu'au  cours 
de  Tété  1908  le  problème  de  la  rivalité  maritime  anglo- 
allemande  s'est  posée  à  nouveau,  le  Labour  party  a 
envoyé  à  Berlin  des  délégués  afin  de  protester  contre 
la  campagne  belliqueuse  des  feuilles  impérialistes. 
Lors  de  la  guerre  sud-africaine,  le  congrès  des  Trade- 
Unions  n'a-t-il  pas  condamné  l'attitude  du  gouverne- 
ment anglais  ?  Mais  la  discussion  fut  vive  et  la  majo- 
rité faible. 

11  conviendrait  de  ne  point  exagérer  limportance  de 
ces  convictions  pacifistes.  Elles  ne  sont  partagées  que 
par  une  élite.  Lorsqu'ont  été  connues  les  premières 
victoires  contre  les  Boers,  la  grande  masse  des  fau- 
bourgs s'est  associée  aux  manifestations,  violentes  et 

Socialisme  à  rétraniîer.  -o 
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passionnées,  qui  ont  si  vivement  surpris  l'opinion 
française.  Hier  encore,  les  articles  de  Blatchford  sur 
l'imminence  du  conflit  anglo-allemand  ont  été  approu- 
vés par  des  ouvriers  d'autant  plus  chauvins,  que  le 
chômaçfe  les  condamnait  à  la  misère.  Si  une  f^uerre 
importante  venait  à  éclater,  la  majorité  des  travailleurs 
n'approuverait  pas  les  protestations  pacifistes  du 
Labour  pariy.  Xe  sont-ils  point,  en  effet,  —  de  par 
l'orofanisation  militaire  du  Rovaume-Uni,  —  assurés 
de  goûter  les  émotions  nerveuses  que  donne  ce  sport 
redoutable,  sans  avoir  à  subir  les  sacritices  doulou- 
reux qu'il  exige  de  l'ouvrier  de  France  ou  d'Alle- 
mao-ne  ? 

o 


II 

A  L  L  1^  M  A  G  N  E  • 

Dune  manière  générale  les  socialistes  allemands, 
comme  les  socialistes  des  autres  pays,  ont  pour  [)rin- 
cipe  idéal,  dans  les  questions  internationales,  réta- 
blissement d'une  vaste  fraternité  mondiale.  Ils  rêvent 
la  suppression  des  Etats  actuels  et  voudraient  les  rem- 
placer soit  par  de  vastes  confédérations  de  nations, 
soit  par  un  émicttement  de  ces  états  en  communes 
libres.  Beaucoup  d'entre  eux  désir(M'aient  l'adoption 
dune  langue  universelle  et  la  fusion  progressive  des 
nationalités  concurrentes  ou  antagonistes.  Les  sys- 
tèmes militaristes  de  l'heure  actuelle  leur  paraissent 
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faire  obstacle  à  la  conquête  de  ces  buts  lointains,  et 
ils  sont  systématiquement  opposés  à  la  guerre  et  aux 
armements. 

Le  paragraphe  3  du  programme  d'Erfurt  est  ainsi 
conçu  :  «Education  pour  le  système  militaire  universel. 
Milices  à  la  place  des  armées  permanentes.  La  repré- 
sentation populaire  appelée  seule  à  décider  de  la 
guerre  et  de  la  paix.  Règlement  de  tous  les  conflits 
internationaux  par  voie  d'arbitrage.  » 

Cependant  les  socialistes  allemands  font  preuve 
dans  ces  questions  de  la  pondération,  de  l'opportu- 
nisme qui  caractérise  si  souvent  leur  attitude  et 
adoucit  l'intransigeance  de  leurs  principes.  Tout  en 
refusant  de  voter  au  Reichstag  le  budget  de  la  guerre 
et  les  diverses  lois  qui  ont  pour  but  d'accroître  la  force 
militaire  et  navale  de  TAllemagne,  ils  ne  se  livrent 
qu'à  titre  très  exceptionnel  à  des  manifestations  anti- 
militaristes. 

Ils  aimeraient  mieux  qu'il  n'}^  eût  pas  de  frontières 
entre  les  États,  mais  puisqu'il  en  existe,  ils  les  accep- 
tent et  n'agissent  pas  comme  si  elles  n'existaient  pas. 
On  ne  peut  dire  qu'ils  aient  une  politique  extérieure, 
mais  ils  ont  cependant  une  règle  de  conduite  qui  est 
de  ne  pas  gêner  le  gouvernement  dans  la  défense  des 
intérêts  de  l'Allemagne. 

Prenons  par  exemple  la  question  d'Alsace-Lorraine. 
Tout  en  ayant  blâmé  l'annexion,  les  social-démocrates 
demandent-ils  qu'on  s'entende  pour  trancher  cette 
grave  question  qui  reste  une  menace  redoutable  pour 
la  paix  européenne  ?  FJi  bien,  non  !  Ils  déclarent  en 
général  «   qu'il  n'y  a  pas  de  question  d'Alsace-Lor- 
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raine  pour  les  socialistes  allemands,  pas  plus  que  pour 
les  socialistes  français  :  c'est  une  question  artificielle 
qui  ne  peut  résulter  que  de  la  société  corrompue  de 
notre  temps ^  ».  Ils  se  désintéressent  delà  question  et 
n'essayent  pas  de  discuter  le  fait  accompli. 

En  ce  qui  concerne  la  Russie,  ils  sont  les  ennemis 
déclarés  du  tsarisme  et  s'indignent  de  voir  la  France 
alliée  à  la  puissance  russe  ;  il  est  probable  qu'en  cas 
de  conflit  germano-russe  leur  haine  des  idées  auto- 
cratiques l'emporterait  sur  leur  respect  de  la  fraternité 
humaine  et  qu'ils  marcheraient  sans  regrets  contre  les 
soldats  du  Tsar. 

En  ce  qui  concerne  la  Triplice,  beaucoup  de  mem- 
bres du  parti  partagent  probablement  la  manière  de 
voir  que  Vollmar  a  développée  dans  son  discours 
retentissant  de  1891  :  «  Il  est  parlé  de  la  Triplice  en 
termes  défavorables  dans  une  partie  de  notre  presse... 
Néanmoins  nous  devons  prendre  parti  pour  elle,  parce 
que  sa  tendance  est  indubitablement  dirigée  vers  le 
maintien  de  la  paix,  et  qu'elle  est  pour  cette  raison 
quelque  chose  de  relativement  bon.   » 

Enfin  les  socialistes  allemands  qui  devraient  être 
très  portés  à  faire  cesser  le  malentendu,  l'état  de  ten- 
sion qui  règne  entre  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  res- 
tent également  sur  cette  question  assez  «  allemands  » 
de  cœur  et  d'esprit,  assez  défiants  vis-à-vis  de  ce  con- 
current économique  qu'est  pour  eux  l'Anglais.  Dos 
ouvriers  anglais  ayant  proposé  au  mois  d'août  dernier 
de  venir  manifester  en  Allemagne  en  faveur  d'un  rap- 
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prochement  anglo-allemand,  Bebel  écrivit  au  journal 
anglais  Labour  leader  une  lettre  dans  laquelle  il  con- 
seillait aux  socialistes  anglais  de  renoncer  à  cette  dé- 
marche qui  ne  pouvait  qu'être  inutile  ou  dangereuse  : 
inutile,  parce  qu'en  réalité  l'Allemagne  ne  songeait  pas 
à  la  guerre  :  dangereuse,  parce  qu'elle  semblait  présup- 
poser que  les  socialistes  anglais  prévoyaient  la  guerre. 
Les  socialistes  anglais  et  notamment  leur  leader, 
M.  Hyndmann,  s'étonnèrent  non  sans  raison  de  l'atti- 
tude de  leur  illustre  compagnon  germanique  en  cette 
circonstance. 

Sur  ces  questions  de  politique  extérieure,  les  syn- 
dicalistes allemands  sont  peut-être  encore  plus  pru- 
dents que  les  membres  du  parti  social-démocrate.  En 
voici  la  preuve.  Après  les  événements  du  Maroc  et  au 
moment  de  la  période  de  grande  tension  des  rapports 
franco-allemands,  Griffuelhe  se  rendit  à  Berlin  pour 
proposer  à  la  Commission  générale  des  syndicats  de 
protester  contre  l'éventualité  d'une  guerre  :  l*'  par  une 
démonstration  simultanée  à  Paris  et  à  Berlin  ;  ÎL''  par 
la  réunion  d'une  conférence  extraordinaire  des  confé- 
dérations des  deux  pays.  Les  syndicalistes  refusèrent 
en  se  retranchant  derrière  la  différence  de  buts  pour- 
suivis dans  les  deux  pays  par  les  syndicats.  «  En  Alle- 
magne, dirent-ils,  les  syndicalistes  n'ont  pas  de  visées 
politiques,  mais  seulement  des  visées  professionnelles. 
Adressez-vous  aux  social-démocrates  ».  Singer,  pré- 
sident du  groupe  social-démocrate  au  Beichstag, 
refusa  à  son  tour  de  traiter  directement  avec  Grif- 
fuelhe sans  passer  par  l'intermédiaire  du  parti  socia- 
liste unifié  français.  Et  ce  prétexte  lui  permit  d'éluder  la 
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réponse.  Griffuelhe  revint  à  Paris  sans  avoir  rien  obtenu. 
Il  résulte  donc  de  l'attitude  que  les  socialistes  alle- 
mands ont  prise  en  ces  diverses  circonstances,  ainsi 
que  du  vote  émis  au  Congrès  d'Essen  en  1907  en  faveur 
du  discours  patriotique  de  Xoske,  que  ces  socialistes 
ne  laissent  pas  les  sentiments  dhumanitarisme  étout- 
fer  chez  eux  le  sentiment  de  solidarité  allemande,  et 
qu'ils  seraient,  le  cas  échéant,  portés  à  défendre  non 
seulement  leurs  revendications  économiques  et  so- 
ciales, mais  aussi  leurs  traditions  et  leurs  coutumes 
germaniques. 


III 
AUTRICHE-HONGRIE  * 

Les  socialistes  autrichiens  ont  des  sympathies  et  des 
idées  en  matière  de  politique  étrangère,  car  ils  sont, 
aussi  bien  que  ceux  d'Allemagne,  loin,  très  loin  des 
conceptions  antipatriotiques  et  même  antimilitaristes. 

Les  socialistes  autrichiens,  au  moins  ceux  de 
langue  allemande,  ont  une  incontestable  sympathie 
pour  l'Allemagne,  dont  ils  parlent  la  langue,  fré- 
quentent les  hommes  et  ont  reçu  la  foi  orthodoxe 
socialiste;  ils  sont  en  rapports  continuels  et  amicaux 
avec  les  chefs  de  la  social-démocratie  allemande  et  se 
sentent  évidemment  plus  près  d'eux  que  des  socia- 
listes d'autres  pays.  Dans  la  fraternité  universelle 
théorique,  il  est  dans  la  pratique  des  degrés.  Aussi 

1.  Communication  de  M.  Gabriel  Louis-Jarav. 
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bien,  ils  reportent  en  politique  étrangère  cette  sympa- 
thie et  sont  par  suite  partisans  de  la  Triplice  et  surtout  de 
l'alliance  allemande.  On  a  pu  voir  le  journal  socialiste 
de  Vienne,  VArbeiter  Zeitung,  qualifier  l'Allemagne 
de  seule  «  alliée  véritable  »  et  défendre  le  Dreibund 
comme  étant  une  combinaison  défensive,  un  élément 
de  paix  et  d'équilibre  en  Europe.  Les  socialistes  autri- 
chiens d'autres  nationalités  s'occupent  peu  de  politique 
extérieure  en  général  et,  en  ces  questions,  c'est  encore 
ceux  de  nationalité  allemande  qui  donnent  le  ton. 

Toutefois,  les  chefs  de  chacune  des  grandes  fractions 
de  la  social-démocratie  ont  pris  la  parole  à  propos  de 
l'annexion  de  la  Bosnie;  ils  ont  développé  largement 
leurs  conclusions  qui  tendent, de  la  part  de  tous,  à  la  con- 
damnation de  la  ])olitique  autrichienne.  C'est  le  seul 
grand  parti  d'Autriche  qui  ait  adopté  cette  attitude. 
Voyons  les  motifs  qu'il  en  donne,  lis  nous  révéleront  la 
manière  dont  il  traite  les  questions  de  politique  étran- 
gère. 

Le  chef  reconnu  du  parti,  le  D'' Adler,  les  a  déve- 
loppés dans  la  séance  de  la  Chambre  du  3  décembre 
1908,  à  propos  de  la  discussion  du  budget.  D'après 
lui,  on  ignore  si  les  peuples  de  Bosnie  désirent  leur 
annexion  à  l'Autriche,  à  la  Serbie  ou  à  la  Turquie  ; 
chaque  nation  a  le  droit  de  fixer  son  sort  et  nous  ne  le 
lui  avons  pas  demandé  ;  en  tous  cas,  ajoute-t-il  aussi- 
tôt, ce  que  l'annexion  apporte  aux  peuples  de  Bosnie 
est  douteux,  ce  quelle  apporte  à  l'Autriche  ne  l'est 
pas,  c'est  un  danger  de  guerre;  ^L  d'.Erenthaf  conti- 
nue-t-il,  a  pris  une  mesure  qui  ne  changeait  rien  de 
réel  pour  nous;  cependant  le  résultat  est  :  une  menace 
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de  conflagration  et  à  la  place  de  notre  expansion  éco- 
nomique aux  Balkans,  notre  régression  ;  par  suite,  des 
milliers  de  travailleurs  de  Bohême,  de  Basse-Autriche, 
de  Silésie  sont  à  cause  de  lui  sans  travail.  On  le  voit, 
le  réquisitoire  est  bien  mené,  desprit  réaliste  ;  c'est  de 
la  «  bonne  opposition  ». 

Le  D'  Renner  a  repris  ces  arguments  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  d'annexion,  et  le  discours. qu'il  a 
prononcé  est  assurément  l'un  de  ceux  oii  abondent  les 
remarques  judicieuses  et  la  connaissance  des  faits.  Il  a 
présenté  une  description  intéressante  des  sud-slaves, 
dont  il  a  expliqué  ce  qu'on  appelle  la  «  folie  »,  et  il  a 
cherché  à  faire  comprendre,  sans  le  défendre,  l'effort 
vers  l'unité  des  Serbes,  partagés  entre  six  souverainetés, 
divisés  dynastiquement.  politiquement,  confessionnel- 
lement.  Et  il  a  conclu  en  condamnant  la  politique 
imprudente  du  baron  d'.Erenthal,  la  manière  dont  il  a 
brisé  un  traité,  la  tension  diplomatique  dont  il  est  la 
cause,  toute  politique  expansive,  en  particulier  aux 
dépens  de  la  Turquie. 

De  même  que  le  D""  Renner,  M.  Némec,  un  des  prin- 
cipaux députés  socialistes  tchèques,  exige  avant  tout 
une  constitution  démocratique  pour  la  Bosnie.  Mais 
cette  exigence  ne  l'empêche  pas  de  condamner  l'an- 
nexion :  la  monarchie,  dit-il,  n'est  pas  fortitiée  par 
elle,  mais  affaiblie  ;  elle  est  affaiblie  extérieurement, 
car  si  nous  gagnons  deux  provinces,  nous  perdons 
économiquement  les  Balkans  ;  elle  est  affaiblie  inté- 
rieurement, car  nous  créons  une  nouvelle  pomme  de 
discorde  entre  la  Hongrie  et  l'Autriche,  de  nouvelles 
difficultés  pour  l'avenir. 
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Enfin,  au  nom  des  socialistes  polonais,  M.Daszynski 
a  attaqué  assez  vivement  la  diplomatie  autrichienne  ; 
«  elle  a,  dit-il,  suivi  la  politique  russe  pendant  dix  ans 
aux  Balkans,  sans  en  avoir  le  prestige  ;  la  Russie  y 
apparaît  comme  la  libératrice  et  nous  comme  des 
politiciens  chicaneurs,  étrangers  aux  peuples,  à  leurs 
croyances  et  à  leurs  langues.  La  Turquie  est  la  meil- 
leure protection  contre  la  vague  salissante  du  pansla- 
visme aux  Balkans;  elle  a  lutté  des  siècles  avec  ce 
panslavisme  et  est  appelée  à  continuer  cette  guerre  en 
Asie  et  maintenant  nous  avons  par  cet  acte  perdu 
l'amitié  de  la  Turquie  ».  Puis,  après  s'être  déclaré  par- 
tisan des  guerres  de  défense  et  des  guerres  de  libéra- 
tion, il  attaque  le  meilleur  soutien  de  Tannexion,  le 
«  néo-slavisme  »,  la  nouvelle  mode,  dit-il,  trouvée  cet- 
été  par  M.  Kramarz  ;  «  à  la  fraternité  à  leur  égard  des 
Busses,  les  Polonais  ne  veulent  certainement  pas 
croire  ;  le  pire  des  frères  ne  traite  pas  son  frère  comme 
le  gouvernement  russe  fait  pour  les  Polonais  en  Russie; 
la  Russie  daujourdhui  apparaît  comme  une  colossale 
prison,  où  il  ny  a  place  ni  pour  l'égalité,  ni  pour  la 
liberté,  ni  pour  la  fraternité,  c'est  ce  que  savent  en 
Europe  tous  ceux  qui  ne  sont  ni  aveugles  ni  achetés... 
A  cause  de  cela,  le  néo-slavisme  ne  peut  jouer  un 
rôle  en  Autriche,  si  ce  n'est  de  rafraîchir  un  peu  la 
réputation  d'un  politicien  dont  la  politique  fait  ban- 
queroute. » 

Il  est  assez  intéressant  et  significatif  de  l'état  d'es- 
prit de  certains  Polonais  de  voir  ainsi  un  slave  et  qui 
plus  est  un  socialiste  attaquer  avec  cette  vivacité  les 
idées  de  rapprochement  slaves  et  les  essais  tentés. 
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11  est  non  moins  curieux  de  voir  que  les  socialistes 
d'Autriche  de  toutes  nationalités  sont  animés  d'un 
esprit  fort  réaliste,  souvent  fort  avertis  en  matière  de 
politique  étrangère.  Ils  soutiennent  toujours  les  inté- 
rêts des  ouvriers,  des  consommateurs,  des  villes,  luttent 
contre  ceux  des  agrariens,  montrent  le  contre-coup 
dune  erreur  diplomatique  sur  le  marché  intérieur;  ils 
ont  une  propension  naturelle  à  critiquer  la  politique 
autrichienne,  mais  critiquent  souvent  avec  à-propos  et 
habileté.  En  cette  question  de  lannexion  bosniaque, 
comme  en  bien  d'autres,  le  parti  sociaHste  d'Autriclie 
a  été  le  seul  grand  parti  d'opposition  ;  mais  son  oppo- 
sition n"a  été  ni  violente,  ni  désordonnée  ;  elle  n"a  man- 
qué ni  de  savoir,  ni  de  savoir-faire.  Cet  exemple  montre 
assez  bien,  croyons-nous,  l'état  d'esprit  des  socialistes 
autrichiens  en  matière  de  politique  étrangère. 

Quant  à  leur  influence,  elle  ne  sexerce  qu'indirecte- 
ment par  leurs  critiques  et  leur  propagande  ;  mais 
encore  cette  propagande  nest  elle  pas  d'esprit  antimi- 
litariste etne cherchent-ils  pas  à  répandre  dans  l'armée, 
parmi  les  soldats,  de  telles  idées  ;  il  existe  bien  cer- 
taine propagande  sourde  dans  quelques  régiments, 
certains  groupes  locaux,  qui  sont  animés  de  cet  esprit  ; 
mais  il  ne  semble  pas,  autant  qu'on  peut  le  savoir,  que 
ceux-ci  aient  encore  grande  influence. 


En  Hongrie,  les  socialistes  n'ont  pas  encore  eu  le 
temps  de  s'occuper  de  politique  étrangère  ;  ils  se  sont 
contentés    de   protester  contre   toute  guerre,  contre 
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l'annexion  de  la  Bosnie,  propre  à  faire  courir  à  la 
monarchie,  disaient-ils,  un  danger  de  guerre,  contre 
toute  augmentation  de  dépenses  et  de  contingents 
militaires.  Il  n  y  a  rien  là  qui  soit  spécial  aux  socia- 
listes hongrois  ;  des  groupes  radicaux  détachés  du 
parti  de  l'indépendance  professent  des  idées  sem- 
blables. 

Toutefois,  il  existe  une  petite  fraction  de  socialistes 
révolutionnaires  et  syndicalistes  et  d'anarchistes,  amis 
du  comte  Ervin  Batthyany,  qui  ne  reculent  pas  devant 
la  propagande  antimilitariste.  Ils  ont  lancé  un  manifeste 
aux  soldats,  à  propos  de  la  question  de  Bosnie,  et  leur 
conseillent  de  ne  pas  obéir  à  leurs  chefs  si  Ion  déclare 
la  guerre.  Cet  état  d'esprit  ne  doit  pas  étonner,  quand 
on  se  rappelle  que  des  sentiments  révolutionnaires 
sommeillent  dans  une  partie  du  prolétariat  hongrois  et 
que  1  armée  et  la  politique  étrangère  commune  aux 
deux  États  de  la  monarchie  rencontrent  de  vives  hos- 
tilités en  ïransleithanie.  Mais  les  groupes  propageant 
des  idées  antimilitaristes  sont  encore  de  très  peu  d  im- 
portance et  constituent,  par  rapport  au  parti  social- 
démocrate  de  Hongrie,  des  groupements  hétérodoxes. 


IV 

ITALIE  ' 

La  faiblesse  numérique   des  députés   socialistes  à 
Montecitorio  les  a  empêchés   d'exercer  une    grande 

1.  Communication  de  M.  Gilbert  Gidel. 


364  LE    SOCIALISME    A    L  ETRANGER 

influence  sur  la  politique  extérieure  de  l'Italie.  Leur 
action  s'est  affirmée  bien  plus  par  des  manifestations 
bruyantes  que  par  une  impulsion  imprimée  à  la  poli- 
tique italienne.  Naturellement  ces  manifestations  en- 
vers tel  ou  tel  pays  ont  été  inspirées  par  des  considé- 
rations sentimentales  tirées  de  la  forme  du  gouverne- 
ment de  ce  pays.  Tandis  que  lextrême-gauche  accueil- 
lait favorablement  la  visite  du  Président  Loubet  à 
Rome  tant  en  raison  de  la  forme  républicaine  de  notre 
gouvernement  que  parce  que  cet  événement  pouvait 
être  facilement  exploité  au  profit  de  l'anticléricalisme, 
elle  menait  grand  bruit  autour  du  voyage  projeté  du 
tsar  à  Rome. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  «  impériales  », 
l'attitude  des  socialistes  a  été  telle  qu'on  la  pouvait 
attendre  :  opposition  à  toute  politique  d'expansion 
coloniale,  résistance  au  vote  des  crédits  militaires. 

Il  semble  néanmoins  quaussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne ces  dépenses  qu'en  ce  qui  concerne  les  questions 
proprement  dites  de  politique  étrangère,  le  parti  socia- 
liste revienne  à  un  plus  juste  sentiment  des  réalités. 
D'une  part,  le  13  mars  1908,  le  député  Sacchi  a  dé- 
claré à  la  Chambre  au  nom  de  l'extréme-gauche  tout 
entière,  que  désormais  le  parti  démocratique  compre- 
nait la  nécessité  de  la  politique  militaire  et  qu'il  ne 
s'opposerait  plus  a  priori  aux  crédits  du  budget  de  la 
guerre. 

D'autre  part,  l'évolution  des  idées  du  parti  socia- 
liste en  matière  de  politique  extérieure  s'est  manifes- 
tée dans  l'attitude  de  ce  parti  à  deux  dates  différentes 
à  l'égard  de  la  visite  du  tsar  à  Rome.   On  se  rappelle 
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qu'en  1906  lorsqu'il  fut  question  du  voyage  de  l'empe- 
reur de  Russie  en  Italie,  M.  Morgari,  suivi  par  la  pres- 
que totalité  du  parti  socialiste,  s'était  livré  à  une  cam- 
pagne tellement  violente  contre  ce  projet  que  les  chan- 
celleries jugèrent  prudent  de  l'abandonner. 

Or,  en  juillet  dernier,  il  a  été  de  nouveau  question 
de  cette  visite  possible  du  tsar.  Dans  un  article  extrê- 
mement modéré  publié  par  le  Messaggero,  M.  Bisso- 
lati,  laissant  là  toute  considération  sentimentale,  affir- 
mait la  nécessité  historique  et  économique  d'un  rap- 
prochement entre  la  Russie  et  l'Italie. 

Et  voici  les  déductions  qu'il  tirait  de  cette  idée  : 
l'entente  entre  la  Russie  et  lltalie  repose  sur  des  rai- 
sons trop  solides  pour  qu'il  soit  besoin  d'un  échange 
de  visite  entre  souverains  :  par  suite,  si  la  venue  du 
tsar  en  Italie  peut  présenter  quelques  difficultés,  mieux 
vaut  s'en  dispenser,  conclut  le  leader  socialiste  ;  les 
deux  peuples  n'en  seront  pas  moins  d'accord  et- on 
évitera  peut-être  quelques  incidents  fâcheux. 

On  peut  mesurer  par  là  quelle  évolution  s'est  pro- 
duite dans  les  conceptions  en  matière  de  politique 
extérieure  du  parti  socialiste  italien.  Cette  évolution 
concorde  à  n'en  pas  douter  avec  celle  qui  s'est  pro- 
duite en  toute  autre  matière  et  qui  a  consisté  dans  la 
scission,  après  élimination  de  toutes  les  positions 
intermédiaires,  entre  syndicalistes  et  réformistes.  C'est 
sur  elle  que,  dans  le  cours  de  ces  lignes,  nous  nous 
sommes  efforcé  d'attirer  l'attention. 
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V 

ESPAGNE  * 

Comme  on  a  pu  sen  rendre  compte  par  notre  étude 
sur  le  mouvement  socialiste  dans  la  Péninsule,  le  parti 
ouvrier  espagnol  est  une  des  branches  les  moins 
importantes  du  socialisme  international.  Non  seule- 
ment il  se  trouve  dépassé,  à  cet  égard,  par  les  partis 
analogues  des  autres  grandes  nations,  mais  encore  par 
ceux  d'Etats  secondaires,  comme  la  Belgique,  la  Hol- 
lande, le  Danemark,  la  Suisse,  etc.  Nous  en  avons 
donné  les  raisons  :  le  faible  développement  écono- 
mique du  royaume  sud-pyrénéen,  l'ignorance  du  pro- 
létariat, l'absence  d'intellectuels  à  la  tête  du  parti, 
sans  parler  des  circonstances  politiques  défavorables 
qui,  depuis  la  naissance  du  parti,  ont  jusqu'ici  entravé 
son  développement. 

Pourtant,  en  dépit  du  petit  nombre  de  ses  adeptes, 
le  parti  socialiste  espagnol  ne  s'est  pas  fait  faute  d'en- 
voyer une  représentation  —  bien  que  modeste  —  aux 
différents  Congrès  internationaux.  Dans  la  mesure  de 
ses  ressources,  il  a  prêté  secours  aux  socialistes 
russes.  Enfin,  l'année  dernière  —  nous  l'avons  vu  — 
les  socialistes  du  royaume  voisin  ont  concerté  avec 
leurs  coreligionnaires  français  une  campagne  contre 
l'expédition  marocaine.  Plusieufs  meetings,  dans  ce 
but,  ont  été  organisés  dans   différentes   villes  de  la 

-1.  Communication  de  M.  Ang»îl  Marvauil. 


LE    SOC[ALISMK    ET    LA    l'OLITIQUE    ÉTKAMlÈlU:  307 

Péninsule,  particulièrement  à  Madrid,  et  le  chef  du 
parti,  Pablo  Iglesia,  a  été  délégué  en  personne  à  Paris  : 
bien  inutilement,  il  est  vrai,  puisque,  à  peine  débar- 
qué, le  gouvernement  de  la  République  l'a  invité  à 
regagner  la  frontière. 

En  deiiors  de  ces  faits  isolés,  on  ne  saurait  parler 
d'une  action  quelconque,  directe  ou  indirecte,  du  socia- 
lisme espagnol  sur  la  politique  extérieure  du  gouver- 
nement de  Madrid.  Si,  au  point  de  vue  purement 
doctrinal,  ses  sympathies  vont  exclusivement  aux  purs 
«  marxistes  »,  cela  ne  signifie  nullement  qu'il  préco- 
nise pour  son  pays  un  rapprochement  avec  lAlle- 
magne. 

Il  est  essentiellement  pacifique,  mais  on  ne  peut  dire 
qu'il  soit  antimilitariste,  puisque,  au  Congrès  de 
Stuttgard,  —  comme  aux  autres  Congrès,  —  il  s'est 
rangé  du  côté  de  la  majorité,  contre  les  syndicalistes 
et  les  hervéistes.  De  plus,  bien  que  son  rêve  soit  en 
Espagne  l'étaJ^lissement  de  milices,  il  considère  réta- 
blissement du  service  militaire  universel  et  obliga- 
toire, dans  les  circonstances  actuelles,  comme  une 
réforme  éminemment  démocratique  et  conforme  à 
l'esprit  général  du  parti. 

On  comprendra,  d'ailleurs,  sans  peine,  que  la  ques- 
tion militariste  ne  se  pose  pas,  en  Espagne,  dans  les 
mêmes  conditions  que  dans  les  pays  qui  vivent  sur  un 
pied  de  guerre  continuel.  Très  sagement,  semble-t-il, 
les  chefs  du  mouvement  ouvrier,  dans  la  Péninsule, 
ont  appliqué  tous  leurs  efforts  à  l'organisation  du  pro- 
létariat, en  vue  d'obi enir  pour  lui  des  réformes  pra- 
tiques.   S'il   leur  est  arrivé   —  tant  au  point  de  vue 
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international  que  purement  intérieur  —  de  protester 
contre  la  conduite  du  gouvernement  de  ^ladrid,  cest 
que  les  questions,  pour  lesquelles  ils  entraient  en  lice, 
leur  paraissaient  intéresser  directement  le  sort  du 
prolétariat  espagnol. 


VI 

RUSSIE' 

Il  est  difficile,  en  ce  qui  concerne  la  Russie,  de  dis- 
cerner l'influence  éventuelle  des  partis  socialistes  sur 
le  développement  de  la  politique  extérieure.  Qui  dit 
influence  dit  autorité,  et  jusqu'à  présent  les  socialistes 
russes  n'ont  pas  acquis  dans  la  vie  publique  une  impor- 
tance suffisante  pour  pouvoir  contrebalancer  ou  entra- 
ver la  diplomatie  du  gouvernement.  S'ils  sont  entrés  à 
la  Douma,  leur  nombre  n'est  pas  considérable  et  il  ne 
s'est  manifesté  parmi  eux  aucun  homme  d'État.  Ils 
sont  trop  faibles  pour  que  le  ministère  ait  à  tenir 
compte  de  leurs  préférences  ou  antipathies.  D'ailleurs, 
quelles  sont-elles?  Bien  osé  qui  répondrait  à  la  ques- 
tion. Il  semble  que  notre  république  démocratique 
doive  être  leur  modèle  de  prédilection,  par  suite  l'objet 
de  leur  indulgence  sinon  de  leurs  faveurs.  Et  pourtant 
les  temps  ne  sont  pas  éloignés  où  les  socialistes  russes 
flétrissaient  avec  horreur  l'appui  donné  par  notre 
épargne  au  gouvernement  du  tsar.  Ils  n'auraient  pas 

1.  Communication  de  M.  da  Motta  de  San  .Miiiruel. 
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été  plus  violents  envers  le  pire  autocrate.  Cest  que 
l'article  fondamental  de  leur  credo  politique  est  la 
lutte  à  tout  prix  et  par  tous  les  moyens  contre  le  gou- 
vernement établi.  L  liostilité  contre  ce  gouvernement, 
telle  est  la  mesure  et  la  condition  de  leurs  sympathies 
internationales. 

Si  l'influence  directe  du  socialisme  sur  la  politique 
extérieure  de  la  Russie  est  négligeable,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  celle  qu'il  a  pu  exercer  indirectement  en 
agissant  sur  les  fondements  essentiels  de  toute  poli- 
tique extérieure,  à  savoir  sur  les  forces  nationales  du 
pays.  Il  serait  abusif  de  croire  qu'il  existe  en  Russie 
une  agitation  antimilitariste  analogue  à  celle  qui  sévit 
depuis  quelque  temps  en  France.  Si  des  brochures  ont 
été  répandues  parmi  les  troupes  et  si  des  agents  pro- 
vocateurs ont  prêché  l'insubordination,  ce  ne  fut  pas 
tant  par  haine  ou  mépris  de  la  «  servitude  »  militaire 
que  dans  l'espoir  d'enlever  au  gouvernement  une  arme 
toute  puissante.  Le  succès  fut  du  reste  médiocre,  en 
dépit  des  apparences  contraires.  L'armée  est  trop  con- 
sidérable, trop  éparpillée  sur  le  territoire  de  l'Empire 
pour  pouvoir  être  l'objet  d'une  propagande  heureuse. 
La  marine  a  été  plus  éprouvée,  étant  plus  concentrée, 
très  réduite  et  fort  mal  administrée.  Les  révoltes  des 
équipages  ont  été  fréquentes  et  la  fameuse  odyssée  du 
Potiomkine  est  encore  présente  à  tous  les  esprits. 
Quel  a  été  le  résultat  de  tant  d'activité  déployée  pour 
affaiblir  la  défense  nationale  ?  Pendant  quelque  temps 
la  situation  aurait  pu  être  critique  si  les  événements 
extérieurs  avaient  nécessité  la  mobilisation.  Depuis 
lors  tout  est  rentré  dans  l'ordre  et  la  Russie  poursuit 
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dans  un  calme  relatif  son  œuvre  de  rénovation.  La 
propagande  socialiste  n'a  eu  d'autre  effet  que  d'ouvrir 
les  yeux  sur  les  imperfections  et  les  points  faibles  de 
ladministration  militaire.  En  voulant  être  destructrice 
et  nuisible  elle  aura  été  en  quelque  sorte  salutaire. 


Vil 
ÉTATS-UNIS  ^ 

Les  États-Unis  sont,  à  coup  sûr,  de  tous  les  pays 
industriels,  celui  où  le  socialisme  a  le  moins  d'influence 
sur  la  politique  extérieure. 

Étant  surtout  professionnel,  ne  jouant  dans  les  élec- 
tions qu'un  rôle  secondaire  et  indirect,  le  parti  ouvrier 
n'est  point  à  même  de  faire  prévaloir  un  programme, 
dont  il  serait,  au  surplus,  malaisé  de  préciser  les  ter- 
mes. Les  travailleurs  américains  ramènent  les  pro- 
blèmes extérieurs  à  la  mesure  de  leurs  intérêts  de 
métier.  Quand  ces  intérêts  ne  sont  pas  en  cause,  ils  se 
rallient  le  plus  souvent  aux  idées  des  démocrates. 
Mais  ces  idées  elles-mêmes  sont  indécises  et  flot- 
tantes. Questionnez  les  députés  démocrates.  Ils  vous 
répondent  :  «  Nous  sommes  résolument  hostiles  à  la 
politique  mondiale.  »  Ce  qui  nempêche  que,  dans  le 
détail,  ils  approuvent  la  politique  d'intervention  des 
républicains,  à  Cuba  et  même  ailleurs.  Les  ouvriers 
acceptent  cette  théorie  bâtarde  sans  l'examiner.  Dans 
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Tordre  international,  toute  vue  générale  leur  fait  dé- 
faut. 

Si  au  contraire  leurs  revendications  professionnelles 
touchent  par  quelque  point  aux  questions  extérieures, 
ils  ne  s  inspirent  plus  que  de  ces  revendications,  quelles 
que  puissent  être  les  conséquences.  Les  syndicats  de 
Californie  auraient  provoqué  une  guerre  avec  le  Japon 
plutôt  que  de  tolérer  plus  longtemps  l'immigration  des 
coolies  japonais.  Contre  des  concurrents,  qui,  se  con- 
tentant de  salaires  deux  fois  moindre,  faisaient  bais- 
ser la  Standard  of  life  ils  étaient  prêts  à  tout.  Et  quand 
San  Francisco,  au  printemps  de  1908,  fit  à  Tescadre  de 
lamiral  Evans,  incarnation  de  la  résistance  possible, 
une  triomphale  ovation,  les  ouvriers,  syndiqués  ou 
non,  socialistes  ou  non,  étaient  au  premier  rang  des 
manifestants.  C'était,  suivant  l'expression  d'un  des 
députés  de  la  Californie,  M.  Julien  Kahn,  le  «  soulève- 
ment des  boutiquiers  et  des  classes  laborieuses  )). 

Le  socialisme  américain  ignore  d'autre  part  Tanti- 
militarisme,  —  qui  est,  en  son  genre,  une  opinion  sur 
la  politique  étrangère.  L'armée,  telle  quelle  est,  n'im- 
pose aucune  charge  au  peuple.  Et  son  intervention 
dans  les  grèves  ne  suftit  pas  à  la  rendre  impopulaire. 
Aussi  bien,  le  mouvement  syndical,  qui  est  le  cadre 
du  prolétariat  aux  Etats-Unis,  même  depuis  qu'il  est 
en  coquetterie  avec  le  socialisme  proprement  dit,  n'a 
rien  de  commun  avec  le  vieil  esprit  insurrectionnel  qui 
sommeille  sous  le  marxisme  européen.  De  longtemps 
encore  les  États-Unis  ne  connaîtront  pas  les  dangers 
extérieurs  dont  un  parti  socialiste  parlementairement 
puissant  peut  être  l'origine  pour  les  pays  de  l'ancien 
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monde.  Le  microbe  antinalional  ne  les  a  pas  encore 
atteints.  Même  dans  les  querelles  économiques,  un 
américain  reste  américain.  Et  le  drapeau  étoile  brille 
pour  tous. 


2^^  LE  SOCIALISME  ET  L'ÉVOLUTION  ÉCONOMIQUE 

Par  Pierre  QUENTIN   BAUCHART 
Docteur  es  lettres. 


Le  soci.'ilisme,  ce  mot  vague  mais  immense,  dans 
lequel  se  résument  tous  les  espoirs,  tous  les  efforts 
vers  une  transformation  de  la  société  au  profit  de  la 
classe  ouvrière,  le  socialisme,  après  avoir  agité  la  fin 
du  xix^  siècle,  a  pris  aujourd'hui,  dans  les  faits  comme 
dans  les  préoccupations  des  sociologues,  une  impor- 
tance qui  justifie  amplement  la  série  des  études  pré- 
cédentes. CellesTci  déterminentson  importance  actuelle 
et  décrivent  ses  présents  moyens  d'action  dans  les 
principaux  Etats  du  monde  ;  nous  voudrions  mainte- 
nant, comme  conclusion,  lembrasser  tout  entier  dun 
coup  d'œil  général,  en  laissant  de  côté  les  différences 
nombreuses  et  souvent  profondes  qui  se  révèlent  d'un 
pays  à  Tautre,  et  essayer  de  dégager  quelques  idées 
générales  sur  l'évolution  économique  de  notre  époque, 
sous  l'influence  de  ce  facteurpuissant,  irrésistible  peut- 
être  que  l'on  vient  de  voir  à  l'œuvre  dans  la  pra- 
tique. 

Cette  évolution  affecte  essentiellement  le  caractère 
d'une  reconstruction  ;  son  point  de  départ  remonte  à 
la  destruction    de    léditice    économique    d'autrefois. 
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personnifié  par  le  régime  des  corporations  qu'avait  con- 
damné l'opinion,  à  la  tin  du  xvni®  siècle,  pour  son 
caractère  exclusif  et  oppressif.  A  l'ancienne  société 
organisée  succéda  alors,  au  point  de  vue  économique, 
une  société  inorganique,  une  société  à  proprement 
parler  anarchique,  en  ce  sens  que  les  individus  n  y 
virent  leur  activité  limitée  par  aucune  intervention 
législative,  que  leurs  rapports  n'y  furent  réglés  que  par 
la  force,  qu'ils  s'y  trouvèrent  par  conséquent  en  un  per- 
pétuel état  de  guerre,  dont  le  mot  concurrence  n'est 
que  le  synonyme. 

Cette  anarchie  économique  dailleurs  ne  fut  pas  seu- 
lement un  fait,  conséquence  de  la  disparition  d  un 
orsfanisme  social  :  elle  fut  ériq-ée  en  théorie  et  défen 
due,  pendant  la  majeure  partie  du  xix^  siècle,  par  une 
École  célèbre,  si  universellement  dominante  qu'on 
l'appela  l'École  orthodoxe,  celle  du  laissez  faire, 
laissez  passer.  Cette  École  opposait,  à  la  conception 
dune  réglementation  de  la  vie  économique,  l'affir- 
mation que  la  liberté  absolue  est  le  meilleur  régime  et 
que  toute  restriction  à  cette  liberté  ne  peut  aboutir 
qu'à  fausser  le  jeu  de  lois  naturelles  inéluctables  et 
à  compromettre  les  résultats  de  la  concurrence,  dont 
les  effets  bienfaisants  procurent  à  l'humanité  le  maxi- 
mum de  bonheur,  ou  plutôt  le  minimum  de  peine 
possible. 

Ce  régime  inorganique  parut  même  tellement  l'idéal 
que  le  législateur  parfois  ne  se  contenta  pas  de  le  res- 
pecter, mais  voulut  encore  le  protéger  contre  des  ten- 
tatives d'organisation  venues  d'autres  que  de  lui.  C'est 
ainsi  notamment  que  la  loi  française  de  1791  interdit 
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toute  association  d'iiommes  appartenant  à  la  même 
profession,  tout  concert  d'ouvriers  ou  de  patrons  en 
vue  de  réglementer  les  conditions  de  leur  travail,  toute 
coalition  se  donnant  pour  but  la  défense  d'intérêts  éco- 
nomiques communs.  L'idéal  est  donc,  sous  l'autorité 
suprême  d'un  État  qui  n'intervient  que  pour  assurer 
l'observation  de  la  loi  morale,  une  poussière  d'indivi- 
dus, de  molécules  auxquelles  il  est  interdit  de  sasr- 
glomérer. 

C'est  contre  cette  conception  qu'a  réagi  le  socia- 
lisme. Son  but  est  essentiellement  de  reconstruire  une 
organisation  sociale  dont  le  régime  légal  se  substitue 
à  l'état  de  concurrence,  c'est-à-dire  de  guerre,  où  des 
règles  équitables  se  substituent  à  la  loi  du  plus  fort. 
Ce  but,  il  la  poursuivi  sur  trois  terrains  différents  : 
dans  le  domaine  de  la  théorie,  en  opposant  doctrine  à 
doctrine  ;  dans  le  domaine  législatif,  et,  par  suite  poli- 
tique, en  réclamant  des  lois  régissant  la  société  écono- 
mique ;  enfin,  dans  le  domaine  des  initiatives  non  plus 
gouvernementales  mais  privées,  par  la  création  d'as- 
sociations professionnelles.  Si  nous  laissons  de  côté  la 
doctrine  pure,  qui  sort  de  notre  étude  réaliste,  nous 
retrouvons  donc  dans  l'action  socialiste  la  grande  divi- 
sion signalée  dans  la  plupart  des  études  précédentes  : 
action  politique  et  législative  d'une  part,  action  syndi- 
cale de  lautre. 

Mais,  avant  d'en  aborder  l'étude,  il  est  nécessaire  de 
faire  cette  remarque  essentielle,  que  le  mouvement 
socialiste,  c'est-à-dire  l'effort  vers  une  réorganisation 
économique,  ne  fut  point  l'œuvre  des  chefs  d'entre- 
prise, des  patrons,  désireux  de  faire  cesser  entre  eux 
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la  concurrence  par  une  réglementation  de  leur  profes- 
sion, comme  cela  se  produisit  au  moyen  âge  :  ceux 
qui,  après  s'être  plaints  de  la  tyrannie  corporative,  s'in- 
surgèrent contre  le  régime  anarchique  qui  lui  succéda, 
ce  furent  les  ouvriers,  parce  que  ce  furent  eux  surtout 
qui  en  souffrirent  ;  ils  se  rendirent  vite  compte,  crises 
industrielles  aidant,  qu'ils  avaient  beaucoup  moins 
acquis  des  libertés  que  perdu  des  garanties.  L  an- 
cienne organisation  du  travail  les  emprisonnait,  mais 
les  protégeait  :  sortis  de  la  prison,  ils  se  trouvèrent 
sans  abri  et  leur  condition  leur  parut  empirée. 

Isolés  au  milieu  d'une  société  inorganisée,  ils  su- 
birent, dans  toute  sa  dureté,  la  loi  de  la  lutte  pour  la  vie. 
Sans  renouveler  ici  la  controverse  sur  la  fameuse  loi 
dairaVii,  nous  pouvons  faire  une  constatation  certaine  : 
c'est  qu'au  xix' siècle,  le  paupérisme  a  existé,  c'est  que 
la  classe  ouvrière  y  a  connu  d'affreuses  misères,  du  fait 
surtout  du  chômage.  Il  est  évident  également  que  ce 
chômage,  le  grand  mal  redouté  du  travailleur,  avait  sa 
source  dans  le  régime  de  la  concurrence,  tandis  que 
cette  même  concurrence  se  montrait  aussi  l'obstacle 
au  relèvement  des  salaires.  C'est  donc  de  l'ouvrier 
que  devaient  venir  le  désir  d'abord,  l'effort  ensuite, 
pour  transformer  un  régime  anarchique  dont  il  soufTrait 
en  un  régime  d'organisation  économique  qui  ferait  dis- 
paraître, ou  du  moins  limiterait  la  concurrence  avec  ses 
conséquences.  Le  mouvement  socialiste  sera  donc 
essentiellement  ouvrier,  et  nous  voyons  en  môme 
temps  les  points  principaux  sur  lesquels  portera  cet 
effort  :  limitation  de  la  concurrence,  hausse  des  salai- 
res. 
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Les  deux  moyens  par  lesquels  le  socialisme  agira 
seront,  nous  l'avons  dit,  l'action  législative  dune  part, 
ot,  de  l'autre,  celle  des  associations  professionnelles  ; 
notons  d'ailleurs  que  ces  deux  éléments  se  trouvent 
étroitement  liés  et  réagissent  nécessairement  l'un  sur 
1  autre  :  d'un  côté  en  effet  la  loi  a  dû  intervenir  pour 
autoriser,  puis  pour  réglementer  ou  favoriser  les  syn- 
dicats, et,  de  l'autre,,  les  syndicats,  à  mesure  qu'ils 
deviennent  plus  puissants,  acquièrent  une  influence 
plus  considérable  sur  la  politique,  par  conséquent  sur 
la  législation,  et  ainsi  de  suite  en  une  sorte  de  cercle 
que  d'aucuns  trouveront  vicieux,  mais  que  d'autres, 
par  contre,  jugeront  salutaire. 

L'action  législative  est  la  première  en  date.  Elle  se 
montre  fort  timide  d'abord,  car  ses  premiers  auteurs, 
tout  en  reconnaissant  peu  à  peu  sa  nécessité,  redou- 
tent toujours  de  porter  atteinte  au  principe  sacré  du 
laisser  faire  auquel  ils  demeurent  fermement  atta- 
chés. Ils  s'efforcent  de  conserver  à  leur  œuvre  un 
caractère  de  mesures  particulières.  Ils  ne  légifèrent 
qu'en  faveur  de  certains  travailleurs,  des  enfants 
d'abord,  dont  la  faiblesse  a  besoin  d'être  protégée  et 
n'est  point  capable  de  se  protéger  elle-même.  Afin 
d'empêcher  une  exploitation  qui  engendrerait  d'irrémé- 
diables misères  physiques  et  morales,  le  législateur  se 
voit  entraîné  à  fixer  un  âge  minimum  pour  leur  entrée 
à  l'usine,  à  leur  interdire  certains  travaux,,  à  limiter  le 
nombre  des  heures  de  travail  qu'on  pourra  exiger  d'eux. 
Puis,  à  côté  de  l'enfant,  on  rencontre  une  autre  fai- 
blesse, sur  laquelle  il  convient  de  veiller  :  c'est  la 
femme,  et  pour  elle  on  édictera  des  interdictions   et 
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des  limitations  analogues.  Mais  la  femme,  somme 
toute,  sait  ce  qu'elle  fait  :  c'est  une  pure  fiction  que  de 
la  considérer  comme  une  mineure.  Si  on  la  protège 
contre  elle-même,  ne  faudra-t-il  pas  protéger  aussi  bien 
rhomme,  l'ouvrier  que  la  faim,  la  misère,  l'ignorance 
pousseront  à  s'épuiser  au  mépris  de  l'humanité,  au 
détriment  de  la  race  ?  Par  une  pente  d'abord  insensi- 
ble, puis  de  plus  en  plus  rapide,  la  réglementation  du 
travail,  d'abord  mesure  exceptionnelle  en  faveur  de 
certaines  catégories  d'ouvriers,  deviendra  une  loi  géné- 
rale s'appliquant  à  tous,  c'est-à-dire  un  commence- 
ment d'organisation  législative  du  travail. 

Et  ce  que  nous  venons  de  dire  pour  certaines  catégo- 
ries d'ouvriers,  nous  pouvons  le  répéter  pour  certaines 
catégories  d'industries.  Celles  où  le  labeur  paraît  parti- 
culièrement dangereux,  insalubre,  épuisant,  se  verront 
les  premières  prescrire  des  lois  concernant  l'hygiène 
ou  les  conditions  du  travail,  se  verront  soumettre  à  une 
véritable  réglementation  qui,  d'ailleurs,  deviendra  peu 
à  peu  de  plus  en  plus  minutieuse  et  envahissante.  Puis. 
à  ces  industries,  dont  le  caractère  spécial  avait  d'abord 
attiré  violemment  l'attention,  se  trouveront,  par  la 
force  des  choses,  assimilées  d'autres  entreprises  qui 
présenteront  des  points  communs,  des  inconvénients 
pareils,  quoique  moins  criants  ;  et  insensiblement,  de 
proche  en  proche,  d'industrie  en  industrie,  la  régle- 
mentation gagnera  jusqu'à  l'envahissement  de  tout  le 
domaine  économique. 

Or,  en  devenant  universelles,  ces  limitations  à  la 
liberté  de  l'entrepreneur  ou  à  la  liberté  de  l'ouvrier 
voient  changer  leur  caractère.  Purement  humanitaires 
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OU  conservatrices  à  l'origine,  elles  affectent  maintenant 
un  caractère  socialiste  ;  elles  n'ont  plus  pour  but  de  pro- 
téger des  individus,  mais  d'atteindre  la  concurrence  : 
ce  sont  des  instruments  de  l'organisation  du  travail. 

Parallèlement,  et  en  collaboration  avec  l'œuvre 
législative,  les  syndicats  progressent.  Quel  but  visént- 
ils  ?  Il  est  évident  que  l'ouvrier,  étant  homme,  désire 
obtenir  le  plus  possible  grâce  au  moindre  effort  pos- 
sible, c'est-à-dire  recevoir  un  salaire  élevé  pour  un 
travail  peu  considérable.  Cependant  la  question  ne  se 
pose  pas  de  façon  aussi  simpliste  :  à  y  regarder  de 
près,  l'effort  syndical  a  pour  objectif  véritable  et  der- 
nier d'atteindre  le  chômage  et  avec  lui  la  concurrence 
entre  ouvriers  :  c'est  un  point  quil  faut  bien  compren- 
dre si  l'on  veut  saisir  le  caractère  et  le  sens  de  l'évo- 
lution corporative. 

Le  chômage  en  effet,  évidemment  désastreux  pour 
ceux  qu'il  force  à  l'inaction,  atteint  indirectement, 
mais  de  manière  presque  aussi  grave,  ceux  qui  conti- 
nuent à  travailler,  car  il  leur  enlève  vis-à-vis  du  patron 
leur  principale  force,  c'est-à-dire  le  besoin  que  celui-ci 
éprouve  d'eux  :  plus,  dans  une  profession,  les  chô- 
meurs seront  nombreux,  et  plus  le  patron  pourra 
imposer  des  conditions  défavorables,  mieux  il  pourra 
résister  aux  revendications,  car  il  sera  toujours  sûr 
de  trouver  une  main-d'œuvre  abondante,  trop  heu- 
reuse d'être  employée. 

La  diminution  des  heures  de  travail  est  un  moyen 
puissant  pour  enrayer  cette  concurrence  désastreuse 
entre  ouvriers  :  le  patron,  dont  les  ouvriers  travaillent 
liuit  heures  au  lieu  de  douze,   se  trouvera  obligé,  s'il 


380  LE    SOCIALISME    A    L  ETRANGER 

veut  obtenir  la  même  production,  d'embaucher  un 
tiers  d'ouvriers  en  plus  S  ce  qui  diminuera  d'autant  le 
nombre  des  chômeurs,  cette  armée  de  réserve  misé- 
rable, qui  combat  contre  son  propre  intérêt  et  que 
l'idéal  des  ouvriers,  à  tout  point  de  vue,  serait  de  faire 
disparaître.  D'ailleurs,  tant  que  cette  ai^niée  de  réserve 
existe,  le  patron  peut  maintenir  un  nombre  d'heures 
de  travail  élevé,  et  ce  nombre  d'heures  de  travail 
élevé  empêche  la  disparition  du  chômage  et  de  la 
concurrence  entre  ouvriers.  11  existe  donc  là  un  cercle 
vicieux  que  seule  la  loi  peut  briser  en  imposant  une 
limitation  générale  du  temps  de  travail  et  en  renver- 
sant ainsi  la  situation  au  profit  des  ouvriers.  Et  c'est 
ici  que  redevient  importante,  capitale  même,  l'action 
politique  d'un  parti  puissant,  que  peuvent  jouer  en 
même  temps  un  rôle  décisif  les  institutions  politiques 
et  notamment  le  mode  de  suffrage  électoral. 

Supposons  maintenant  que,  grâce  à  une  intervention 
légale,  ce  qui  se  produit  dans  la  plupart  des  pays,  les 
ouvriers  soient  parvenus  à  retourner  contre  les  em- 
ployeurs le  cercle  vicieux  dont  nous  parlions  :  s'ils 
veulent  conserver  leur  supériorité,  il  faudra  d'abord 
éviter  que  certains  d'entre  eux  ne  travaillent  plus  que 
les  autres,  fût-ce  pour  un  salaire  plus  élevé,  et  ne 
permettent  au  patron  de  restreindre  sa  main-d'œuvre 
en  la  perfectionnant  :  nous  n'avons  point  la  place 
d'insister  ici,  mais  il  est  intéressant  de  signaler,  à  ce 
point   de   vue,   la  défaveur,  la   haine  même  dont  les 

1.  Il  va  sans  dire  que  nous  donnons  cette  proportion  pour 
fai-ilitcr  le  raisonnement  et  quelle  n'est,  en  i)ratique.  nullement 
exacte. 
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syndicats  p<^ursuivent  le  travail  à  la  tâche,  parce  qu  il 
stimule  lactivité  individuelle  :  l'organisation  ouvrière 
a  intérêt,  non  seulement  à  ce  qu'on  travaille  peu  de 
temps,  mais  encore  à  ce  qu'on  travaille  peu. 

Un  exemple  typique  nous  en  est  même  fourni  par 
l'Australie,  où  domine  l'influence  ouvrière  :  cette 
influence  a  réussi  soit  à  faire  interdire,  soit  à  limiter  à 
une  certaine  proportion  le  travail  aux  pièces  dans  des 
industries  données,  soit  encore,  par  un  moyen  dé- 
tourné, à  exiger  du  patron,  quand  il  paie  à  la  pièce, 
un  salaire  minimum  si  considérable  qu  il  trouve  intérêt 
à  le  supprimer  et  à  le  remplacer  par  le  travail  au 
temps. 

Voilà  donc  une  première  conséquence  logique,  et 
vérifiée  par  les  faits,  de  ce  but  général  que  poursuit  le 
mouvement  syndical. 

En  voici  une  seconde  :  outre  cette  égalité  de  tra- 
vail, à  l'intérieur  d'une  profession,  il  ne  faut  pas  que  de 
nouveaux  venus,  attirés  précisément  parles  avantages 
ainsi  conquis,  viennent  du  dehors  reconstituer  Vannée 
de  réseroe  des  chômeurs.  Les  ouvriers  d'une  même 
profession,  quand  ils  sont  organisés,  manifestent  donc 
une  tendance  à  créer  à  leur  profit  un  monopole,  et  à 
écarter  de  leur  corporation,  de  plus  en  plus  fermée, 
les  concurrents  possibles. 

Ces  concurrents,  ce  seront  d'abord  les  femmes,  ce 
seront  ensuite  les  étrangers.  Il  suffit,  dans  cet  ordre 
d'idées,  de  rappeler  les  événements  récents  qui  se 
sont  produits  sur  la  côte  du  Paciiique,  et  les  lois  tant 
américaines  qu'australiennes  qui  prohibent  «  le  débar- 
quement des  indigents  et  des  personnes  arrivant  avec 
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un  contrat  de  travail.  »  La  loi  australienne  interdit 
même  absolument  celui  des  immigrants  de  couleur  qui 
sont  les  principaux  concurrents  et  les  États  canadien  et 
américain  sont  parvenus,  indirectement,  à  un  résultat 
analogue.  Notons  enfin  qu'en  France  même,  les  décrets 
Millerand  de  1899  fixent  un  maximum  au  nombre 
des  étrangers  employés  dans  les  travaux  concédés  par 
lÉtat. 

Mais,  au  cas  même  où  Ion  parvient  à  écarter  les 
femmes  et  les  étrangers,  il  reste  les  nationaux  adultes 
des  autres  professions.  Contre  eux,  les  syndicats  con- 
temporains tendent  à  renouveler  un  procédé  dont 
usèrent  les  corporations  de  lancien  régime,  et  qui 
consiste  à  fermer  l'exercice  de  leur  profession  à  ceux 
qui  n'y  sont  pas  préparés  par  un  apprentissage  ;  ils 
repoussent  ainsi  d'abord  tous  les  adultes  chômeurs 
des  autres  métiers,  et  d'autre  part,  ils  y  trouvent  le 
moyen  de  restreindre  à  volonté  le  nombre  des  ouvriers 
ainsi  recrutés,  soit  en  limitant  purement  et  simplement 
la  proportion  des  apprentis,  soit  indirectement,  en  aug- 
mentant plus  ou  moins  la  durée  et  la  difficulté  de  l'ap- 
prentissage. Des  stipulations  de  ce  genre,  concernant 
l'admission  des  apprentis,  se  retrouvent  fréquemment 
en  particulier  dans  les  sentences  arbitrales  néo-zélan- 
daises et  australiennes. 

11  reste  cependant,  pour  le  syndicat,  une  difficulté 
capitale  :  il  ne  peut  atteindre  la  concurrence  de  façon 
vraiment  efficace  que  si  son  œuvre  n'est  pas  rendue 
vaine  par  des  dissidents  ;  cette  idée  fut  exprimée  de 
façon  lapidaire,  en  1889,  par  la  Fédération  des  horlo- 
gers suisses,  qui  groupait  la  plupart  des  patrons  et 
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des  ouvriers,  dans  le  but  de  maintenir  les  prix  et  les 
salaires,  et  qui  s'était  vue  mise  en  échec  par  quelques 
individualités  indépendantes  : 

((Un  syndicat,  déclarait-elle,  n'a  déraison  d'être  que 
si  les  décisions  qu'il  prend  et  les  mesures  qu'il  arrête" 
lient  tous  les  membres  de  la  branche  d'industrie  dans 
laquelle  ce  syndicat  existe.  Il  faut  donc,  ou  bien  que 
tous  les  intéressés  fassent  partie  du  syndicat,  ou  bien 
que  le  syndicat  soit  en  état  d'imposer  sa  loi  aux  dissi- 
dents. » 

Cet  appel  à  la  puissance  publique,  c'est  la  ressource 
suprême  et  nécessaire  de  toute  organisation  de  ce 
genre,  désarmée  en  face  d'intérêts  particuliers  ;  c'est 
en  somme  le  recours  à  la  force,  argument  dernier  et 
décisif  auquel  se  laissent  si  facilement  entraîner  les 
majorités  ;  et  les  syndicats,  en  pays  de  suffrage  uni- 
versel, ne  se  feront  pas  faute  de  se  servir  des  institu- 
tions politiques  pour  réduire  les  dissidents. 

Des  tendances  en  ce  sens  sont  très  nettes  actuelle- 
ment ;  on  en  retrouverait  des  exemples  dans  des  sta- 
tuts de  syndicats,  dès  l'époque  du  Second  Empire  en 
France,  dans  des  vœux  de  Congrès  ouvriers,  dans  des 
projets  de  loi,  comme  celui  de  ^Oî.  Jules  Guesde, 
Chauvin,  Jourde,  Jaurès  et  Sembat  en  1894,  ou  celui, 
qui,  la  même  année,  fut  repoussé  en  Suisse  par  un 
référendum... 

Notons  d'ailleurs  que  la  tendance  ne  semble  point 
être  vers  les  syndicats  mixtes,  groupant  patrons  et 
ouvriers  comme  au  moyen  âge,  dans  lesquels  certains 
esprits  ont  vu  une  solution  de  la  question  sociale  et 
qne   la    législation   autrichienne    ou   allemande    rend 
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obligatoires  pour  les  petites  industries.  L'avenir  paraît 
appartenir  aux  syndicats  purement  ouvriers  ou  pure- 
ment patronaux.  Les  s^'ndicats  ouvriers,  par  exemple, 
ne  cherchent  à  réunir  que  les  ouvriers  seuls  ;  mais 
quant  à  ceux-ci,  ils  prétendent  au  monopole  absolu. 
Ne  pouvant  l'obtenir  de  la  loi,  ils  cherchent  à  en  créer 
un  de  fait,  en  mettant  les  non-syndiqués  dans  un  tel 
état  d'inférLorité  qu'ils  n'aient  d'autre  ressource  que  de 
solliciter  leur  admission. 

C'est  pour  cela  que,  dans  tous  les  pays,  ils  ont  livré 
ces  luttes  parfois  grandioses  pour  leur  reconnaissance 
et  que  les  patrons,  conscients  de  la  portée  de  cet  acte, 
la  leur  ont  disputée  avec  un  tel  acharnement.  Cette 
reconnaissance,  en  effet,  aboutit  à  faire  discuter  les 
conditions  du  travail,  non  plus  entre  l'employeur  et 
l'employé,  mais  entre  l'employeur  et  le  syndicat  trai- 
tant au  nom  de  la  collectivité  des  employés.  Le  syndi- 
cat est  devenu  l'intermédiaire  obligé  :  le  contrat  col- 
lectif s'est  substitué  au  contrat  individuel.  Il  n'y  a  plus 
ici  place  pour  la  volonté  des  isolés,  pour  les  non-syn- 
diqués ;  et  ceux-ci,  de  plus,  se  voient  mis  à  l'index  par 
les  syndiqués  qui  vont  jusqu'à  la  grève  pour  obliger 
les  patrons  à  les  renvoyer. 

Dans  des  pays  plus  avancés  que  les  nôtres,  comme 
la  Xouvelle-Galles,  du  Sud  etlaXouvelle-Zélande,  cette 
prétention  a  même  été  reconnue  par  les  tribunaux 
d'arbitrage,  dont  nous  parlerons  bientôt  :  ces  déci- 
sions obligent  par  exemple  le  patron  à  nembauchei- 
un  non-syndiqué  qu'autant  qu'il  ne  trouve  pas  de  syn- 
diqué capable,  à  s'adresser  au  secrétaire  du  syndicat, 
s'il  a  besoin  d  un  ouvrier;  dans  certains  cas  même  ]e> 
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patrons  ne  peuvent  jamais  employer  de   non-syndi- 
qués. 

Le  monopole  des  syndicats,  renforcé  parfois  par  une 
consécration  officielle  qui  achève  leur  domination  ^ 
s'est  donc  imposé  dans  certaines  industries,  et  l'exis- 
tence de  syndicats  jaunes,  créés  en  opposition  à  la 
tyrannie  des  premiers,  devenus  révolutionnaires,  n'est 
même  que  la  consécration  de  ce  fait  :   qu'un  ouvrier 
ne  peut  rester  isolé.  Le  syndicat  jaune,  avec  un  autre 
esprit,  d'autres  méthodes  même  que  le  syndicat  rouge, 
tend  également  à  hâter  l'organisation   commençante 
du  travail  dont  il  devient,  lui  aussi,  un  rouage  quand 
il  est  assez  fort  pour  s'assurer  une  indépendance.  Dans 
certains  pays  au  contraire,  comme  l'Australie,  laNou- 
velle-Zélande,  il  est   interdit  de  former  un  nouveau 
syndicat  dans  une  région  et  dans  une  profession  oi^i  il 
en  existe  déjà  un  :  c'est  le  monopole  absolu. 

L'obligation  syndicale  est  donc  aujourd'hui  un  fait, 
et  un  fait  qui"  tend  à  se  généraliser.  Le  contrat  collec- 
tif, dans  la  grande  industrie,  se  substitue  au  contrat 
individuel  ;  et,  dans  ce  contrat  collectif  même,  il  faut 
discerner  deux  catégories.  Il  y  a  d'abord  celui  qu'on 
pourrait  ?i\)\)c\QV  particulier,  et  qui  lie  d'une  part  tous 
les  ouvriers  d'une  entreprise  quelconque,  avec  d'autre 
part  le  directeur  de  cette  entreprise  ;  mais  ce  n'est  là 
qu'une  première  étape,  qui  mène  au  contrat  collectif 
général,  entre  tous  les  ouvriers  d'une  industrie  d'une 


\.  En  France  même,  on  peut  citer  comme  exemples  la  créa- 
tion, en  1900.  de  Conseils  du  travail,  élus  par  eux  seuls  du  côté 
ouvrier,  et  une  circulaire  de  la  même  époque,  qui  en  fait  les 
collaborateurs  de  l'Inspection  du  travail. 
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part,  et  de  l'autre  tous  les  patrons   de  cette  même 
industrie. 

C'est  surtout  ce  dernier  qui  possède  une  grande 
valeur  au  point  de  vue  de  l'organisation  du  travail, 
puisqu'il  permet  d'obliger  tous  les  ouvriers  d'une 
même  profession  à  travailler  aux  mêmes  conditions  et 
tous  les  patrons  à  accorder  ces  conditions.  C'est  le 
but  que  poursuivent  les  grèves  générales  de  tout  un 
corps  de  métier,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  fré- 
quentes ;  c'est  un  rouage  qui  est  en  train  de  se  multi- 
plier, et  auquel  un  projet  de  loi  récent  de  M.  Dou- 
mers'ue  accorderait  même  une  consécration  offi- 
cielle. 

Nous  nous  acheminons  donc  ainsi  vers  la  fixation 
uniforme  des  conditions  de  travail  dans  une  industrie 
donnée  et  dans  une  région  doimée  à  une  époque  don- 
née. Cette  détermination  d'un  salaire  normal  et  d'un 
nombre  normal  d'heures  de  travail  est  d'ailleurs  for- 
mellement reconnue  dans  les  décrets  Millerand  de 
1899,  qui  prescrivent  (ou  permettent  et  provoquent, 
selon  les  cas)  de  les  exiger  des  entrepreneurs  traitant 
avec  l'État  ou  d'autres  personnes  publiques. 

Mais  une  dernière  étape  reste  à  parcourir  pour  faire 
disparaître  les  derniers  vestiges  de  la  concurrence  et 
achever  l'évolution  sociale  en  réaction  contre  le  régime 
libéral  du  xix^  siècle  :  c'est  de  fixer  ces  conditions  uni- 
formes du  travail  dont  nous  parlions,  non  plus  par 
voie  de  discussion  libre  entre  les  deux  parties,  mais 
par  voie  d'autorité  :  cette  étape  a  été  franchie  par  une 
loi  néo-zélandaise  de  1894  sur  l'arbitrage  obligatoire, 
dont  s'inspirent,  en  même  temps  que  des  lois  austra- 
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liennes  récentes,  une  loi  genevoise  et  un  projet  déposé 
par  M.  Millerand  le  14  novembre  1899. 

Ce  système  consiste,  en  cas  de  conflit  entre 
employeur  et  employés,  ceux-ci  représentés  par  leur 
syndicats  à  supprimer  la  grève  ou  le  lock-oiit  et  à  les 
remplacer  par  un  véritable  procès  porté,  sur  la 
demande  d'une  des  parties-,  devant  un  tribunal  de 
trois  membres,  dont  l'un  est  nommé  par  les  patrons, 
le  second  par  les  ouvriers,  et  le  dernier  pris  parmi  les 
magistrats  de  la  Cour  suprême.  Le  pouvoir  de  ces 
trois  juges  est  discrétionnaire  et  ses  décisions  pos- 
sèdent force  de  loi.  Lorsqu'il  est  saisi,  il  est  également 
interdit  de  faire  grève  ou  de  fermer  l'atelier. 

11  est  à  peine  besoin  de  constater  que  ce  système, 
vers  lequel  nous  nous  acheminons,  aboutit  en  fait  à 
une  véritable  réglementation  du  travail.  Xous  voyons 
des  jugements  fixer  par  exemple  le  nombre  des 
heures  de  travail,  avec  les  heures  des  repos  et  les 
pauses  pour  fumer,  ou  encore  le  salaire  minimum  pour 
chaque  catégorie  d'ouvriers,  ou  le  nombre  des  appren- 
tis. Et  ils  les  fixent  pratiquement  pour  toute  une  pro- 
fession, car  la  Cour  d'arbitrage  a  le  pouvoir  d'étendre 
à  sa  volonté  la  portée  de  ses  décisions  à  toute  une 
région,  voire  même  au  pays  tout  entier.  D'ailleurs, 
selon  la  loi  néo-zélandaise,  le  syndicat,  dans  une  pro- 
fession, peut  imposer  l'arbitrage  aux  chefs  d'entre- 

1.  La  loi  ne  s"api)lique.  on  effet,  qu'aux  industries  où  existe 
un  syndicat,  lequel  n'est  pas  obligatoire.  Mais  sept  ouvriers  ou 
deux  patrons  suffisent  à  constituer  un  syndicat  capable  d  être 
enregistré. 

2.  Dans  la  loi  fédérale  australienne  de  1904,  la  Cour  peut  inter- 
venir d'elle-même,  sans  être  saisie. 


388  LE    SOCIALISME    Â    L  ETRANGER 

prise  même  n'employant  pas  d'ouvriers  syndiqués,  et 
cette  loi  n'admet,  en  outre,  qu'un  seul  syndicat  par 
profession  dans  chaque  région.  Voici  donc  la  concur- 
rence supprimée  entre  ouvriers,  puisque  les  conditions 
du  travail  sont  fixées  législativement  ou  juridique- 
ment, et  ne  dépendent  plus  du  jeu  de  l'offre  et  de  la 
demande. 

Mais  ce  système  entraîne  encore  une  conséquence 
considérable,  qui  est  la  fixation  arbitraire  des  bénéfices 
mêmes  du  patron  par  le  tribunal.  En  effet,  armé  néces- 
sairement et  en  fait  de  pouvoirs  discrétionnaires, 
pouvant  examiner  toutes  les  opérations  et  tous  les 
comptes,  chargé  de  trancher  le  litige  en  équité,  ce 
dernier  en  viendra  à  édicter  les  conditions  de  travail  et 
de  salaire  de  telle  façon  que,  les  plus  favorables  pos- 
sible aux  ouvriers,  elles  laissent  encore  au  patron  la 
possibilité  de  gagner  assez  pour  que  lui  aussi  soit 
rémunéré  de  son  travail  et  conserve  un  intérêt  à  conti- 
nuer son  industrie  :  autrement  dit  le  tribunal  décidera 
le  montant  du  bénéfice  qu'il  considérera  comme  juste 
d'accorder  au  patron. 

Cette  conséquence  apparaît  avec  plus  de  netteté 
encore  dans  une  loi  de  1896,  adoptée  par  l'Etat  de 
Victoria,  et  dont  le  but  est  d'atteindre  le  travail  à 
domicile,  qui  paraissait  échapper  à  toute  réglementa- 
tion et  favoriser  un  surmenage  connu  dans  les  pays 
anglo-saxons  sous  le  nom  de  swealing  System.  Cette 
loi  permet  au  gouverneur  de  placer  toute  profession, 
où  des  abus  sont  signalés,  sous  l'autorité  d'un  conseil 
mixte,  composé  d'ouvriers  et  de  patrons  soiis  la  prési- 
dence d'un  étranger  à  la  profession,  qui  fixe  le  salaire 
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minimum  tant  aux  pièces  qu'au  temps  et  dont  les  déci- 
sions ont  force  de  loi.  Autrement  dit  ce  conseil  déter- 
mine par  voie  d'autorité,  à  l'encontre  du  patron,  le 
prix  de  revient  de  la  marchandise,  et  il  le  calcule  pra- 
tiquement, comme  nous  disions  tout  à  l'heure,  de 
façon  à  laisser  entre  celui-ci,  et  le  prix  de  vente,  la 
marge  d'un  bénéfice  jugé  équitable.  Ce  prix  de  vente 
se  trouve  ainsi  lui-même  indirectement  déterminé,  en 
attendant  qu'il  le  soit  directement  et  explicitement, 
comme  le  fit  le  Parlement  fédéral  australien  pour  les 
machines  agricoles  et  comme  ne  craignit  pas  de  le 
réclamer  d'une  façon  générale  le  parti  ouvrier  du 
même  pays.  D'ailleurs,  dans  ces  conditions,  le  régime 
de  la  concurrence,  qui  avait  précisément  pour  les 
patrons  l'avantage  de  ne  pas  mettre  de  bornes  aux 
bénéfices  possibles,  ne  présente  plus  pour  eux 
que  des  inconvénients.  Et  ce  sera  leur  tour  de  désirer 
une  réglementation  de  la  concurrence  entre  eux- 
mêmes. 

Cette  réglementation  dailleurs  se  fera  fatalement, 
par  une  sorte  de  nivellement  spontané  qu'un  système 
d'arbitrage  comme  celui  que  nous  venons  d'examiner 
produira  forcément  dans  chaque  compartiment  d'en- 
treprises présentant  des  conditions  analogues.  Cette 
réglementation,  en  outre,  l'Etat  se  trouvera  très  natu- 
rellement conduit  à  l'imposer,  pour  consacrer  une  sta- 
bilité de  tout  le  régime  économique  indispensable  au 
bon  fonctionnement  du  système  et  éviter  les  crises  qui 
le  bouleverseraient. 

On  voit  donc  que  la  limitation  de  la  concurrence 
entre   ouvriers  entraine  nécessairement  la  limitation 
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de  la  concurrence  entre  patrons,  c'est-à-dire,  comme 
but  final  et  nécessaire,  l'institution  dun  régime  éco- 
nomique où  tout  sera  réglementé,  oii  rien  ne  sera 
laissé  à  l'initiative  individuelle,  régime  dont  l'État, 
converti  aux  idées  socialistes,  sinon  communistes, 
deviendra  le  grand  moteur,  dont  les  syndicats  devien- 
dront les  rouages  nécessaires  et  formidables. 


Des  régimes  de  ce  genre,  il  en  exista  déjà,  et  les 
rapprochements  se  font  deux-mêmes  quand  on  com- 
pare les  caractères  de  certaines  évolutions  contempo- 
raines ou  de  certains  organes  en  voie  de  création  avec 
ceux  d'institutions  économiques  appartenant  au  passé. 
La  vision  de  la  corporation  de  l'Ancien  régime  s'im- 
pose à  ceux  qu'inquiètent  le  développement  des  syn- 
dicats et  leurs  tendances  au  monopole  ainsi  qu'à 
l'exclusivisme.  Il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  une 
analogie  très  grande  ;  cependant,  il  faut  se  garder 
soigneusement  de  dépasser  la  mesure,  et  c'est  pour- 
quoi il  importe,  avant  de  rapprocher  les  deux  époques, 
de  marquer  nettement  les  différences  capitales  qui 
les  séparent. 

Tout  d'abord,  le  système  corporatif  d'autrefois  avait 
été  créé  peu  à  peu  par  les  patrons  et  à  leur  avantage. 
C'est  entre  eux  et  à  leur  profit  qu'ils  réglementèient  la 
concurrence.  Ce  furent  eux  qui  s'entendirent  pour 
empêcher  la  hausse  de  la  main-d'œuvre,  laquelle 
faisait  prime,  et  noji  les  ouvriers  pour  empêcher  la 
baisse   des  salaires.  L'Etat  n'intervint   que  plus  tard 
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pour  soutenir  vigoureusement  cette  domination  patro- 
nale, et  pour  interdire  notamment,  avec  les  cabales, 
qui  correspondraient  aux  grèves,  les  conférences,  les 
associations  entre  travailleurs  qui  correspondraient 
aux  syndicats  ouvriers.  On  voit  donc  l'erreur  que  l'on 
commettrait  en  comparant,  comme  deux  termes  équi- 
valents, la  corporation  et  le  syndicat  :  la  corporation, 
ce  serait  plutôt  le  syndicat  patronal  devenu  assez  puis- 
sant pour  détruire  le  syndicat  ouvrier,  supprimer  le 
droit  de  grève  et  légiférer  dans  son  seul  intérêt.  Or, 
aujourd'hui  précisément,  les  lois  obtenues  par  l'effort 
syndical  le  sont  dans  l'intérêt  des  ouvriers. 

Mais  elles  tendent  pourtant  finalement  au  même  but, 
car  l'initiative  ouvrière  a  contraint  l'élément  patronal  à 
s'organiser,  à  créer  des  institutions  capables  de  tenir 
la  place  des  anciennes  corporations.  La  force  impulsive 
est  différente,  mais  le  résultat  est  pareil  ;  seulement 
on  y  parviendra  par  un  détour  :  c'est  en  supprimant  la 
concurrence  entre  ouvriers  qu'on  en  viendra  à  la  sup- 
primer entre  patrons  ;  alors  seulement  l'exemple  d'au- 
trefois pourra  être  invoqué,  mais  il  pourra  l'être  avec 
toute  sa  force. 

Une  autre  différence  pourtant  devra  être  maintenue  : 
celle  qui  résulte  des  conditions  économiques,  c'est-à- 
dire  de  la  substitution  de  la  grande  industrie  à  la 
petite  industrie  familiale,  en  même  temps  que  des  faci- 
lités de  communications.  L'antasronisme  des  classes  a 
toujours  existé  ;  mais,  outre  que  les  conditions 
anciennes  de  la  vie  l'empêchaient  d'être  aussi  heurté, 
cette  lutte  de  classe  consistait,  dans  chaque  industrie 
et  dans  chaque  localité,  en  une  série  de  petits  combats 
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pour  lesquels  d'ailleurs  les  armées  patronales  se  trou- 
vaient seules  organisées. 

Aujourd'hui,  avec  l'emploi  croissant  du  contrat  col- 
lectif, on  arrive  à  pouvoir  représenter  schématique- 
ment,  dans  chaque  industrie,  deux  grandes  armées  en 
présence,  groupant,  dans  une  région,  l'ensemble  des 
forces  antagonistes  pareillement  organisées.  Au-dessus 
d'elles,  un  pouvoir  souverain,  qui  n'existait  point 
autrefois  dans  ces  conditions  d'omnipotence  et  avec 
cet  esprit  d'intervention,  l'État,  résout  cet  antagonisme 
en  édictant  des  lois  ou  en  imposant  un  arbitrage  qu'il 
rend  obligatoire  et  auquel  il  apporte  l'appui  de  son 
autorité  suprême. 

Il  serait  donc  totalement  inexact  de  prétendre  que  la 
société  actuellement  en  formation  se  modèlera  servile- 
ment sur  la  société  constituée  autrefois  par  les  corpo- 
rations. Mais,  ces  différences  une  fois  signalées,  il  n'est 
point  téméraire  de  chercher  dans  cette  dernière  des 
leçons  et  des  indications  :  les  mêmes  causes  générales, 
en  somme,  n'en  produiront  pas  moins  les  mêmes  effets 
généraux  et  il  est  intéressant  de  signaler,  à  l'origine  de 
l'évolution  contemporaine,  les  caractères  qu'elle  pré- 
sente en  commun  avec  un  régime  dont  la  destruction  a 
paru  un  bienfait  incontestable  de  laRévolution  française. 

Les  corporations  d'abord,  suivant  un  mot  de  M.  Fré- 
déric Passy,  étaient  exclusives  et  oppressives.  Aussi 
exclusifs  et  aussi  oppressifs  paraissent  devoir  être  les 
syndicats  à  leur  plein  développement,  les  syndicats 
ouvriers  surtout.  Xous  avons  constaté,  en  effet,  d'une 
part,  leur  tendance  à  monopoliser  la  main-d'œuvre,  à 
absorber  tous  ceux  qui  exercent   hi  niênie  profession. 
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à  créer  une  corporation  jouissant  du  privilège  d'exer- 
cer seule  un  certain  métier;  et,  d'autre  part,  la  manière 
dont  ils  cherchent,  pour  des  raisons  et  par  des  moyens 
que  nous  avons  exposés,  à  restreindre  le  nombre  des 
membres  qui  la  composent  de  façon  à  restreindre  par 
là-même  la  concurrence  entre  eux.  Cette  corporation 
nouvelle  vise  donc  très  nettement  à  se  fermer  comme 
1  ancienne. 

Un  des  résultats  inévitables  de  ce  monopole  corpo- 
ratif ou  syndical  est  la  spécialisation  de  l'ouvrier  dans 
une  profession,  la  difficulté  qu'il  trouve  à  en  sortir  et  son 
véritable  emprisonnement.  Ce  métier,  auquel  il  sera 
sans  doute  parvenu  par  un  apprentissage  plus  ou  moins 
long,  il  s'y  trouvera  en  outre  attaché  par  des  intérêts 
qu'il  faudra  abandonner  ou  liquider  d'une  façon  certai- 
nement onéreuse  :  par  exemple  ses  droits  à  une  caisse 
de  retraites.  Sorti  coùteusement  d'une  profession,  c'est- 
à-dire  d'un  syndicat,  que  deviendra-t-il?  Il  cherchera  à 
rentrer  dans  une  autre  profession,  c'est-à-dire  dans  un 
autre  syndicat.  Mais  le  pourra-t-il  ?  Xe  se  heurtera- 
t-il  pas  aux  barrières  infranchissables  des  autres 
métiers,  protégés  parla  limitation  du  nombre  des  tra- 
vailleurs ou  la  nécessité  d'un  long  apprentissage  ré- 
servé aux  enfants  ?  Ne  sera-ce  point  pour  lui  le  chô- 
mage? Dans  cette  extrémité,  s'il  appartenait  à  une 
organisation  professionnelle,  il  serait  secouru  plus  ou 
moins  ;  isolé,  il  sera  broyé,  grain  de  sable  invisible 
et  impuissant,  entre  ces  colossales  organisations  aux- 
quelles il  aura  eu  l'imprudence  de  vouloir  échapper. 

Il  se  résignera  donc  à  rester  attaché  là  où  il  s'est 
trouvé  d'abord  et  oij  sans  doute  il  essaiera  d'attacher 
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ses  enfants.  Car  l'apprentissage,  plus  ou  moins  long, 
plus  ou  moins  difficile,  limité  peut-être  quant  au  nom- 
bre des  jeunes  gens  admis  à  le  recevoir,  ne  va-t-il  pas  se 
trouver  plus  ou  moins  complètement  réservé  aux  fils  de 
ceux  qui  pratiqueront  le  métier?  Et  voilà  cette  organi- 
sation syndicale  qui  évolue  vers  l'hérédité.  Mais  qu'est- 
elle  alors  devenue,  cette  liberté  que  Ion  croyait  avoir 
définitivement  conquise  sur  les  ruines  du  Moyen  Age? 

A  cette  première  et  capitale  conséquence  d'une 
organisation  économique,  il  convient  d'ajouter  encore 
certains  traits  considérés  comme  les  caractéristiques 
de  l'époque  corporative,  et  que  semble  devoir  repro- 
duire notre  évolution  actuelle.  D'abord  une  tendance 
très  marquée  à  une  spécialisation  de  plus  en  plus 
grande  des  professions,  à  un  émiettement  de  plus  en 
plus  marqué  des  grands  syndicats  englobant  toute  une 
industrie  en  syndicats  restreints  à  une  branche  de 
cette  industrie.  Les  lithographes,  les  ouvriers  en  voi- 
tures, ceux  du  bois  sculpté,  les  tisseurs,  les  ouvriers  de 
la  porcelaine,  et  d'autres  fourniraient  des  exemples 
typiques  et  nombreux  de  ces  organisations  très  spé- 
cialisées et  très  jalouses  de  leur  indépendance. 

Cette  spécialisation  est  d'ailleurs  logique,  puisque 
c'est  la  concurrence  entre  eux  que  les  ouvriers  veulent 
atteindre,  et  que,  plus  le  cercle  sera  restreint,  plus  il 
sera  facile  de  la  détruire.  Mais  cette  spécialisation, 
étant  donnée  la  dilficulté  de  déterminer  rigoureuse- 
ment les  limites  des  métiers,  donne  lieu  à  d'intermi- 
nables contestations,  qui  furent  une  des  plaies  de  l'an- 
cien régime  et  dont  M.  Levasseur,  en  particulier,  nous 
a  laissé  un  tableau  instructif.  Les  mêmes  causes  pro- 
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duisant  les  mêmes  effets,  on  vit  ce  genre  de  procès 
refleurir  en  Autriche  après  la  réorganisation  des  cor- 
porations de  la  petite  industrie  :  entre  1886  et  1890, 
par  exemple,  on  ne  compta  pas  moins  en  cette  ma- 
tière de  820  avis  administratifs. 

Un  autre  caractèBC  de  l'ancien  régime  économique, 
c'était  l'intervention,  dans  les  procédés  de  fabrication, 
de  règles  étroites,  et,  dans  leur  dernier  état,  profondé- 
ment vexatoires.  Il  est  d'ailleurs  bien  difficile  d'y 
échapper  dans  une  organisation  oij  le  prix  d'un  travail 
est  tixé  législativement  :  du  moment  qu'un  patron  se 
voit  obligé  de  le  payer  un  certain  taux,  il  faut  que  la 
qualité  de  cet  ouvrage  réponde  à  sa  rémunération  ; 
sous  le  régime  de  la  liberté,  la  sanction  est  le  refus  ou 
la  diminution  du  salaire  en  cas  de  malfaçon  ;  du  jour 
où  l'État  fixera  un  prix  minimum,  il  sera  obligé  d'in- 
tervenir encore  pour  assurer  la  bonne  exécution,  à 
moins  que  les  syndicats  ne  s'en  chargent  eux-mêmes. 
Or  toute  mesure  dans  cette  voie  en  entraîne  nécessai- 
rement d'autres  à  finfini,  et  la  pente  est  rapide  jus- 
qu'au chaos  de  règlements  et  de  prohibitions  qui 
garrottaient  la  vie  économique  d'autrefois. 

A  vrai  dire,  cette  conséquence  de  la  suppression  de 
la  concurrence  ne  se  révèle  point  encore  par  l'appari- 
tion de  faits  bien  précis  ;  nous  approchons  d'ailleurs 
seulement  de  l'étape  précédente  :  celle  de  la  fixation 
du  taux  des  salaires.  On  peut  cependant  signaler 
déjà,  dans  cet  ordre  d'idées,  le  label,  ou  marque 
syndicale,  mesure  de  contrôle  encore  peu  employée 
en  France,  mais  dont  l'usage  est  très  développé  en 
Amérique  et  en  Angleterre. 
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Enfui,  le  trait  le  plus  important  et  le  plus  caractéris- 
tique du  système  dorganisation  économique,  c'est, 
avec  la  disparition  de  la  liberté  individuelle,  la  prime 
que  ce  système  donne  à  la  routine  et  les  obstacles  qu'il 
suscite  au  progrès. 

De  nos  'jours  notamment,  ce  résultat  se  fait  sentir 
dans  la  question  des  machines.  Les  inventions  et  le 
progrès,  ayant  pour  premier  résultat  de  diminuer  la 
main  d'œuvre  et  par  conséquent  de  retirer  du  travail 
aux  ouvriers,  ont  toujours  rencontré  chez  ceux-ci  une 
animosité  et  des  résistances  parfois  violentes.  Que 
sera-ce  dans  une  société  où  le  but  est  ia  stabilité  et  la 
disparition  du  chômage  ? 

Certes,  théoriquement,  les  doctrinaires  du  socialisme 
ne  font  plus  la  guerre  aux  machines;  au  contraire  ils 
professent  le  culte  de  la  science  et  échafaudent  sur 
ses  progrès  les  plus  belles  espérances.  La  machine, 
utile  désormais  à  l'ouvrier  et  non  plus  au  patron, 
n'aura  plus  pour  effet  d'augmenter  le  nombre  des  chô- 
meurs, mais  de  diminuer  les  heures  de  travail  au  pro- 
fit de  tous. 

Telle  est  la  théorie,  et  elle  est  exacte.  Mais  son 
application  provoquera  nécessairement  des  crises, 
devant  l'imminence  desquelles  seront  bien  tentés  de 
reculer  les  ouvriers,  même  s'ils  ont  en  perspective  un 
mieux  définitif  plus  ou  moins  lointain.  Ils  garderont 
toujours  une  certaine  défiance  qui  ne  favorisera  pas  le 
progrès.  D'ailleurs,  ce  progrès,  quel  intérêt  trouve- 
raient les  patrons  à  le  réaliser,  puisque,  somme  toute, 
comme  nous  le  voyions  plus  haut,  il  ne  leur  profiterait 
pas  ?  Tout  changement,  dans  une  telle  société,  devient 
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une  perturbation,  et  cette  perturbation,  tout  le  monde 
la  craint. 

D'ailleurs  les  faits  sont  là,  et  il  est  inutile  d'insister 
sur  ce  point  cependant  capital  :  tout  a  été  dit  sur  la 
stagnation  et  la  routine  du  Moyen  Age  corporatif  ou  du 
Bas-Empire  fonctionnarisé,  stagnation  et  routine  qui 
sont,  il  faut  bien  le  dire,  le  résultat  naturel  et  inévitable 
d'un  état  de  choses  d'où  la  concurrence  et  l'intérêt  indi- 
viduel ont  disparu. 


Nous  assistons  donc  actuellement  à  la  ruine  progres- 
sive de  Tancienne  économie  politique  et  au  passage 
dune  époque  anarchiquc  mais  féconde  à  une  époque 
d'organisation,  que  tout  fait  prévoir  une  époque  d  im- 
mobilité. Le  grand  facteur  de  cette  transformation  est 
l'influence  croissante  de  la  classe  ouvrière  de  mieux  en 
mieux  organisée  et  possédant  dans  le  suffrage  universel 
l'instrument  nécessaire  et  suffisant  pour  imposer  ses 
volontés. 

L'évolution  ne  nous  conduit  pas  à  l'âge  d'or,  comme 
le  voudraient  certains  prophètes  qui  annoncent  le  para- 
dis démocratique  ;  elle  nous  ramène  plutôt  à  un  régime 
économique  fort  semblable  à  d'autres  que  l'on  fut  autre- 
fois heureux  de  détruire.  En  elle-même  cette  évolution 
est-elle  donc  un  mal  ou  un  progrès  ?  Qui  pourra  le 
dire  avec  certitude  ?  L  Humanité  change  son  fardeau 
d'épaule,  mais  elle  ne  peut  le  laisser  sur  la  route. 

—  (c  11  y  a,  écrivait  Lamennais  en  1833,  un  mouve- 
ment des  choses  qui,  d'époque  en  époque,  pousse  les 
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peuples  à  des  destinées  nouvelles,  à  une  nouvelle 
organisation  sociale,  et  ce  mouvement  est  irrésistible, 
parce  qu'il  est  le  produit  d'une  multitude  de  causes 
intimement  liées  entre  elles  et  sur  lesquelles  l'homme 
ne  peut  rien.  » 

En  face  de  ce  mouvement  pourtant,  tout  irrésistible 
qu'il  soit,  Ihomme  d'action  conserve  le  choix  entre 
deux  rôles  :  le  hâter  ou  le  retenir.  Ceux  qui  ont  adopté 
le  premier  invoqueront  l'utilité  de  faciliter,  par  des 
mesures  à  la  fois  hardies  et  sages,  un  enfantement 
qu'à  le  vouloir  retarder  on  rendrait  laborieux  et  qu'on 
risquerait  de  voir  s'accomplir  dans  des  convulsions 
sociales  :  parmi  ces  accoucheurs  de  l'avenir,  la  Nou- 
velle-Zélande compte  des  Seddon,  l'Australie  des  Wat- 
son,  la  France  des  Millerand. 

Mais  ceux  qui  ne  veulent  pas  que  des  soins  mala- 
droits amènent  au  jour  avant  terme  une  organisa- 
tion sociale  peu  viable  et  toute  viciée  d'utopie,  ceux 
qui  cherchent  à  modérer  un  mouvement  qui  devien- 
drait désordonné,  et,  manquant  son  but,  ne  ferait 
qu'accumuler  des  ruines,  ceux-là  jouent  aussi  un 
rôle  utile.  Et  le  progrès  social  s'accomplira  d'autant 
plus  normalement  que  les  oscillations  créées  par  ces 
effets  opposés  se  feront  plus  près  du  point  d'équilibre. 

Il  est  enfin  un  côté  essentiel  de  ces  modifications  éco- 
nomiques et  sociales  sur  lequel  je  voudrais,  en  termi- 
nant,  attirer   l'attention  :  c'est  le  côté  international. 

Aujourd'hui,  et  c'est  un  fait  nouveau,  l'évolution  se 
produit  au  milieu  d'États  puissants,  homogènes  et  dont 
les  existences  économiques  sont  intimomont  mêlées. 
Or   n"est-il   pas  évident   que   le   premier  cjui  entrera 
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dans  la  voie  des  transformations  sociales,  qui  paraly- 
sera par  là-mcme  les  initiatives  et  augmentera  les 
charges  des  producteurs,  se  placera  vis-à-vis  des 
autres  dans  des  conditions  d'infériorité  manifeste  ? 

Les  causes  qui  l'auront  contraint  à  supprimer  la 
concurrence  à  l'intérieur  de  ses  frontières  rendront 
impossible  à  l'ensemble  de  son  industrie  et  de  son 
commerce  de  soutenir  celle  qui  viendra  de  Tétrano-er 
C'est  là  un  argument  en  faveur  de  ceux  qui  voudraient 
ralentir  le  mouvement  au  lieu  de  l'accélérer  ;  car,  si 
même  un  jour  tous  les  pays  du  monde  aboutissent  à 
une  organisation  économique  similaire,  le  dernier  qui 
aura  conservé  les  avantages  de  l'initiative  individuelle 
n'aura-t-il  pas  accumulé  plus  de  richesses  au  détri- 
ment des  autres  ? 

Aussi  la  conséquence  nécessaire  de  l'évolution  éco- 
nomique est-elle  l'établissement  d'un  protectionnisme 
de  plus  en  plus  rigoureux,  seul  moyen  de  défense 
contre  les  avantages  restés  aux  étrangers.  Comme 
preuves  à  l'appui,  on  peut  citer  la  Nouvelle-Zélande  et 
l'Australie,  pays  de  l'arbitrage  obligatoire  et  des  lois 
ouvrières  les  plus  avancées,  où  les  droits  de  douane 
sont  très  élevés  et  les  produits  très  chers. 

Que  chaque  État,  comme  il  est  probable,  suive  cet 
exemple,  et  ne  voit-on  pas  les  murs  s'élever  sur  les  fron- 
tières ?  L'organisation  du  travail  ruine  le  libre-échange 
international  comme  le  libre-échange  intérieur.  Certes 
on  cherchera  un  palliatif  dans  les  traités  économiques 
et  sociaux,  dont  on  ne  saurait  exagérer  la  très  grande 
et  très  bienfaisante  influence;  mais  il  est  à  craindre 
qu'ils  ne  puissent  jamais  être  qu'un  palliatif:  car  ils  ne 
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sauraient  être  conclus  que  grâce  à  des  concessions  réci- 
proques, et  il  y  aura  toujours  un  moment  où  lune  des 
deux  parties  n'en  voudra  ou  n'en  pourra  plus  consentir. 

Comprend-on  maintenant  le  sens  profond  de  ces 
impérialismes  avides  et  gigantesques,  aux  tendances 
d'ailleurs  nettement  protectionnistes  ?  Ce  ne  sont  point 
des  appétits  de  conquêtes,  un  chauvinisme  rétrograde 
qui  les  entraînent,  c'est  comme  un  instinct  profond  et 
prophétique  qui  les  avertit  de  se  munir  rapidement, 
pour  demain,  pour  Iheure  où  il  sera  bon  de  pouvoir 
se  suffire  à  soi-même.  Heureux  alors  sera  l'État  qui  se 
trouvera,  non  pas  le  plus  grand,  mais  le  plus  complet, 
qui  produira  largement  la  nourriture  de  ses  habitants 
et  les  matières  premières  nécessaires  à  son  industrie, 
et  chez  qui  l'industrie  même  sera  adaptée  à  la  con- 
sommation. Alors  seulement  il  pourra  organiser  son 
régime  économique  fermé,  que  ne  viendront  plus  bou- 
leverser les  exigences  de  voisins  dont  il  ne  sera  plus 
tributaire. 

Mais,  cet  État  idéal,  il  devra  compter  aussi  que  les 
autres,  qui  auront  besoin  de  ses  produits,  se  verront 
tentés  de  les  lui  arracher  par  la  force,  s'y  trouve- 
ront même  contraints  par  la  nécessité.  11  faudra  être 
armé  pour  ces  guerres  de  la  faim.  A  quoi  serviront  les 
richesses,  à  quoi  servira  la  plus  remarquable  organi- 
sation, si  l'on  ne  peut  les  défendre?  Au  point  de  vue 
économique  comme  dans  Tordre  politique ,  la  pre- 
mière sagesse,  la  nécessité  supérieure,  c'est  donc 
encore  dêtre  fort. 
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LE    SOCIALISME    SANS   THÉORIES 


Par  Jean  BOURDEAU 

Correspondant  de  l'Institut 


«  Vous  ne  vous  occupez  pas  de  politique,  Monsieur, 
mais  la  politique  s'occupe  de  vous.  »  Ces  mots  du 
sentencieux  Royer-Collard  s'appliqueraient  mieux 
encore  au  socialisme  qui  s'occupe  de  tout  le  monde  et 
sur  lequel  nous  ne  serons  jamais  trop  renseignés  et 
avertis.  Le  meilleur  exposé  d'ensemble  que  nous  con- 
naissions touchant  le  socialisme  et  le  mouvement 
socialiste  est  le  livre  de  M.  W.  Sombart^  traduit  dans 
toutes  les  langues  et  dont  chaque  édition  allemande 
est  refondue  et  mise  à  jour.  M.  Sombart  ne  sépare  pas 
l'exposé  des  idées  de  l'action  des  partis  socialistes 
dans  les  différents  pays  du  monde.  Sur  ce  dernier 
point,  une  série  de  conférences,  suivies  de  discus- 
sions, ont  été  inaugurées  l'an  passé,  auxquelles  ont 
pris  part  les  spécialistes  les  plus  compétents  et  qui 
ont  fourni  la  matière  des  chapitres  qu'on  vient  de  lire. 

1.  Soziaiismus  und  soziale  Bewegung^  6«  édition.  léiia,  1908. 

Socialisme  à  rétranseri  2G 
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Les  auteurs  se  sont  attachés  à  examiner  linfluence  que 
ces  partis  sont  susceptibles  d'exercer  en  matière  de 
politique  étrangère,  et  Ion  juge  par  là  de  l'intérêt  tout 
actuel  de  ces  études  sur  un  sujet  si  important. 

Le 'mot  vague  de  socialisme,  d'après  le  docteur  Le 
Bon  S  synthétise  un  ensemble  daspirations,  de 
croyances,  d'idées  de  réforme  et  de  rénovation  qui 
passionnent  profondément  les  esprits.  Les  gouverne- 
ments le  redoutent,  les  législateurs  le  ménagent,  les 
peuples  voient  en  lui  l'aurore  de  nouvelles  destinées. 
Il  est  un  effort  vers  le  bien-être  matériel  et  il  a  un 
caractère  humanitaire  et  religieux.  Il  représente  le 
progrès  d'émancipation  du  prolétariat,  de  la  classe 
considérable  des  travailleurs  salariés  des  villes  et  des 
campagnes,  de  ces  foules  déracinées  par  la  grande 
industrie,  enrégimentées  dans  les  usines,  vivant  dans 
les  ateliers  et  hors  des  ateliers  d'une  vie  collective, 
avec  toutes  les  facilités  nouvelles  de  communication 
et  d'entente,  au  milieu  de  cette  atmosphère  générale 
d'agitation,  de  discussion  et  de  critique  qui  remet  tout 
en  question.  Jamais  il  n'y  eut  dans  l'histoire  de  grou- 
pes aussi  nombreux,  aussi  affranchis  des  traditions, 
aussi  étroitement  unis  par  une  telle  communauté  de 
pensées,  d'intérêts,  d'action. 

Les  premiers  mouvements  socialistes,  le  chartisme     m 
en  Angleterre,  l'insurrection  de  Lyon,  les  journées  de      | 
Juin,  furent  des  explosions  spontanées,  sans  un  plan 
préconçu  de  reconstruction   sociale.   Les    systèmes 
socialistes   ont  précédé  les  mouvements   organisés. 

1.  Psychologie  du  socialisme.  F.  Alcah. 
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Frappés  des  conditions  nouvelles  créées  par  la  grande 
production,  des  souffrances  qui  résultaient  pour  les 
classes  ouvrières  de  la  transition  de  l'ancien  régime 
industriel  au  nouveau,  les  écrivains  socialistes,  en 
opposition  à  l'économie  politique  classique,  à  la  libre 
concurrence,  aa  laisser-faire,  à  la  propriété  privée, 
proposaient  des  arrangements  sociaux  touchant  l'or- 
ganisation du  travail,  les  rapports  du  travail  et  du 
profit,  du  travail  et  du  revenu,  du  travail  et  de  la  jouis- 
sance. Les  systèmes  utopiques  q\.  pacifiques  de  Saint- 
Simon,  Owen,  Cabet,  Fourier,  Louis  Blanc,  etc.,  fondés 
sur  la  philosophie  du  xviii^  siècle,  sur  la  possibilité  non 
seulement  d'amender  la  société,  mais  de  la  modeler  par 
la  raison,  ont  été  détruits  par  le  socialisme  scientifique 
de  Karl  Marx,  qui  leur  a  fait  d'ailleurs  beaucoup  d'em- 
prunts. Cette  dénomination  de  socialisme  scientifique 
était  parfaitement  justifiée  en  tant  que  méthode,  puis- 
que Marx  prétendait  établir  sur  l'observation  des  faits 
la  certitude  .dune  catastrophe  prochaine  de  la  société 
capitaliste  :  la  lutte  de  classes,  levier  de  l'histoire, 
l'accumulation  et  la  concentration  des  capitaux,  la 
paupérisation  des  masses,  lui  semblaient  autant  de 
lois  absolues.  Le  système  de  Karl  Marx  a  été  détruit 
par  sa  méthode  même;  les  faits  n'ont  pas  suivi  l'évolu- 
tion fatale  qu'il  leur  prescrivait  ;  et  le  marxisme  dans 
son  intégrité  est  abandonné  aujourd'hui  par  les  mar- 
xistes eux-mêmes  ^ 
A  mesure  que  les  partis  socialistes  se  développent, 

1.  La  plus  récente  théorie,  le  syndicalisme  de  M.  G.  Sorel,  qui 
se  rattache  à  Karl  Marx,  en  y  ajoutant  les  préoccupations  de 
Proudhon,  et  en  cherchant  à  enflammer  l'ardeur  de  combat  des 
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entrent  dans  le  domaine  des  réalités,  les  théories  dis- 
paraissent pour  ainsi  dire.  Les  ReVues  nous  fournissent 
sans  doute  une  abondante  littérature  socialiste,  mais 
les  programmes  théoriques  s'effacent,  passent  à  l'ar- 
rière-plan,  ou  ne  sont  formulés  qu'en  quelques  mots. 
L'unité  de  pensée  et  d'action  des  différents  partis,  des 
organisations  syndicales  et  coopératives  s'exprime 
par  les  manifestations  des  Congrès  internationaux.  La 
première  internationale  fondée  par  Karl  Marx  comptait 
des  chefs  et  peu  de  soldats.  Elle  périt  en  1876  par 
la  rivalité  de  Marx  et  de  Bakounine,  représentants 
l'un  du  socialisme  centralisateur,  l'autre  de  l'anar- 
chisme  fédératif.  La  démonstration  du  1"  mai,  pour  la 
journée  de  huit  heures,  décidée  par  le  Congrès  de 
Paris  en  1889,  lors  du  centenaire  de  la  Révolution 
bourgeoise,  symbolisait  l'entrée  des  bataillons  prolé- 
tariens sur  le  champ  de  bataille  de  la  politique.  Cette 
démonstration  est  devenue  généralement  insignifiante 
depuis  que  les  socialistes  en  nombre  ont  forcé  l'entrée 
des  Parlements,  Le  Congrès  de  Paris,  en  1900,  a  cons- 
titué un  bureau  international  qui  se  réunit  à  Bruxelles, 
à  des  époques  déterminées,  et  sert  de  lien  entre  les 
diverses  nationalités.  Les  Syndicats  centralisés  ont 
de  môme,  comme  organe  qui  les  relie,  un  secrétariat 
international. 

Enthousiaste  et  belliqueuse,  l'internationale  prolé- 
tarienne vise  à  la  conquête  d'institutions  démocrati- 


classes  ouvrières  par  le  mythe  de  la  grève  générale,  est  une 
doctrine  d'éducation  et  d'entraînement,  née  de  la  défiance  des 
politiciens  socialistes,  de  la  prédominance  croissante  des  Syn- 
dicats, et  qui  ne  s'est  guère  répandue  qu'en  France  et  en  Ilalic. 
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ques  par  le  suffrage  universel,  dans  le  but  d'exercer 
une  influence  de  plus  en  plus  grande  sur  la  législation 
sociale  et  llscale,  de  faciliter  chez  tous  les  peuples  la 
lutte  du  travail  organisé  contre  le  capital  et  de  prépa- 
rer l'avènement  d'une  société  collectiviste. 

Toutes  les  questions  passionnément  discutées  aux 
ConQfrès  socialistes  internationaux  concernent  non  la 
théorie,  mais  la  tactique.  Les  anarchistes  ont  été  ban- 
nis de  l'internationale  à  cause  de  leur  hostilité  à  l'ac- 
tion électorale  et  parlementaire.  Mais  cette  action  dont 
la  nécessité  est  reconnue  par  tous  les  socialistes,  com- 
ment s'exercera-t-elle  ?  Au  scrutin  de  vote,  dans  les 
Assemblées  élues,  les  socialistes  doivent-ils  s'allier 
avec  les  partis  bourgeois  les  plus  avancés  jusqu'à 
partager  le  pouvoir  avec  eux,  ou  rester  vis-à-vis  deux 
sur  pied  de  guerre?  Les  Congrès  se  sont  prononcés 
contre  une  collaboration  compromettante  ou  des 
alliances  trop  durables  et  trop  étroites,  mais  ils 
n'excluent  pas  les  coalitions,  qui  tiennent  ouverte  la 
porte  de  l'opportunisme.  Enfin  ils  sont  profondénient 
hostiles  à  la  lutte  entre  les  Etats,  qui  fait  obstacle  et 
diversion  à  la  lutte  entre  les  classes.  Ils  combattent  le 
«  chauvinisme  »,  limpérialisme  capitaliste,  le  milita- 
risme, et  demandent  la  substitution,  d'un  système  de 
milices  purement  défensives  aux  armées  permanentes. 

Telles  sont  les  revendications  des  masses  socialistes 
représentées  dans  les  Congrès  internationaux  par  les 
délégués  des  partis  politiques  et  des  Syndicats.  Tou- 
tefois il  ne  s'agit  pas  seulement  de  ce  qu'on  veut,  mais 
de  ce  qu'on  peut.  A  côté  de  la  tendance  à  Timité,  il  y 
a  la  tendance  à  la  diversité  résultant  de  la  psycholo- 
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gie,  du  milieu  et  de  la  résistance  que  rencontre  la 
poussée  socialiste  dans  les  institutions  politiques. 

Si  la  croissance  des  partis  socialistes  est  continue 
ainsi  que  celle  des  organisations  syndicales,  qui  les 
dépassent  en  nombre,  il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
leur  action  soit  uniforme  et  la  constatation  est  fort 
importante.  En  France,  sur  ce  sol  volcanique  boule- 
versé partant  de  révolutions,  les  socialistes  ont  trouvé, 
dans  le  désarroi,  les  divisions  et  limpuissance  du  parti 
conservateur,  la  complaisance  et  la  complicité  de  la 
petite  bourgeoisie  radicale,  les  circonstances  les  plus 
favorables.  Ils  ont  été  les  maîtres  sous  le  ministère 
Combes.  Rejetés  aujourd'hui  dans  l'opposition,  ils 
seront  singulièrement  favorisés  par  une  liscalité  dra- 
conienne, qui  est  une  étape  vers  le  collectivisme  et 
le  concours  d'instituteurs  dressés  à  leur  propagande 
d'antimilitarisme. 

Les  socialistes  français,  si  influents,  si  actifs,  sont 
pauvres,  relativement  peu  nombreux;  les  Syndicats 
les  plus  militants  possèdent  des  caisses  à  peu  près 
vides.  Tout  à  l'opposé,  en  Allemagne,  le  parti  socia- 
liste est  le  mieux  discipliné,  le  plus  riche,  le  plus 
nombreux,  le  mieux  éduqué;  ses  Syndicats  et  ses  coo- 
pératives rivalisent  en  ressources  avec  les  Trade- 
Unions.  Longtemps  les  socialdémocrates  recueillirent 
plus  de  voix  électorales,  aux  élections  du  Reichstag, 
que  les  candidats  socialistes  des  autres  nations  réunis. 
Ils  comptent  de  nombreux  représentants  au  Reichstag, 
dans  les  Landtags  et  les  municipalités;  mais,  séparés 
des  radicaux  bourgeois,  ils  sont  réduits  à  la  plus  com- 
plète impuissance  daiLS  la  |)olili((U(^  do  l  empire,  tant 
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intérieure  qu'extérieure.  Il  en  sera  ainsi  tant  que  la 
Prusse,  à  demi  féodale  et  militaire,  conservera  l'hégé- 
monie en  Allemagne.  Aussi  les  socialdémocrates  font 
des  efforts  désespérés  en  vue  d'obtenir  le  suffrage  uni- 
versel dans  le  royaume  de  Prusse,  ce  qui  impliquerait 
un  renversement  de  souveraineté. 

L'avenir  de  la  socialdémocratie  allemande  dépend 
aussi  de  la  Puissie.  Si  jamais  le  parti  socialiste  venait 
à  triompher  en  Allemagne,  le  voisinage  de  l'Empire 
des  tsars  serait  une  formidable  menace  jusqu'au  jour 
où  il  serait  à  son  tour  démocratisé.  Contre  le  tsarisme, 
les  socialdémocrates  ont  souvent  déclaré  qu'ils  pren- 
draient volontiers  les  armes.  Que  d'espérances  ils 
avaient  fondées  sur  la  révolution  russe  !  Ils  eurent  un 
moment  la  velléité  de  prendre  modèle  sur  les  grandes 
grèves  de  Moscou,  d'octobre  1906.  Mais  aujourd'hui 
les  socialistes  russes,  mis  en  pleine  déroute,  n'ont  à 
la  Douma  qu'un  refuge  précaire.  La  grande  majorité 
du  peuple  russe,  lisons-nous  dans  une  revue  socia- 
liste S  est  étrangère  à  une  révolution  purement  poli- 
tique; la  classe-ouvrière  s'en  désintéresse  de  plus  en 
plus,  les  intellectuels  du  socialisme  prêchent  dans  le 
désert  et  risquent  de  ne  pouvoir  faire  mieux  à  l'avenir. 
Le  vent  souffle  aujourd'hui  avec  la  même  violence  du 
côté  du  panslavisme  qu'iiier  vers  la  révolution  sociale. 

En  Angleterre,  jusqu'à  ces  dernières  années,  grâce 
à  l'esprit  politique  des  classes  dirigeantes,  au  système 
des  deux  partis  libéraux  et  conservateurs  qui  alternent 
au  pouvoir,  il  n'y  avait  point  de  place  pour  un  troisième 

1.  Mouvemenf  socialiste,  du  15  janvier  1009. 
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parti.  Au  moment  des  élections,  les  Trade-Unions 
mettaient  en  quelque  sorte  leurs  revendications  aux 
enchères  entre  les  deux  compétiteurs.  Mais  un  parti 
ouvrier  siège  aujourd'hui  à  la  Chambre  des  Communes 
auquel  se  sont  ralliés  les  députés  ouvriers  élus  grâce 
à  l'appui  des  libéraux.  Si  ce  parti  gagnait  en  influence, 
il  gênerait  singulièrement  l'impérialisme  traditionnel 
de  TAngleterre. 

Les  colonies  australasiennes,  la  Nouvelle-Galles  du 
Sud,  la  Nouvelle-Zélande  donnent  déjà  l'avant-goûtdu 
régime  collectiviste.  Une  législation  s'y  est  établie  par 
la  simple  poussée  des  Syndicats,  devenus  maîtres  du 
Qfouvernement  O'vàce  à  l'alliance  des  radicaux.  C'est  la 
réalisation  dun  socialisme  sans  doctrines,  selon  le 
mot  si  juste  de  M.  Metin.  L'arbitrage  obligatoire,  les 
retraites,  le  salaire  minimum,  le  droit  au  travail,  l'éta- 
tisation croissante,  les  monopoles  de  l'Etat,  ces  divers 
articles  du  programme  socialiste  y  sont  exactement 
appliqués.  On  y  voit  renaître  un  nouveau  régime  cor- 
poratif, non  plus  patronal  mais  ouvrier,  sur  le  modèle 
de  l'ancien  régime,  mais  cela  dans  des  conditions  spé- 
ciales avec  une  population  ouvrière  restreinte. 

Le  socialisme  aux  Etats-Unis  présente  un  caractère 
tout  spécial.  Nulle  part,  ailleurs,  Tindustrie  n'atteint 
un  pareil  développement  et  pourtant  là,  selon  la 
remarque  de  ^L  Tardieu,  le  socialisme  a  plutôt  l'aspect 
d'un  groupement  de  métiers  que  d'un  parti  de  classe. 
A  la  concentration  capitaliste  correspond  une  vaste 
concentration  ouvrière,  qui  a  procuré  à  l'élite  du  tra- 
vail des  avantages  considérables,  tandis  que  l'armée 
de  réserve  industrielle,  sans  cesse  alimentée  par  l  im- 
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migration,  trouve  encore  le  débouché  du  Far-West.  H 
s'est  sans  doute  formé,  à  côté  de  la  Fédération  du  tra- 
vail, un  Parti  du  peuple,  dont  les  voix:  électorales 
s'accroissent  lentement,  mais  dontlinfluence  politique 
reste  encore  nulle. 

Sans  doute,  par  suite  de  l'avènement  des  classes 
ouvrières,  maîtresses  de  l'avenir,  nos  formes  de 
Société,  fondées  sur  la  liberté,  la  propriété,  la  famille 
telles  que  nous  les  entendons,  sont  appelées  à  subir 
des  transformations  profondes.  Nous  ne  sommes  qu'au 
commencement.  Mais,  loin  d'être  simultanées,  les  allu- 
res des  grandes  nations  paraissent  très  inégales,  et 
celles  qui  précèdent  les  autres  dans  cette  voie  du 
socialisme  courent  le  danger,  si  l'on  n'y  prend  garde, 
de  devenir  une  proie  facile  pour  les  peuples  qui  n'au- 
ront pas  désarmé.  i 
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